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CHAPITRE  PREMIER 

LA    LANTERNE.    —   LA    FRANCE    NOUVELLE 

LES    IRRÉCONCILIABLES 

LA    POLITIQUE    RADICALE    DE    JULES    SIMON 

PROPHÉTIES    DE    MALHEUR 
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L'abolition  du  régime  discrétionnaire  de  la 
presse  n'eut  pas  seulement  pour  effet  de  rendre 
très  hardie  la  polémique  devenue  plus  indé- 
pendante des  journaux  de  partis  déjà  autorisés 
tels  que  le  Temps,  de  Torléanisle  Nefftzer, 
V Avenir  national  du  jacobin  Peuat,  V Univers 
de  Louis  Veuillot  \    reparu  après   une   longue 

1.  Avant  même  la  promulgation  de  lu  loi,  l'Empereur 
avait  gracieusement  accordé  à  Veuillot  l'autoisation  de  res- 
susciter VUnivers  (19  février  1867). 
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suspension.  Elle  suscita  en  province  et  à  Paris 
la  création  de  nouveaux  journaux  non  moins 
hostiles  :  la  Tribune  de  Pelletan,  V Électeur 
libre  de  Picard,  le  Réveil  de  Delescluze  et  de 
Ranc,  la  Revue  politique  de  Challemel-La- 
cour,  etc.  Cependant  ces  journaux,  fondés  avec 
de  petites  ressources,  mal  lancés,  malgré  le 
talent  de  leurs  rédacteurs,  n'obtenaient  qu'un 
succès  restreint  et  constituaient  plutôt  des 
centres  d'action  que  des  organes  de  publicité 
redoutables.  Mais  le  samedi  31  mai  1868,  des 
porteurs  affairés  venaient  déposer  dans  tous  les 
kiosques,  surtout  dans  ceux  des  boulevards, 
une  petite  brochure  rouge  du  prix  élevé  de 
40  centimes,  la  Lanterne,  par  Henri  Rochefort^ 
Le  marquis  avait  supprimé  sa  particule  ;  sur  son 
frontispice  il  avait  mis  une  lanterne  et  une 
corde.  La  lanterne  signifiait  :  Je  vais  vous  mon- 
trer ce  qu'ils  sont,  et  la  corde  :  Après  cela  il 
ne  restera  qu'à  les  pendre.  On  ouvre  la  bro- 
chure et  on  lit  :  «  La  France  contient  trente- 
six  millions  de  sujets,  sans  compter  les  sujets 
de  mécontentement.  »  — Que  c'est  drôle!  s'écrie 
le  bourgeois  ravi.  Il  continue  avidement  :  «  J'ai 
été  accusé  par  l'employé  supérieur  qui  m'a  reçu 
d'être  un  ennemi  déclaré  de  l'état  de  choses 
actuelles,  et  un  soutien  de  ces  fameux  anciens 
partis.  Cette  insinuation  était  d'autant  moins 
fondée  que  (je  n'ai  pas  à  m'en  cacher  ici)  je  suis 
profondément  bonapartiste.  On  me  permettra 

1.  N6  le  31  janvier  1831. 
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cependant  de  choisir  mon  héros  dans  la  dynas- 
tie. Parmi  les  légitimistes,  les  uns  préfèrent 
Louis  XVHl,  d'autres  Louis  XVI,  d'autres  pla- 
cent leurs  sympathies  sur  la  tête  de  Charles  X. 
Comme  bonapartiste,  je  préfère  Napoléon  II  ; 
c'est  mon  droit.  J'ajouterai  même  qu'il  repré- 
sente pour  moi  l'idéal  du  souverain.  Personne 
ne  niera  qu'il  ait  occupé  le  trône,  puisque  son 
successeur  s'appelle  Napoléon  III.  Quel  règne! 
mes  amis,  quel  règne!  Pas  une  contribution, 
pas  de  guerres  inutiles,  avec  les  décimes  qui 
s'ensuivent;  pas  d'expéditions  lointaines  dans 
lesquelles  on  dépense  six  cents  millions  pour 
aller  réclamer  lo  francs,  pas  de  ministres 
cumulant  chacun  cinq  ou  six  fonctions  à  cent 
mille  francs  pièce;  voilà  le  monarque  tel  que  je 
le  comprends.  Oh!  oui.  Napoléon  11,  je  t'aime 
et  je  t'admire  sans  réserve...  Qui  donc  osera 
prétendre  m^aintenant  que  je  ne  suis  pas  bona- 
partiste? »  Ici  l'enthousiasme  déborde,  et  comme 
un  certain  matin  Paris  s'était  éveillé  en  criant 
on  ne  sait  pas  pourquoi  :  «  Ohé  Lambert  !  avez- 
vous  \u  Lambert?  »  de  même  sur  tous  les  bou- 
levards ce  soir-là  circula  le  cri  :  «  Avez-vous  lu 
la  Lanterne?  Lisez  la  Lanterne!  » 

On  connaissait  à  peine  Hochefort  pour  quel- 
ques chroniques  écrites  dans  le  Charivari  ou 
dans  le  F?^rtro;  il  devint  tout  à  coup  le  héros, 
celui  que  l'on  se  montre  dans  les  rues,  celui 
auquel  des  dames  mystérieuses  écrivent  des 
billets  doux,  celui  que  les  jeunes  gens  applau- 
dissent et  qui  entre  de  plain-pied  dans  la  re- 
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nommée.  Son  imprimeur  s'était  préparé  pour 
un  tirage  de  15000,  on  demanda  120  000  exem- 
plaires. Au  second  numéro,  le  succès  s'accrut; 
on  se  pâmait  d'aise  devant  des  phrases  telles 
que  celles-ci  :  «  J'ai  eu  la  bonne  veine  de  saisir 
ce  dialogue  entre  un  garçon  de  café  et  un  con- 
sommateur.—  Garçon,  Va  France.  —  Monsieur, 
quand  elle  sera  libre.  —  Alors  j'attendrai  long- 
temps. »  Et  plus  loin  :  «  D'après  une  corres- 
pondance de  Belgique,  la  démence  de  la  prin- 
cesse Charlotte,  veuve  de  Maximilien,  aurait 
pris  un  caractère  tout  particulier.  Tout  le 
temps  que  durent  ses  crises,  elle  s'écrie  de  mi- 
nute en  minute  :  «  Dieu,  comme  tout  est  sale! 
Allons  qu'on  nettoie  tout  de  suite  !  »  Je  ne  suis 
pas  aliéniste,  mais  si  elle  trouve  que  tout  est 
sale  et  que  le  besoin  d'un  nettoyage  se  fait  sen- 
tir, il  me  semble  que  nous  n'avons  pas  dans 
toute  l'Europe  une  princesse  aussi  lucide.  » 
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Ignorer  la  Lanterne  n'était  point  praticable, 
car  alors  ses  dévergondages  de  paroles  fussent 
arrivés  à  un  tel  point  qu'à  moins  de  tomber 
sous  le  mépris  public,  on  eût  été  obligé  de  les 
connaître  et  de  les  réprimer.  Puisqu'on  était, 
tôt  ou  tard,  condamné  à  une  exécution,  il  fallait 
l'opérer  incontinent  et  employer  la  corde  des- 
tinée à  pendre  l'Empire  à  pendre  la  Lanterne 
elle-même.  La  liberté  n'y  eût  rien  perdu,  car 
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l'ordre  moral  est  aussi  une  de  ses  conditions, 
et  la  Lanterne  en  tenait  trop  peu  compte.  Au 
lieu  de  cela  on  eut  recours  d'abord  à  un  moyen 
misérable  :  n'osant  pas  frapper  l'œuvre,  on  es- 
saya de  déshonorer  l'auteur;  on  fit  signer  et 
répandre,  par  des  hommes  des  bas-fonds,  des 
calomnies  contre  Rochefort,  calomnies  telle- 
ment stupides  que  les  tribunaux  durent  en 
faire  justice  par  de  sévères  condamnations.  — 
«Le  pauvre!  pécaïré  î  comme  on  dit  dans  mon 
pays,  ils  veulent  le  perdre  parce  qu'il  les  dé- 
masque! ))  Et  la  Lanterne  monta  aux  nues.  Alors 
on  brandit  sur  l'engin  maudit  une  épée  de  bois  : 
on  interdit  sa  vente  dans  les  kiosques.  La  vente 
chez  les  libraires  tripla.  Invention  plus  spiri- 
tuelle :  on  imagina  de  lui  infliger  d'intermi- 
nables communiqués.  Rochefort,  que  je  n'avais 
jamais  vu,  m'aborde  dans  la  salle  des  Pas- 
Perdus  et  me  demande  conseil.  Je  lui  répondis 
quil  était  obligé  dïnsérer.  Il  inséra  en  carac- 
tères minuscules,  en  fit  des  gorges  chaudes,  et 
le  public  de  dire  :  «  Ah  !  comme  ils  le  crai- 
gnent, ils  le  traitent  d'égal  à  égal!  »  Et  tous  les 
samedis,  dans  les  gares,  sur  les  boulevards,  le 
petit  livre  rouge  flamboyait  dans  les  mains  de 
milliers  de  lecteurs. 

Quelques  délicats  résistaient  à  lentrainement. 
Doudan  écrivait  :  «  M.  de  Rochefort  n'a  pas  le 
même  style  que  M.  Paradol.  Ses  brochures  du 
samedi  ont  une  vogue  extraordinaire.  Sa  har- 
diesse à  tout  dire  est  le  trait  principal,  mais  il 
est  bien  singulier  qu'un  public  qui  a  eu,  sur  les 
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affaires  du  pays,  les  pamphlets  de  Courier,  de 
Benjamin  Constant,  qui  a  pu  lire  Swift  et 
Junius,  se  prenne  de  passion  pour  ces  clameurs, 
légitimes  il  est  vrai,  mais  terriblement  vul- 
gaires. Ses  ennemis  mêmes  disent  que,  sans 
être  un  sage,  c'est  un  homme  incapable  déjouer 
un  double  jeu  et  qu'il  satisfait  simplement  sa 
haine.  Il  est  extraordinaire  que  le  gouverne- 
ment, qui  a  une  sixième  chambre  pour  châtier 
même  l'innocence,  ne  s'en  prenne  pas  à  M.  de 
Rochefort,  mais  il  ne  faut  pas  demander  la  rai- 
son des  caprices  à  qui  n'a  que  des  caprices  \  » 
—  Je  ne  pensais  pas  autrement  et  j'écrivais  à 
un  ami  :  «  Je  ne  me  félicite  pas  de  ce  succès. 
C'est  un  signe  des  temps,  voilà  ce  qu'on  peut 
dire  pour  l'excuser.  Mais  je  trouve  affligeant 
que  la  foule,  qui  reste  froide,  indifférente  de- 
vant tant  d'œuvres  sérieuses,  se  précipite  sur 
un  pamphlet  âpre,  haineux,  bas.  Je  n'admire 
pas  ceux  qui,  non  contents  de  ne  voir  que  le  côté 
difforme  des  choses,  s'occupent  à  rendre  dif- 
forme même  leur  côté  grave.  Quand  on  est  assez 
heureux  pour  n'être  pas  condamné  aux  larmes, 
je  comprends  le  rire;  j'ai  horreur  de  la  gri- 
mace. »  Toutefois  tel  n'était  pas  le  sentiment 
général  et  d'aucuns,  très  délicats  aussi,  applau- 
dissaient avec  la  foule.  Le  druidique  Laprade 
défendait  le  pamphlet  contre  Pontmartin,  qui, 
bien  que  grand  faiseur  de  calembours  lui- 
même,  n'était  pas  séduit  par  ceux  de  Rochefort. 

1.  28  juillet  1868,  p.  166. 
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((  Pourvu  qu'ils  ne  le  fassent  pas  assassiner  par 
un  cent-gardes  !  »  s'écriait  le  poète  avec  exal- 
tation en  frappant  du  poing  sur  la  table  auprès 
de  laquelle  ils  étaient  assis. 

A  quoi  donc  tenait  cette  fureur?  Ce  n'était 
certainement  pas  parce  que  le  pamphlétaire  dis- 
cutait librement  les  actes  du  gouvernement,  le 
Mexique,  Sadowa,  etc.  Au  Corps  législatif,  de- 
puis des  années,  Jules Favre, Picard,  Thiers,  etc., 
avaient  critiqué  sans  ménagement,  et  avec  plus 
de  vigueur,  la  politique  intérieure  et  extérieure 
de  Napoléon  IIÏ.  Le  particulier  et  le   nouveau 
dans  la  Lanterne  c'était  l'attaque  directe,  per- 
sonnelle, insultante,  brutale,  contre  la  personne 
même  du  souverain,  sa  famille,  ses  ministres. 
Prévost-Paradol  avait  décoché  quelques  traits 
cruels,  mais  en  passant  et  sous  une  forme  re- 
levée ;  au  contraire  les  outrages  en  face  étaient 
le  fond  même  du  style  de  Rochefort.  —  «  Cette 
malheureuse  personne  du  Souverain,  a-t-il  dit 
lui-même,  je  la  tordais  comme  du  vieux  linge; 
j'écrivais  par  exemple  ceci  :  a  L'État  vient  de 
commander  à  M.  Barye   la  statue  équestre  de 
Napoléon  lU  :  on  sait  que  M.  Barye  est  un  de 
nos  plus  célèbres  sculpteurs  d'animaux.   »  Et 
encore  ceci  :  «  M.  Lachaud,  le  célèbre  avocat 
d'assises,  est  présenté  comme  candidat  officiel  à 
la  députation;  le  choix  est  excellent,  personne 
n'ignore  que  Lachaud  défend  admirablement  les 
malfaiteurs.  »  Il  traitait  l'Impératrice  de  «  grue 
couronnée  »,  déchirait  Napoléon   III  dans  son 
père  et  sa  mère,  l'appelait  «  le  fils  du  Hollan- 
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dais  ».  Et  c'était  précisément  cela  qui  plaisait, 
enthousiasmait,  produisait  le  formidable  succès. 
Signe  du  temps,  comme  je  l'écrivais,  dont  il  fal- 
lait bien  se  rendre  compte. 

Il  s'expliquait  d'abord  par  la  haine  persistante, 
inextinguible,  des  partis  vaincus  en  1848  et  en 
1851.  Les  Orléanistes,  quoiqu'un  grand  nombre 
fussent  dans  les  places,  ne  se  consolaient  pas 
d'avoir  été  définitivement  privés  du  gouverne- 
ment par  l'aventurier  qu'ils  avaient  enfermé  à 
Ham  ;  les  républicains,  auxquels  on  avait  enlevé 
des  dents  la  riche  proie  qu'ils  avaient  saisie  le 
24  février,  n'étaient  pas  moins  intraitables  ;  les 
légitimistes  continuaient  à  dél:ester  quiconque 
n'était  pas  leur  roi  ;  tous  trouvaient  dans  les 
coups  de  langue  envenimés  l'expression  des 
colères,  contenues  jusque-là,  qui  grondaient 
impuissantes  dans  leurs  cœurs.  Toutefois,  cette 
cause  quoique  très  réelle,  est  une  explication 
incomplète.  Si  Rochefort  n'avait  exprimé  que 
les  ressentiments  des  vieux  partis,  son  tirage 
n'eût  pas  même  atteint  les  quinze  mille  d'abord 
prévus  par  son  éditeur.  Mais  il  répondait  à  un 
sentiment  beaucoup  plus  général,  beaucoup 
plus  intense.  Tous  les  hommes  de  pensée,  de 
travail,  étaient  las  de  l'incertitude  dans  laquelle 
un  gouvernement  sans  résolution  nous  tenait 
depuis  1866;  ils  étaient  exaspérés  d'avoir  à  se 
dire  chaque  matin  :  «  Aurons-nous  la  paix  ou 
la  guerre?  la  liberté  ou  la  réaction?  »  ils  étaient 
excédés  de  la  persistance  à  maintenir  une  con- 
stitution vermoulue  chaque  jour  d'autant  plus 
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attaquée  qu'officiellement  elle  était  chaque  jour 
déclarée  intangible.  Ils  en  voulaient  au  pouvoir 
personnel  de  se  perpétuer,  alors  qu  il  n'avait 
plus  la  force  de  s'imposer,  ni  l'autorité  d'in- 
spirer confiance;  ils  étaient  impatientés  de  la 
présence  au  pouvoir  des  mêmes  hommes,  ser- 
vant tour  à  tour  les  politiques  les  plus  diffé- 
rentes, avec  la  même  conviction;  ils  appelaient 
l'avènement  d'hommes  nouveaux,  non  compro- 
mis, qui  ne  fussent  pas  de  jeunes  vieux:  ils  ne 
comprenaient  pas  pourquoi,  ayant  accordé  à 
peu  près  le  droit  de  tout  dire  et  de  tout  écrire, 
on  refusait  celui  de  participer  à  la  conduite  de 
la  chose  publique  ;  ils  brûlaient  de  sortir  de  cet 
état  incohéreni  où  l'on  ne  retrouvait  du  passé 
que  ce  qui  avait  été  faiblesse  et  imperfection. 
«  Partout,  écrivait  George  Sand,  on  entend  sortir 
de  la  terre  et  des  arbres,  et  des  maisons  et  des 
nuages  ce  cri  :  En  voilà  assez  !  et  ceux  qui  se 
plaignent  et  se  fâchent  le  plus  aujourd'hui  sont 
ceux  qui,  depuis  quinze  ans,  défendaient  l'idée 
napoléonienne  \  »  On  en  était  arrivé  à  ce  mo- 
ment critique  qu'ont  connu  au  moins  provisoi- 
rement tous  les  gouvernements,  a  où  tous 
jouent  au  mécontent  et  ont  oublié  toutes  autres 
sortes  de  jeux,  et  dans  lesquels,  en  tout  ce  qui 
se  présente  contre  l'autorité,  le  chemin  est 
aplani  et  sans  épines'  ».  — En  voilà  assez  I  voilà 
ce  que  signifiait  la  Lanterne  et  voilà  pourquoi 
Paris  la  lisait  tous  les  samedis  soir. 

1.  A  Barrisse,  9  avril  1808. 

2.  Pasquier,  Lettres,  XII-LXIII,  3. 
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Roche  fort  ne  trouvait  devant  lui  aucun  ad- 
versaire de  taille  à  le  mater.  Celui  qui  y  préten- 
dait, Paul  de  Cassa^nac,  le  rédacteur  du  Pays, 
le  fils  du  député  du  Gers,  manquait  de  tout  ce 
qui  peut  ramener  une  opinion  irritée;  il  ne 
savait  que  Texaspérer.  Au  virtuose  du  coq-à- 
l'âne,  du  calembour,  des  cabrioles  drolatiques, 
il  répondait  par  le  lyrisme  de  l'injure  et  de 
l'engueulement.  Il  se  définissait  ainsi  lui-même  : 

«  Nous  sommes  la  meute  ardente  et  acharnée 
qui  hurle  et  qui  mord.  Les  seuls  maîtres  que 
nous  acceptions  en  fait  de  style  et  de  ton,  ce 
sont  les  maîtres  de  la  Grande  Révolution,  ce 
sont  Camille  Desmoulins,  Marat,  Loustalot, 
Champcenetz,  Rivarol  et  consorts  ^  »  Entre  les 
deux  champions  il  y  avait  encore  cette  diffé- 
rence :  l'un  se  prenait  au  sérieux  et,  de  nature  ra- 
geuse, rageait  véritablement,  tandis  que  l'autre, 
sceptique,  se  moquait  de  lui  comme  des  autres 
et  s'amusait.  De  plus,  le  rédacteur  du  Pays 
écrivait  sans  risque,  car  il  était  du  côté  du 
manche  et  son  journal  était  subventionné,  soit 
par  les  fonds  secrets,  soit  par  la  cassette  de 
l'Empereur.  Rochefort,  au  contraire,  s'exposait 
tous  les  jours  à  des  condamnations  sévères,  à 
l'amende,  à  la  prison,  à  l'exil.  Tous  les  deux 
eussent  pu  cependant  faire  mieux  que  de  para- 
der sur  les  tréteaux  pour  obtenir  des  applaudis- 

1.  P«î/.s  19  novembre  1886.  Quoique  cet  article  soit  pos- 
térieur à  la  Lanterne,  il  est  la  caractérisation  exacte  de  la 
méthode  employée  par  Gassagnac  dès  son  entrée  dans  le 
journalisme. 
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sements  et  des  sous,  car  Rochefort,  quand  il 
oubliait  ses  nigauds  du  boulevard,  savait  écrire 
de  solides  et  savoureux  morceaux,  et  Cassagnac 
des  pages  éclatantes  de  coloris  et  d'éloquence. 
La  perspective  d'être  dévoré  par  la  meute  Ma- 
ratiste  ne  plaisait  pas  au  public;  elle  poussait 
encore  plus  vers  Kochefort,  en  qui  l'on  voyait 
le  bâton  qui  la  forcerait  à  rentrer  au  chenil. 
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Il  fallut  cependant  en  finir  par  où  l'on  aurait 
dû  commencer  et  poursuivre  :  Rochefort  fut 
condamné  contradictoirement  à  quatre  mois  de 
prison  pour  coups  et  blessures  portés  à  l'impri- 
meur qui  avait  édité  des  calomnies  contre  lui, 
puis  successivement,  par  défaut,  à  un  an  de  pri- 
son et  10000  francs  d'amende  (14  aoûii,  et  à 
13  mois  de  prison  et  10000  francs  d'amende 
(29  août).  Il  se  réfugia  en  Belgique  auprès  de 
Victor  Hugo  et  y  continua  sa  Lanterne  devenue 
alors  simplement  une  œuvre  anti-patriotique, 
car  elle  était  lue  seulement  par  des  étrangers 
qu'elle  excitait  au  mépris  du  gouvernement  na- 
tional, et  en  dépit  de  toutes  les  ruses  elle  ne 
pénétra  presque  plus  en  France. 

Néanmoins,  malgré  sa  disparition,  le  mouve- 
ment qu'elle  n'avait  pas  suscité,  et  auquel  elle 
avait  simplement  donné  le  moyen  de  se  mani- 
fester, continua  à  se  produire  sous  les  formes 
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les  plus  diverses.  Le  fils  du  général  Cavaignac, 
élève  du  collège  Charlemagne,  fit  un  outrage 
public  et  personnel  au  jeune  prince  impérial. 
Lauréat,  il  devait,  selon  l'usage,  recevoir  son 
prix  des  mains  du  prince.  Comme  il  se  rendait 
à  l'appel,  sa  mère  se  dressa  et  d'un  geste  impé- 
rieux lui  intima  de  rester  à  sa  place.  Il  obéit.  Le 
prince  était  demeuré  tellement  impassible  que 
son  gouverneur  même  crut  qu'il  n'avait  pas 
compris.  «  Mais  en  arrivant  aux  Tuileries  la  fer- 
meté du  pauvre  enfant  était  épuisée,  et  il  se 
mit  à  fondre  en  larmes  ^  » 

Jules  Grévy,  jusque-là  contraire  au  serment 
parce  que,  quoi  qu'on  pût  dire,  il  impliquait  une 
adhésion  à  l'ordre  constitutionnel  existant,  se 
laissa  entraîner  et  fut  nommé  par  une  immense 
majorité  dans  le  Jura.  L'opposition  se  vanta  un 
instant  d'obtenir  un  succès  encore  plus  signifi- 
catif dans  le  Var  par  la  nomination  de  Dufaure. 
Le  candidat  naturel  dans  la  circonscription  eût 
été  mon  ami  Philis,  qui  avait  réuni  à  l'élection 
précédente  une  minorité  considérable  et  dont 
les  chances  s'étaient  accrues  depuis;  mais  son 
succès  eût  été  celui  de  ma  politique,  tandis  que 
celui  de  Dufaure  impliquait  l'adhésion  à  la  poli- 
tique inexorablement  hostile.  Philis  s'effaça, 
soutint  même  celui  qui  le  supplantait,  et  cepen- 
dant Dufaure  échoua  (septembre  68).  Cette 
défaite  consola  le  gouvernement  de  l'élection  de 
Grévy  ;  il  en  triompha  beaucoup  trop,  car  il  avait 

1.  Mérimée  à  Panizzi,  11  août  1868. 
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dû  recourir  à  une  pression  inouïe  et  le  candidat 
officie]  élu,  Pons  Peyruc,  industriel  très  distin- 
gué, appartenait  en  réalité  aux  idées  libérales. 
D'autres  élections  partielles  fure»t  favorables 
au  gouvernement  :  le  fils  de  J.-B.  Dumas 
triomphait  dans  le  Gard  du  légitimiste  Larcy 
patronné  par  l'Union  libérale  ;  Bourgoing,  écuyer 
de  l'Empereur,  était  nommé  dans  la  Nièvre;  Le 
Joindre  dans  la  Moselle;  Malausséna  dans  les 
Alpes-Maritimes;  de  Piennes  dans  la  Manche. 
Cependant  de  ces  élections  mêmes  ressortaient 
des  enseignements  significatifs.  La  majorité  des 
villes  appartenait  à  l'opposition  ;  les  minorités 
rurales  s'accroissaient  sensiblement;  les  pro- 
fessions de  foi  lançaient  des  pointes  contre  les 
armements  excessifs,  les  expéditions  lointaines, 
les  dépenses;  quelques-unes  poussaient  au  dé- 
veloppement des  libertés  publiques,  aucune  ne 
se  prononçait  contre  elles. 

Un  autre  signe  du  temps  fut  fapplaudisse- 
ment  général  avec  lequel  fut  accueilli  un  livre 
dePrévost-Paradol  :  La  France  noucelle.  Quoique 
le  public  n'aime  guère  les  livres  de  doctrine,  il 
lut  celui-ci  ardemment.  C'était  une  œuvre  litté- 
raire remarquable.  Sous  le  style,  d'une  fermeté 
souple,  d'une  élévation  éloquente,  les  idées 
manquaient  de  profondeur;  les  théories  s'ap- 
puyaient sur  des  faits  connus  par  ouï-dire,  que 
l'auteur  n'avait  pas^tenus  dans  sa  main  ;  on  n'y 
retrouve  rien  au  delà  des  solutions  moyennes 
du  libéralisme  courant.  L'auteur  partage  visi- 
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blement  les  passions  républicaines,  orléanistes, 
légitimistes,  cependant  il  n'est  rien  de  tout  cela. 
Dans  ses  conceptions,  il  échappe  à  toute  étreinte 
de  parti,  et  il  n'est  qu'un  libéral.  «  On  retrou- 
vera dans  ces  études,  dit-il,  une  indifférence 
déclarée  et  obstinée  aux  questions  de  personnes^ 
de  dynasties  et  de  forme  extérieure  du  gouver- 
nement,.. Non  pas  que  je  n'aie  comme  tout  le 
monde  sur  ces  divers  points  une  inclination  par- 
ticulière et  mes  préférences  personnelles,  mais 
je  persiste  à  appeler  ces  questions  des  questions 
secondaires  à  côté  de  la  question  capitale  de  la 
réforme  politique  et  administrative  de  la 
France.  »  Cependant,  une  vue  tout  à  fait  per- 
sonnelle à  l'auteur  prouve  combien  son  esprit 
alerte  et  actif  était  disposé  à  s'affranchir  du 
parlementarisme  routinier  de  1830;  il  admet 
dans  la  monarchie  constitutionnelle  deux  espèces 
de  dissolutions  :  «  i^  la  dissolution  prononcée 
par  un  cabinet  ayant  perdu  la  majorité  ou 
n'ayant  qu'une  majorité  insuffisante,  et  dési- 
rant, de  son  plein  gré,  se  retremper  dans 
l'opinion;  2"*  la  dissolution  proprement  royale, 
prononcée  par  le  Souverain  dans  la  plénitude 
de  son  pouvoir  et  sans  le  secours  des  ministres 
pour  appeler  la  nation  à  confirmer  ou  à  dé- 
truire une  majorité  et  un  cabinet  soupçonnés 
de  ne  plus  représenter  le  sentiment  général.  » 
Cette  dissolution  royale  est-elle  autre  chose 
qu'un  plébiscite  honteux  qui  n'ose  pas  s'avouer? 
Le  livre  devient  émouvant  lorsqu'il  examine 
avec  anxiété  les  conséquences  proches  ou  loin- 
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taines  de  la  révolution  opérée  en  Allemagne. 
Une  passion  contenue,  mais  dautant  plus  in- 
tense, rougit  pour  ainsi  dire  chaque  mot  de  sa 
flamme  intérieure.  Quoiqu'un  peu  enveloppée, 
la  conclusion  n'est  pas  équivoque;  il  faut  se 
battre  pour  arrêter  la  grandeur  de  l'Allemagne 
et  rétablir  celle  delà  France  amoindrie  :  «  ...  En 
dépit  de  la  volonté  des  hommes  les  choses  vont 
à  la  guerre.  La  raison  en  est  bien  simple  :  il 
est  presque  impossible  que  la  Prusse,  malgré  sa 
prudence,  ne  fasse  point  un  pas  de  plus  vers 
l'absorption  de  l'Allemagne,  et  il  est  impossible 
que  le  fjouvernement  français,  malgré  sa  patience  y 
assiste  à  ce  nouveau  mouvement  sans  tirer  ïépée... 
Plus  on  y  réfléchira,  plus  on  arrivera  à  cette 
conclusion  que  V amour  de  la  paix ,  la  philosophe , 
l'humanité,  la  ferme  volonté  des  gouvernements 
ne  [jeuventempêrher  un  choc  entre  la  Prusse  gran- 
dissante et  la  France  enfermée  dans  les  limites 
anciennes  et  pjrivée  de  toute  espjérance.  Cette  dé- 
chéance relative  est  une  trop  forte  épreuve 
pour  notre  orgueil  politique  et  militaire;  ja- 
mais, depuis  que  le  monde  existe,  l'ascendant 
ou,  si  l'on  veut,  la  principale  influence  sur  les 
affaires  humaines  n'a  passé  d'un  État  à  l'autre 
sans  une  lutte  suprême  qui  établit  le  droit  du 
vainqueur  au  respect  de  tous.  Tant  que  ce  choc 
n'a  pas  eu  lieu,  le  monde  sent  instinctivement 
que  rien  n'est  décidé...  Depuis  le  démembre- 
ment du  Danemark,  la  Prusse  et  la  France 
ont  été  de  loin  lancées,  pour  ainsi  dire,  l'une 
contre  l'autre  à  peu  près  comme  deux  convois 
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de  chemins  de  fer,  qui  partis  de  points  opposés 
seraient  placés  sur  la  même  voie  par  une  er- 
reur funeste.  Après  de  longs  détours,  moins 
longs  pourtant  qu'on  ne  pensait,  ces  deux 
trains  sont  en  vue  Fun  de  l'autre...  Personne 
ne  veut  ce  choc  terrible;  on  s'écrie,  on  s'em- 
presse, la  vapeur  est  renversée,  les  freins 
grincent  à  se  briser;  effort  inutile,  l'impulsion 
vient  de  trop  loin;  il  faut  qu'un  immense  ho 
locauste  soit  offert  à  la  folie  humaine.  Comme 
pourtant  les  choses  de  ce  monde  sont  fécondes 
en  surprises,  il  n'est  pas  absolument  impossible 
que  la  paix  se  maintienne.  Il  est  triste  de  dire, 
mais  la  raison  et  la  vérité  nous  y  obligent,  que 
les  conséquences  de  cette  inaction  scrciient  à  peu 
près  les  mêmes  pour  nous  que  celles  d'une  défaite, 
Est-ce  qu'il  est  nécessaire  d'être  envahi  pour 
disparaître  de  la  scène  politique  et  pour  tomber 
dans  la  dépendance  morale  de  l'étranger?  En- 
vahit-on le  Portugal?  » 

Un  patriotisme  d'une  telle  ardeur  était  in- 
compatible avec  Pantimilitarisme  prêché  à  la 
Chambre  par  les  députés  de  l'opposition  et  au- 
quel ils  essayaient  de  gagner  le  suffrage  univer- 
sel. Prévost-Paradol  montre  les  tristes  gran- 
deurs de  la  guerre,  leur  nécessité,  approuve  la 
loi  militaire  récente,  le  service  de  cinq  ans,  la 
garde  nationale  mobile.  Prévoyant  même  que, 
dans  la  lutte  fatale,  il  pourrait  arriver,  comme 
dans  toute  guerre,  un  jour  de  revers,  il  indique 
quel  sera  le  devoir  de  tous  ceux  qui  seront  de 
véritables    patriotes    et    non    des    exploiteurs 
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de  patriolisme.    Ce  sont  de  belles  paroles  où 
vil)re  un  cœur  désintéressé,  supérieur  aux  scé- 
lératesses hypocrites  des  partis  :  «  Devant  les 
conséquences  qu'aurait  un  revers  de  nos  armes, 
quel  Français  cUcjne   de  ce  nom  ne   se  sentirait 
disposé  à  abjurer  tout  dissentiment  i?Ué-^jepT;^^ 
tout  souvenir  de  nos  discordes  pour  ^Xoîijmef^  dé \\''*^ 
fa  patrie  une  si  grande  in  fortune  l'  'iîèëii^\o^^:^,i\'^; 
nous  un    seul  instant   à  oublier/ devant  cette' "  \^ 
épreuve  suprême,  au  moins  jusqu'à.  sbiUt€î*ïïïe7     l 
nos  griefs  les  plus  légitimes  et  Cetiercher  la  /^ 
mort  ou  la  victoire  sous  le  drapeaa:^^i(^ijd?^'<? 

Nous  tombons  de  ces  hauteurs  dan^4êê  trfe- 
tesses  de  la  guerre  civile  avec  un  livre  qmeÏÏTa 
ce  moment  un  non  moindre  retentissement: 
Paris  en  décembre  1851 ,  par  ïénot.  L'auteur  se 
fait  modeste  afin  que  le  gouvernement  ne  l'ar- 
rête pas  au  passage;  simple  narrateur,  il  s'abs- 
tiendra de  tout  jugement;  il  ne  qualifie  pas  les 
faits,  il  les  expose;  seulement,  dans  cet  exposé, 
les  faits  même  exacts  cessent  de  l'être  grâce  à 
l'art  perfide  où  les  enchâsse  un  récit  venimeux. 
Néanmoins  il  n'atteint  pas  encore  aux  fantas- 
magories de  r/y/v^^/re  d\(n  Crimée  II  reconnaît 
que  la  fameuse  fusillade  du  boulevard  Pois- 
sonnière n'a  été  qu'une  panique  de  soldats 
affolés  et  non  l'exécution  préméditée  d'une  sau- 
vagerie du  coup  d'Etat  aux  abois.  Peu  d'années 
auparavant  Ténot  avait  publié  un  livre  sur  la 
province  en  1831  peu  remarqué.  Celui-ci  fut  lu, 

1.  Victor  Hugo. 
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commenté,  reproduit,  et  suscita  une  résurrec- 
tion de  colère  contre  l'Empereur. 


IV 


Toutes  ces  publications  hostiles  enflam- 
maient l'imagination  de  la  jeunesse  des  Écoles, 
toujours  du  parti  de  l'opposition,  jusqu'à  ce 
que,  vieillie  et  engraissée,  elle  se  moque  de  ses 
enthousiasmes  d'autrefois.  Ce  qui  est  plus  grave, 
leur  succès  agit  fortement  sur  la  génération  déjà 
prête  à  franchir  le  seuil  de  la  vie  active.  La 
plupart  républicains,  un  petit  nombre  seulement 
orléanistes,  avides  d'action,  ils  m'avaient  ap- 
prouvé de  prêter  le  serment  et  m'acceptaient, 
d'un  accord  unanime,  comme  leur  chef  incontesté 
et,  j'ajoute,  aimé  :  c'est  encore  un  de  mes  doux 
souvenirs.  Quand,  après  le  décret  du  24  no- 
vembre 1860,  je  me  décidai  à  pousser  la  poli- 
tique constitutionnelle  jusqu'à  ses  conséquences 
logiques  en  poursuivant  la  transformation  de 
l'empire  autoritaire  en  empire  libéral,  quelques- 
uns  tels  que  Floquet,  Hérold,  déjà  radicaux, 
Delprat,  Gournot  ne  me  suivirent  pas;  d'autres, 
tels  que  Philis,  Adelon,  Jules  Ferry,  Gam- 
betta,  etc.,  restèrent  avec  moi.  Aux  élections 
de  1863,  Gambetta  me  défendit  éloquemment 
dans  le  comité  Carnot  contre  l'attaque  des  purs. 
Jules  Ferry  dédia  son  livre  sur  la  lutte  électo- 
rale :  «  Aux  cinq  députés  démocratiques  et  libé- 
raux qui  ont  reconstitué  en  France  l'opposition 
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légale.  »  Il  y  affirmait  que  «  le  pouvoir  impérial 
était  né  d'une  expression  sincère  de  la  volonté 
nationale.  Un  jour  les  masses  agricoles  mon- 
trèrent qu'elles  pouvaient  vouloir;  le  paysan 
voulut  couronner  sa  légende  et  d'un  mot  fit 
l'Empire;  ce  mot-là  ini  passionné,  libre,  sincère; 
il  le  répéta  trois  fois  ^  »  Lors  de  la  rupture 
amenée  en  1864  par  la  loi  des  coalitions,  ces 
jeunes  gens  se  déclarèrent  contre  Jules  Simon 
et  pour  moi,  toutefois  avec  quelques  précau- 
tions. La  lettre  du  19  janvier  1867  fortifia  mon 
crédit  auprès  d'eux  parce  qu'ils  crurent  que  je 
leur  apportais  le  succès.  L'avortement  partiel 
de  la  réforme  les  consterna,  les  irrita  et  surtout 
les  avertit.  Chaque  coup  porté  sur  moi  était  un 
conseil  de  ne  pas  m'imiter.  Voyant  se  resserrer 
le  cercle^de  haines  dans  lequel  les  forcenés  de 
droite  comme  ceux  de  gauche  travaillaient  à 
m'étouffer,  ils  s'évadèrent  de  ma  politique,  même 
avant  l'heure  du  sauve-qui-peut.  Et  comme  ils 
étaient  fortement  compromis,  ils  se  firent  par- 
donner d'avoir  été  constitutionnels  en  se  pro- 
clamant irréconciliables. 

Ils  n'eurent  pas  à  se  donner  de  peine  pour 
formuler  leurnouveau programme.  Jules  Simon 
leur  en]  offrit  un  tout  fait.  Il  réunit  avec  une 
préface^ses  principaux  discours  sous  le  titre  de  : 
«  Politique  radicale.  »  Cet  accouplement  de  mots 
avait  de  quoi  surprendre  de  la  part  d'un  philo- 
sophe en  sa  pleine  maturité.  Radical ,  ceXdi  signi- 

1.  Ferry,  ha  lutte  électorale  en  1863,  p.  H. 

2.  Thiers,  Discours  du  26  février  1866. 
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fie  Y dihso\u,  politique,  le  relatif.  Politique  radi- 
cale rapprochait  donc  deux  termes  contradic- 
toires et  équivalait  à  «  amour  haineux  »,  ou 
bien  «  vérité  mensongère  ».  Le  programme  ex- 
posé sous  ce  tilre  comprenait  tous  les  lieux 
communs  démagogiques  de  tous  les  temps  :  En 
matière  de  presse,  liberté  totale;  en  matière 
d'enseignement,  liberté  totale  ;  en  matière  de 
droit  de  réunion,  de  droit  d'association,  liberté 
totale;  en  matière  de  liberté  religieuse,  de  liberté 
de  conscience,  liberté  totale  :  point  d'autorisation 
préalable,  point  de  restrictions,  point  de  salaire 
du  clergé,  point  d'alliance  avec  Rome,  point  de 
Concordat.  Quelle  doit  être  la  théorie  de  l'École 
sur  l'origine  des  fonctions? le  suffrage  universel; 
sur  l'organisation  de  la  justice?  l'élection  des 
juges,  la  généralisation  du  jury;  sur  l'impôt? 
l'impôt  unique;  sur  les  douanes,  sur  l'octroi? 
abolition;  sur  les  patentes?  abolition;  sur  le 
livret?  abolition;  sur  les  ministres?  responsabi- 
lité; sur  les  agents  administratifs  à  tous  les  de- 
grés? res])onsabilité;  suppression  de  l'article  75^ 
sur  les  communes,  affranchissement  de  la  tutelle 
administrative,  liberté  totale  dans  la  gestion  de 
leurs  affaires;  élection  du  maire  par  le  suffrage 
universel.  Point  de  guerres  de  conquête,  point 
d'armée  permanente,  point  d'autre  alliance  poli- 
tique que  nos  alliances  naturelles,  c'est-à-dire 
l'alliance  avec  tous  les  peuples  libéraux;  les 
aUiances  commerciales  fondées  sur  le  principe 

1.  Cet  article  exigeait  une  autorisation  du  Conseil  d'État 
pour  poursuivre  un  fonctionnaire  public. 
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de  la  liberté  absolue  du  commerce  et  sur  celui 
de  la  réciprocité. 

Le  point  essentiel  du  programme  c'est  le  dés- 
armement, a  11  s'agit  de  supprimer  l'assassinat 
par  masses,  de  renverser  l'obstacle  baïonnette. 
Il  n'existe  pas  de  plus  grand  fléau  pour  la  santé, 
les  mœurs  et  le  trésor  que  les  armées  perma- 
nentes. Inutile  au  dedans  pour  la  justice,  le  sol- 
dat n'est  pas  même  nécessaire  à  la  frontière.  Un 
pays  qui  a  des  citoyens,  —  j'entends  par  des 
citoyens  des  hommes  libres,  ou,  si  l'on  veut,  des 
hommes,  —  un  tel  pays  est  invincible  ;  celte 
terre  fertile  enfante  des  héros  et  des  vengeurs, 
comme  un  champ  qui  donne  par  année  deux 
moissons.  On  voudrait  pour  unique  bonheur 
pouvoir  clouer  de  ses  mains  sur  la  porte  des 
arsenaux  un  écriteau  portant  ces  paroles  :  Musée 
d'antiquités  '.  » 

Une  rencontre  de  hasard  me  permit  de  tenter 
un  suprême  effort  pour  détourner  les  jeunes 
ambitieux  qu'enthousiasmait  ce  programme  du 
disciple  de  Cousin  devenu  radical.  Un  jeune 
ouvrier  de  Belleville  avait  invité  Ferry,  Gam- 
belta  et  moi  comme  témoins  à  son  mariage.  Le 
dîner  terminé,  nous  causâmes.  Je  leur  démontrai 
ce  qu'il  y  avait  d'impratique,  de  compromettant 
pour  le  bon  sens  et  surtout  pour  l'avenir  dans 
les  chimères  qu'on  leur  prêchait.  Je  mis  une 
telle  passion  d'amitié  dans  mes  paroles  qu'à 
chaque  instant  Gambetta  m'interrompait  en  agi- 

1.  Politique  radicale,  p.  2\  et  181. 


22  L'EMPIRE  LIBERAL. 

tant  sa  main  devant  ma  bouche  et  s'écriait  : 
«  Orateur!  orateur!  —  Il  ne  s'agit  pas  d'élo- 
quence, répondis-je,  je  vous  parle  avec  une 
conviction  profonde,  en  quelque  sorte  en  pro- 
phète; rappelez-vous  mes  paroles  :  vos  décla- 
mations folles  vous  acquerront  la  faveur  de  la 
plèbe,  et  vous  gagnerez  autant  de  popularité 
que  moi  d'impopularité.  Je  ne  me  fais  pas  illu- 
sion ;  vous  me  vaincrez,  mais  un  jour  éloigné 
ou  prochain,  quand  vous  aurez  les  affaires  en 
main,  votre  premier  acte  devra  être  de  désa- 
vouer les  promesses  auxquelles  vous  aurez  dû 
le  succès.  Harcelés  par  d'autres  qui  les  repren- 
dront vous  serez  rejetés  à  votre  tour  parce  qu'on 
appelle  le  peuple.  Seulement  vous  aurez  ac- 
compli auparavant  un  certain  nombre  d'actes 
iniques  et  funestes.  Moi,  je  préfère  n'en  accom- 
plir aucun  et  m'arrêter  au  premier  pas.  »  Ils 
accueillirent  affectueusement  ce  langage  affec- 
tueux, mais  n'en  tinrent  aucun  compte.  Nous 
nous  séparâmes  en  nous  serrant  la  main  et  ce 
fut  notre  dernière  conversation  intime.  Après 
tout,  leur  calcul  n'était  ^ pas  mauvais.  Dans  un 
pays  comme  le  nôtre,  c'est  la  folie  qui  pousse 
en  haut,  c'est  le  désaveu  de  cette  folie  qui  y 
maintient.  Votre  déraison  vous  a  valu  les  applau- 
dissements des  insensés,  votre  désaveu  vous 
acquiert  l'admiration  des  sages.  On  a  donc  tout 
à  gagner  à  débuter  par  la  folie. 

En  me  quittant,  et  même  plus  tard  en  me 
combattant,  les  nouveaux  irréconciliables  con- 
tinuèrent à  lutter  contre  le  résidu  des  hommes 


LA  LANTERNE.  23 

de  1848,  de  ces  hommes  qui  maudissaient  les 
commissions  mixtes  après  avoir  inventé  les 
transportations  et  les  fusillades  sans  jugement, 
qui  n'avaient  su  ni  concevoir  une  bonne  consti- 
tution, ni  défendre  la  mauvaise  par  eux  fabri- 
quée, ni  empêcher  le  coup  d'État,  ni  s'y  résigner, 
hommes  tout  en  façade,  honnêtes,  mais  d'esprit 
étroit  et  stérile,  dont  on  ne  pouvait  attendre 
aucune  initiative  féconde.  Les  Irréconciliables 
n'entendirent  pas  se  confondre  avec  eux;  ils 
voulurent  agir  d'eux-mêmes  :  conduire,  non  être 
conduits.  De  telle  sorte  que  le  vieuK  parti  ne 
profita  pas  de  notre  séparation.  Moi-même  j'y 
perdis  beaucoup.  A  peu  près  réduit  à  mes 
propres  forces,  je  ne  pus  retrouver  ailleurs  les 
facilités  et  l'expansion  qu'eût  assurées  à  mon 
oeuvre  le  concours  de  ces  jeunes  lutteurs  doués 
de  talent  si  variés. 


L'empire  libéral  n'était  pas  en  veine  de 
chances  heureuses.  Il  perdait  prématurément 
Walewski  commeilavaitperduMorny.  Walewski 
était  arrivé  dans  un  hôtel  de  Strasbourg  avec  sa 
femme  malade  ;  il  l'avait  portée  dans  ses  bras  en 
haut  d'un  escalier;  et  soudain  il  avait  appelé  sa 
fille  en  criant  :  «  Un  verre  d'eau,  vite!  un  mé- 
decin. »  On  s'était  précipité,  on  l'avait  trouvé 
mort  sur  le  parquet.  Il  était  atteint  d'une  affec- 
tion au  cœur,  et  l'effort  physique  qu'il  venait 
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défaire  avait  provoque  la  rupture  d'un  vaisseau 
(23  septembre  1868).  ïhiers  s'exprima  en 
termes  excellents  sur  cet  homme  droit,  sûr, 
éclairé.  11  écrivait  à  notre  amie  commune,  la 
princesse  Julie  Bonaparte  :  «  Voilà  donc  notre 
pauvre  ami  \\'ale\vski  mort  d'une  apoplexie 
foudroyante  !  J'ai  appris  cette  triste  nouvelle 
hier  au  soir  et  j'en  ai  été  saisi.  Si  jeune,  si 
plein  de  vie  encore  !  Sa  pauvre  femme  fait  une 
grande  perte,  car  ils  sont  sans  fortune,  grâce  à 
une  vertu  et  à  un  défaut,  la  probité  et  le 
manque  d'ordre.  L'Empire  fait  une  perte  aussi, 
et  plus  grande  qu'on  ne  le  croit.  Walevvski 
n'avait  pas  l'épée  des  gens  civils,  c'est-à-dire  la 
parole,  mais  il  était  fm,  sensé,  modéré  surtout; 
sans  être  libéral,  il  était  capable  de  donner 
d'excellents  conseils.  H  en  avait  en  effet  donné 
de  très  bons.  Il  était  peu  instruit,  pas  du  tout 
même,  mais  il  avait  appris  à  connaître  l'Europe, 
et  la  jugeait  bien.  Lui  seul  la  connaissait  dans 
le  gouvernement.  L'Empereur  a  perdu  non  le 
plus  spirituel,  mais  le  plus  sensé  de  ses  mi- 
nistres. Walewski  avait  eu  un  malheur,  c'était 
d'ambitionner  une  position  pour  laquelle  il 
n'était  pas  fait,  celle  de  la  présidence  du  Corps 
législatif,  où  il  faut  ce  qu'il  n'avait  pas,  du  coup 
de  langue,  et  où  un  bavard  sans  esprit,  ne  sa- 
chant pas  ce  qui  lui  manque,  a  plus  d'assurance 
qu'un  homme  d'esprit,  qui  craint  de  n'en  pas 
avoir  assez.  J'avais  passé  ma  jeunesse  avec  ce 
pauvre  Walewski  et  je  vous  assure  que  je  le  re- 
grette bien   vivement.  Dites-le   à  sa  veuve^   à 


LA  LANTERNE.  25 

laquelle  je  n'ose  pas  écrire,  n'ayant  jamais  eu  de 
relations  avec  elle.  A  mon  âge  la  vie  est  un  bois, 
où  un  terrible  bûcheron  abat  les  arbres  autour 
de  vous,  et  où  à  chaque  instant  on  les  entend 
tomber  sous  les  coups  répétés  d'une  hache  in- 
flexible. Il  faut  être  philosophe,  philosophe  reli- 
gieux, et  attendre  sans  trouble  et  sans  amer- 
tume *.  M 

La  guerre  que,  de  tous  les  côtés,  on  faisait  à 
Tempire    libéral,    privé   d\m    de   ses   soutiens 
auprès  de  l'Empereur,  devint  même  si  acharnée 
qu'on  put  à  ce  moment   la  croire  victorieuse. 
Cela  contribua    au    discrédit    et    à   l'affaiblis- 
sement croissant  de  l'Empire  dans  les  classes 
moyennes,  où  beaucoup  ne  lui  restaient  encore 
attachés  que  dans  l'attente  de  sa  transformation 
en  monarchie  constitutionnelle.  «  C'est  fini  », 
dit-on  alors  de  toutes  parts,  en  Europe  comme 
en  France.  Le  prince  Antoine  de  Hohenzollern 
écrivait  à  son  fils  :  «  Je  voudrais  pouvoir  déjà 
parler  de  ton  mariage;  on  ne  peut  songer  à  une 
d'Orléans  qu'après  la  chute  des  Napoléonides, 
un  événement  qui  n'est,  du  reste,  pas  bien  loin 
(30  août  1868).  »  Berryer  annonçait  la  fin  inévi- 
table et  prochaine  -;  Prévost-Paradol  appliquait 
âpre  ment  au  gouvernement  l'image  de  Thiers 
sur    Napoléon    abandonné    à    Fontainebleau  : 
«  C'est  un  chêne  puissant  qui  perd  sa  verdure  à 
l'entrée  de  l'hiver  et  dont  les  feuilles  se  déta- 
chent l'une  après  l'autre.  »  Cassagnac,  sans  se 

1.  29  sept.  1868. 

2.  Benyer  à  Georges  Sinclair,  6  juillet  18G8. 
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douter  que  l'antipathie  inspirée  par  son  parti 
de  violence  était  une  des  causes  principales  de 
cette  désaffection,  la  constatait  :  «  A  l'heure 
qu'il  est,  il  faut  être  bien  fou  ou  bien  convaincu 
pour  oser  défendre  ce  qui  est,  l'Empereur  et 
Dieu.  Cherchez  donc  les  jeunes  gens  ambitieux 
qui  se  lancent  dans  la  voie  conservatrice,  et 
nommez  les  noms!  Vous  n'en  trouverez  pas. 
L'opposition  prend  tout,  ramasse  tout,  réunit 
tout^  »  Un  de  mes  amis  dans  ce  temps-là  cher- 
chait un  cocher.  Il  s'en  propose  un  qui  appar- 
tenait aux  Tuileries.  «  Mais  il  me  semble,  lui 
dit-on,  que  cette  place  est  bien  meilleure  que 
celle  que  vous  aurez  chez  moi.  —  C'est  que, 
voyez-vous,  Monsieur,  la  maison  n'est  plus 
solide.  » 

Il  y  avait  cependant  une  maison  encore  moins 
solide  :  celle  des  Bourbons  d'Espagne.  Le  bruit 
qu'elle  fît  en  s'écroulant  couvrit  un  moment 
tous  les  autres  bruits. 

1.  Pays  du  28  novembre  1868. 
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L'anxiété  de  l'Europe,  dans  l'attente  d'une 
guerre  jugée  inévitable,  donnait  une  importance 
démesurée  aux  moindres  actes  du  roi  de  Prusse 
ou  de  l'empereur  Napoléon.  L'Empereur,  pas- 
sant il  Troyes  au  retour  de  Plombières,  dit  : 
((  Rien  ne  menace  aujourd'hui  la  paix  de  l'Eu- 
rope 13  août  . — Aujourd'hui  I  s'écrie-t-on,  donc 
la  guerre  aura  lieu  demain.  »  L'Empereur,  en 
quittant  (16  sept.)  le  camp  de  Chàlons,  dit  à 
ses  généraux  :  «  J'ai  été  très  heureux  des  huit 
jours  que  j'ai  passés  parmi  yous.  Je  ne  vous 
dis  rien  parce  que  les  journaux  ne  manqueraient 
pas  de  tirer  de  mes  paroles,  si  modérées  qu'elles 
soient,  des  pronostics  de  guerre.  Je  me  borne  à 
vous  témoigner  ma  satisfaction  pour  votre  zèle 
et  votre  dévouement.  »  —  Il  ne  parle  pas  î  donc  il 
médite  la  guerre  !  — Nouvelle  panique.  Le  roi  de 
Prusse  parle;  alors  c'est  bien  pis.  A  Kiel  il  dit  : 
((  Je  ne  vois  dans  toute  l'Europe  aucune  circon- 
stance menaçante  pour  la  paix,  et  je  le  dis  hau- 
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tement  pour  vous  tranquilliser;  mais  ce  qui  doit 
vous  rassurer  encore,  c'estle  vœu  des  représen- 
tants ici  rassemblés,  de  mon  armée  et  de  ma 
maison,  cette  force  de  la  patrie  qui  a  prouvé 
qu'elle  ne  craint  pas  d'accepter  et  de  conduire  à 
bonne  fm  une  lutte  quand  elle  lui  est  imposée.  » 
Là-dessus,  émoi,  panique;  on  voit  déjà  les 
Prussiens  sur  le  Rhin,  la  rente  baisse  de  1  fr.  25  ; 
les  ministres  n'ont  que  le  temps  de  rassurer 
par  un  communiqué  officiel  :  «  Les  ministres 
des  Affaires  étrangères,  de  l'Intérieur  et  des 
Finances  sont  d'accord  pour  considérer  l'allo- 
cution du  roi  de  Prusse,  rapportée  dans  le 
Journal  des  Débats,  comme  se  référant  unique- 
ment aux  événements  de  1866  et  n'ayant  aucune 
application  aux  circonstances  actuelles.  »  Guil- 
laume lui-même  se  hâta  de  donner  un  commen- 
taire rassurant  de  sa  harangue  dans  une  ré- 
ponse au  président  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Hambourg  :  «  Ce  dont  vous  avez  besoin, 
nous  en  avons  tous  besoin.  Je  veux  parler  de  la 
paix,  et  j'ai  l'espoir  le  plus  assuré  que  cette 
paix  ne  sera  pas  troublée.  Les  paroles  que  j'ai 
prononcées  à  Kiel  avaient  pour  but  de  donner  à 
cette  confiance,  que  j'ai  dans  le  maintien  de  la 
paix,  l'expression  la  plus  énergique.  Je  ne 
m'explique  pas  comment  on  a  pu  songer  un  seul 
instant  à  donner  à  mes  paroles  une  autre  inter- 
prétation. »  Enfin,  en  octobre  1868,  Napoléon  lïl 
se  rend  à  Biarritz,  selon  son  habitude  de 
chaque  année.  Mais  dans  la  tension  anxieuse  de 
l'esprit  pubKc   aucune    démarche    ne    pouvait 
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s'expliquer  naturellement  :  il  est  allé  à  Biarritz 
pour  se  rencontrer  avec  la  reine  Isabelle  en 
villégiature  à  Saint-Sébastien  et  ourdir  un  com- 
plot contre  la  Prusse  ;  les  troupes  espagnoles 
iront  monter  la  garde  à  Rome  à  notre  place  et 
nos  soldats  disponibles  renforceront  celles  qui 
combattront  sur  le  Rhin.  L'Empereur  à  Biarritz 
ne  venait  pas  ourdir  un  complot,  il  allait 
recueillir  une  épave. 


H 


Quand  j'ai  vu  la  reine  Isabelle,  elle  était  vieille, 
pesante,  difforme,  mais  sur  son  visage  allumé  il  y 
avait  encore  quelques  vestiges  de  majesté,  même 
de  charme,  et  l'on  comprenait  qu'autrefois  elle 
eût  pu  imposer  et  plaii-e.  De  très  bonne  heure 
elle  s'était  abandonnée  à  deux  frénésies  qui 
alternaient  :  la  frénésie  erotique  et  la  frénésie 
cléricale.  Elle  allait  successivement  de  l'alcôve 
au  confessionnal,  de  l'amant  au  confesseur,  du 
péché  à  l'absolution  sans  se  lasser  ni  sacrifier 
Fun  à  l'autre.  Ces  allées  et  venues  coûtaient 
cher  à  l'Etat  :  les  favoris  régnants  obtenaient 
pour  eux  et  pour  leurs  amis  des  grâces  et  des 
privilèges  dont  l'excès  mécontentait  la  Cour  et 
l'armée  ;  les  confesseurs  inspiraient  une  poli- 
tique rétrograde  dont  les  libéraux  s'indignaient, 
et  peu  à  peu,  à  l'adoration,  qui  avait  entouré 
l'innocente  Isabelle,  avait  succédé  une  hosti- 
lité croissante  contre  la  Reine  galante  et  dévote. 
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Visiblement    le   trône   penchait    vers    l'abîme. 
Il  y  fût  tombé  depuis  longtemps  s'il  avait  été 
assailli  par  un  parti  unique,  compact,  sachant  ce 
qu'il  voulait  et  ayant  un  régime  tout  prêt  à  in- 
staller le  lendemain  de  la  Révolution.  Or,  on 
était  loin  d'en  être   là.    Seul  le  parti  républi- 
cain, représenté  par  des  hommes  de  la  valeur 
de  Hivero,  Orense,  le  professeur  Castelar,  savait 
ce  qu'il  voulait  et  ne  le  déguisait  pas.  «  Ren- 
verser   les   obstacles  traditionnels  opposés  au 
progrès  et  à  la  liberté  par  toute  monarchie  et 
créer  une  république  était  le  but  de  leur  oppo- 
sition, constitutionnelle  tout  juste  assez  pour 
n'être  pas  mise  hors  la  loi.  Malgré  son  activité 
et  son  éclat,  ce  parti  était  peu  nombreux  et  il 
était  combattu  par  deux  autres  factions  égale- 
ment   opposées   au  cléricalisme,  et  aux  scan- 
dales du  gouvernement  d'Isabelle,   mais  l'une 
et  l'autre  monarchiques  :   c'était    le    parti   de 
l'Union  libérale  et  le  parti  progressiste.  Le  pre- 
mier n'était  guère  plus  nombreux  que  les  répu- 
blicains ;   il  comptait  quelques  hommes  d'État 
considérables  tels  que  Rios,  mais  il  était  sur- 
tout puissant  par  les  généraux  O'Donnell,  Ser- 
rano,  Dulce,  et  par  eux  son  action  était  consi- 
dérable   dans  l'armée.    Le  parti   progressiste, 
beaucoup  plus  nombi^eux,  avait  pour  chef  hono- 
rifique Espartero;  son  libéralisme  dépassait  si 
fort  celui  de  l'Union  libérale  que,  par  bien  des 
points,  il  eût  pu  se  confondre  avec  les  démo- 
crates s'il  n'en  avait  été  séparé  par  son  attache- 
ment au  principe  monarchique  et  à  la  dynastie. 
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Grâce  à  cette  mésintelligence  des  partis, 
d'accord  seulement  à  critiquer  et  non  à  s'en- 
tendre dans  une  action  concertée,  Isabelle,  peu 
respectée,  sans  aucun  appui  sérieux  dans  le 
pays,  continuait  à  maintenir  son  mauvais  gou- 
vernement. Il  en  fut  ainsi  jusqu'au  jour  où  in- 
tervint dans  l'action  un  personnage  qui  préci- 
pita les  événements  aux  solutions  décisives,  le 
maréchal  Prim.  Chez  ce  personnage,  les  formes 
chevaleresques  n'étaient  qu'un  raffinement  de 
l'intrigue  ^  Il  se  complaisait  aux  attitudes  de 
statue  équestre  ;  il  était  de  bronze  en  efîet,  tou- 
tefois d'un  bronze  toujours  en  fusion,  prêt  à  se 
couler  dans  tous  les  moules.  Ignare,  cupide, 
vénal,  intelligent,  audacieux,  mais  habile  à 
juger  une  situation  et  à  se  l'assimiler,  ayant  le 
don  d'entraîner  et  de  se  créer  des  partisans 
enthousiastes;  le  succès  avait  développé  à  la 
fois  les  ressources  de  son  esprit  et  les  facilités 
de  sa  conscience.  «  Les  partis  ne  sont  rien 
pour  lui;  il  les  dissout;  les  engagements  ne 
l'ont  jamais  incommodé,  il  les  oublie-  »,  disait 
Cas  tel  ar. 

Il  avait  combattu  à  peu  près  tous  les  pouvoirs. 
La  Reine  l'avait  gracié  en  1845  de  sa  condam- 
nation à  six  ans  de  réclusion;  elle  l'avait  encore 
défendu  à  son  retour  du  Mexique.  Lorsqu'il 
avait  demandé  à  Serrano,  gouverneur  militaire 
de  Cuba  et  à  Del  Mazo,  gouverneur  civil  de  la 
Havane,  de  lui  envoyer  des  navires  pour  rapa- 

1.  Empire  libéral,  t.  V,  p.  248. 

2.  Discours  du  3  novembre  1870. 
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trier  les  troupes  espagnoles,  ceux-ci  avaient  re- 
fusé d'abandonner  ainsi  les  soldats  français; 
mais  Del  Mazo,  s'étant  rendu  à  Madrid,  afin  de 
justifier  ce  refus,  apprit  avec  étonnement  que 
Serrano  n'y  avait  pas  persisté  et  que  Prim  rega- 
gnait l'Espagne.  Les  ministres,  très  mécontents 
de  son  retour,  voulaient  proposer  des  mesures 
contre  lui.  La  Reine  s'y  opposa  :  «  Si  on  ne  lui 
avait  pas  fourni  les  navires,  dit-elle,  c'est  à  la 
nage  qu'il  aurait  dû  partir.  »  Prim  fut  donc  reçu 
à  merveille'.  La  Heine  comptait  sur  son  dévoue- 
ment. Elle  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  qu'il 
n'était  dévoué  qu'à  lui-même.  Convaincu  que 
Dieu  l'avait  créé  pour  gouverner  l'Espagne,  peu 
lui  importaient  les  moyens  :  constitutionnel- 
lement,  si  Isabelle  se  rangeait  sous  sa  direction, 
révolutionnairement  si  elle  le  repoussait,  avec 
les  progressistes  s'ils  l'acceptaient  pour  chef, 
sans  eux  s'ils  se  refusaient  à  le  suivre.  La  force 
qu'il  recherchait  c'était  la  popularité  dans  le 
peuple  et  dans  l'armée;  toutefois,  comme  il  en- 
tendait se  servir  surtout  de  l'armée,  il  n'allait 
pas,  dans  le  jargon  populaire,  jusqu'à  ce  qui 
pouvait  l'indisposer  :  il  prononçait  à  pleine 
bouche  les  mots  de  liberté,  progrès,  souve- 
raineté nationale,  mais  il  ne  parla  pas  de  la  répu- 
blique, de  crainte  de  s'aliéner  les  généraux  très 
anti-républicains.  Il  inaugura  son  action  modes- 
tement au  Sénat  en  se  contentant  de  réclamer 
des  élections  libres,  persuadé  qu'elles  lui  assure- 

•1.  Récit  que  je  liens  de  del  Mazo. 
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raient  le  pouvoir.  Isabelle  et  son  ministre  Aro- 
zola  acceptèrent  ce  programme,  mais  la  camarilla, 
le  Roi  et  le  confesseur  le  repoussèrent.  Elle  ren- 
voya Arozola  et  le  remplaça  par  iMon,  hostile  aux 
désirs  de  Prim.  Celui-ci  se  fâcha  :  u  Puisque 
vous  ne  voulez  pas  d'élections  libres,  nous  allons 
vous  enlever  le  plus  d'électeurs  possible  et  ceux 
de  nous  qui  sont  députés  ou  sénateurs  ne  paraî- 
tront plus  dans  vos  assemblées;  ils  assisteront 
en  spectateurs  narquois  au  développement  des 
fautes  sous  lesquelles  vous  succomberez.  »  C'est 
ce  qu'on  a  appelé  le  retraimiento.  Ce  n'était  pas 
encore  la  révolution,  puisque  le  but  avoué  de 
cette  pratique  était  d'amener  la  royauté  à  capi- 
tuler,et  non  de  la  renverser.  Loin  de  capituler  la 
royauté  sévit  :  des  journaux  furent  frappés^  des 
généraux,  parmi  lesquels  se  trouvait  Prim, 
furent  exilés  de  Madrid.  Les  progressistes,  tout 
en  protestant  de  leur  sentiment  dynastique, 
commencèrent  à  organiser  des pronunciamie^itos , 
c'est-à-dire,  des  révoltes  dans  l'armée.  Isabelle, 
à  la  fois  effrayée  par  les  menaces  et  rassurée 
par  les  déclarations  de  loyalisme,  chargea  le 
maréchal  Narvaez,  un  de  ses  plus  fidèles  ser- 
viteurs, de  tenter  un  rapprochement.  Les  délits 
de  presse  furent  amnistiés;  les  officiers  relégués 
ou  exilés  obtinrent  la  faculté  de  revenir  à  Madrid. 
La  tentative  fut  vaine,  car  on  n'offrait  pas  aux 
progressistes  la  seule  réforme  véritablement 
poursuivie  par  eux  :  l'acquisition  du  pouvoir. 
Narvaez  ne  voulut  pas  se  montrer  réformateur 
à  ce  point.  Il  se  retourna,  revint  à  la  politique 
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de  son  tempérament,  prépara  un  projet  de  loi 
draconien  contre  la  presse,  destitua  Castelar, 
professeur  de  l'Université  de  Madrid,  coupable 
d'avoir  blâmé  la  prétention  de  la  Reine  de  se 
réserver  un  quart  du  produit  de  la  vente  des 
biens  de  la  Couronne.  Les  étudiants  protestent 
avec  des  buées;  la  foule  se  joint  à  eux;  la 
troupe  tire  sans  sommations  et  étend  sur  le 
carreau  dix  tués,  soixante-dix  blessés  (10  avril 
1865).  Prim  s'élève  au  Sénat  contre  ce  carnage, 
puis  se  rend  à  Valence  déguisé  en  matelot  ten- 
ter un  pronunc'iamienio ;  il  n'y  réussit  pas  et 
cette  fois,  déguisé  en  marchand  de  bœufs,  il  va 
recommencer  à  Pampelune.  Il  n'est  pas  plus 
heureux.  Alors  il  se  réfugie  à  Paris. 

C'était  le  cas  de  récompenser  Narvaez  du  suc- 
cès qu'il  venait  d'obtenir  contre  les  adversaires 
de  la  royauté.  Mais  les  rois  ont  une  logique  spé- 
ciale .  On  l'écarté,  parce  qu'on  le  juge  compro- 
mettant, et  on  appelle  au  pouvoir  le  chef  de 
l'Union  libérale,  O'Donnell,  qu'on  suppose  devoir 
radoucir  et  ramener  l'auteur  décontit  des  pro- 
nunciamientos.  En  effet,  le  ministre  paraît 
d'abord  disposé  à  accorder  des  élections  libres. 
Prim  revient  de  France,  visite  O'Donnell,  mais 
peu  satisfait  de  ses  assurances  vagues,  il  renoue 
aussitôt  ses  trames  dans  l'armée .  Le  bruit 
s'étant  répandu  que  Napoléon  III  reviendrait  de 
son  voyage  d'Algérie  par  l'Espagne,  il  lui  fît 
dire  qu'il  s'exposait  à  tomber  au  milieu  des  com- 
plications les  plus  graves.  En  efPet,  dans  la  nuit 
du  2  au  3  janvier  1866,  à  Madrid,  le  pronumia- 
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miento  était  recommencé  et  de  nouveau  déjoué  : 
Prim,  rejoint  par  deux  régiments  de  hussards 
et  vivement  pourchassé,  fut  ohligé  de  se  réfugier 
en  Portugal,  d'où  il  regagna  encore  la  France. 
Je  le  vis  à  ce  moment  chez  le  prince  Napoléon; 
son  échec  ne  l'avait  nullement  découragé  et  il 
ne  doutait  pas  du  succès  fmal  de  la  révolution. 

En  effet  le  22  juin,  deux  régiments  d'artil- 
lerie, ayant  à  leur  tète  le  général  Piérar,  recom- 
mençaient la  révolte.  O'Donnell,  secondé  par 
Serrano  et  Coucha,  généraux  unionistes,  marche 
droit  sur  eux  et  les  écrase  avant  la  fin  de  la 
journée'.  Du  22  juin  au  6  juillet  il  ordonna 
soixante-dix  exécutions.  Prim,  qui  attendait  le 
succès  à  Hendaye,  s'enfuit  encore  à  Paris  d'où, 
expulsé,  il  alla  en  Belgique,  et,  chassé  encore, 
à  Londres.  Alors  s'opéra  une  dernière  transfor 
mation  du  parti  progressiste.  Du  retraimiento, 
il  avait  été  au  proïiunciamïento  contre  les  mi- 
nistres; il  en  vint  au  pronunâamiento  contre  la 
Reine  et  la  dynastie.  Cette  dernière  évolution 
fut  déterminée  par  Olozaga. 

Depuis  le  jour  où  il  avait  du  s'enfuir  sur 
l'accusation  de  la  Reine  devenue  majeure 
d'avoir  employé  la  violence  pour  lui  faire  signer 
un  décret,  de  dissolution,  Olozaga  lui  avait  voué 
une  haine  implacahle.  C'était  un  homme  de 
premier  ordre.  Dans  sa  personne  ample  et  ro- 
buste, dans  son  visage  majestueux,  apparaissait 
d'abord  la  force.  En  y  regardant  de  près,  on  dé- 

1.  L'arQiée  avait  80  tués  et  400  blessés;  les  insurgés 
700  hors  de  combat  et  200  prisonniers. 
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couvrait  une  finesse  pénétrante,  au  moins  égale, 
et  ce  double  caractère  se  retrouvait  dans  son 
éloquence  très  vibrante  et  trèsbabile.  Ce  n'était 
pas  la  rhétorique  poétique  de  Castelar  qui  en- 
chantait et  ne  laissait  rien  après  elle,  c'était 
une  éloquence  pratique,  dont  l'effet  irrésistible 
amenait  la  conviction  et  déterminait  des  actes. 
D'une  vaste  instruction,  jurisconsulte  versé 
dans  tous  les  secrets  de  l'art  politique,  très- 
passionné  et  en  même  temps  d'une  grande  maî- 
trise de  soi-même,  il  savait  conduire  et  manier 
un  parti,  tirer  profit  des  circonstances,  préférant 
agir  par  la  conviction,  mais  toujours  prêt  aussi 
à  s'imposer  par  un  acte  d'autorité. 

Nul  n'eût  pu  prévoir  que,  dans  l'évolution  qui 
faisait  des  progressistes  un  parti  purement  révo- 
lutionnaire ils  allaient  immédiatement  gagner 
pour  allié  cet  O'Donnell  qui  venait  de  les  fusiller? 
il  fallut,  pour  leur  amener  ce  concours  inattendu, 
une  des  plus  incroyables  inconséquences  de  la 
Heine  pendant  cette  crise  où  tout  fut  inconsé- 
quent. Au  lieu  de  s'attacher  au  ministre  qui  ve- 
nait de  se  compromettre  si  gravement  pour  elle, 
elle  le  congédie  comme  elle  avait  congédié  Nar- 
vaez.  Elle  lui  reprochait  d'avoir  trop  prolongé 
les  exécutions  qu'il  eut  dû  faire  toutes  en  un 
seul  jour,  et  elle  rendait  ses  doctrines  libérales 
resj)onsables  des  soulèvements  progressistes. 
O'Donnell,  outré  de  l'ingratitude,  se  retire  à 
Rayonne;  Serrano  le  suit  et, le  lendemain  même 
du  jour  où  la  scission  entre  Unionistes  et  Pro- 
gressistes semblait  irrévocable,  ils  mettent  en 
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commun  leurs  griefs.  Les  Unionistes  adoptent  à 
leur  tour  le  programme  du  renversement  de  la 
dynastie,  et  désormais  elle  va  être  battue  en 
brèche  à  la  fois  par  eux,  par  les  républicains,  et 
les  progressistes  dont  la  division  l'avait  sauve- 
gardée jusque-là. 


III 


La  mort  d'O'Donnell  (o  novembre  1867).  re- 
tenu encore  par  certains  scrupules,  et  contre  qui 
Prim  avait  des  griefs  personnels,  resserra  le 
rapprochement.  Pour  rendre  l'accord  complet, 
les  conjurés  auraient  du  s'entendre  sur  le  gou- 
vernement qu'ils  substitueraient  à  Isabelle  dé- 
trônée; mais  les  démocrates  ne  démordaient 
point  de  leur  république,  ni  les  Unionistes  et 
les  Progressistes  de  leur  monarchie.  Ils  vou- 
laient un  roi.  Mais  lequel?  Il  y  en  a  un  tout 
prêt,  disaient  les  Unionistes,  c'est  le  duc  de 
Montpensier,  mari  de  l'infante,  libéral  et  en 
disgrâce  à  la  Cour.  —  Que  le  prince  fût  disposé 
à  rendre  ce  service  à  son  pays  d'adoption,  il 
n'en  fallait  pas  douter.  Il  faisait  plus  que  l'ac- 
cepter, il  le  sollicitait.  En  Espagne  même,  il 
trouvait  dans  sa  famille  le  souvenir  d'une  vel- 
léité de  ce  genre.  Le  duc  d'Orléans,  depuis 
régent,  envoyé  par  Louis  XIV  au  secours  de  son 
petit-fils  Philippe  V,  n'avait-il  pas  accepté  de 
prendre  sa  place?  Lui-même  confessa  à  son 
ami  Saint-Simon  «  que  plusieurs  gens  considé- 

T.    XI.  3 
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rables,  grands  d'Espagne  et  autres,  lui  avaient 
persuadé  qu'il  n'était  pas  possible  que  le  Roi 
s'y  pût  soutenir  ;  et  de  là  lui  avaient  proposé  de 
hâter  sa  chute  et  de  se  mettre  en  sa  place;  qu'il 
avait  rejeté  cette  proposition  avec  l'indignation 
qu'elle  méritait,  mais  qu'il  était  vrai  qu'il  s'était 
laisser  aller  à  celle  de  s'y  laisser  porter  si  Phi- 
lippe V  tombait  de  lui-même  sans  aucune  espé- 
rance de  retour,  parce  qu'en  ce  cas  il  ne  lui 
ferait  aucun  tort  et  ferait  un  bien  au  Roi  et  à 
la  France  de  conserver  l'Espagne  dans  sa  mai- 
SMi,  qui  ne  lui  serait  pas  moins  avantageux  qu'à 
lui-même  ^  »  Fixé  en  Espagne  par  son  mariage 
avec  l'infante  Luisa,  Montpensier  avait  renou- 
velé la  tradition  de  son  aïeul.  Dès  1862,  il  fai- 
sait proposer  son  appui  aux  progressistes.  Ceux- 
ci,  ne  croyant  pas  encore  venue  l'heure  des 
soulèvements,  ne  l'accueilbrent  point^  Plus 
tard,  lorsqu'ils  se  jetèrent  dans  les  levées 
d'armes,  le  duc  dépêcha  un  de  ses  amis  auprès 
de  Prim  et  renouvela  ses  offres  de  concours  ; 
mais  son  messager  ne  réussit  pas  à  inspirer 
confiance  et  l'on  ne  s'entendit  pas^  N'ayant  pu 
capter  les  chefs,  il  s'adressa  aux  soldats.  S'il 
est  établi  que  ni  Olozaga,  ni  Prim,  ni  Aguirre, 
ni  Sagasta,  ni  Rios  Hosas,  ni  Ruiz  Zorilla  ne  re- 
çurent un  seul  de  ses  réaux,  il  n'est  pas  moins 
certain  qu'il  répandit  de  l'argent  parmi  d'obs- 

i.  Salnt-Simon,  Mémoires,  t.  Vif,  ch.  xviii. 

2.  Ruiz  Zorilla,  A  sus  amigos  y  a  sus  adversarios,  Londres, 
1877,  p.  4  et  22. 

3.  IbicL,  p.  23. 
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curs  émigrés  et  qu'il  employa  des  sommes  assez 
considérables  à  acheter  le  concours  de  jour- 
naux étrangers  et  espagnols. 

Les  Unionistes  se  montrèrent  plus  accessibles. 
Ils  aA^aient  hésité  à  lier  partie  avec  lui  tant  que 
vécut  O'Donnell,    qui  eût  préféré  le  fils  d'Isa- 
belle, Alphonse,   avec  une  régence;   O'Donnell 
disparu,  leurs   chefs,  le    maréchal   Serrano  et 
l'amiral  Topete,  firent  du  duc  de  Montpensier 
leur  candidat  à  la  royauté  révolutionnaire.   Ils 
essayèrent  de  gagner  Prim  à  leur  candidat  et 
lui  envoyèrent  des  émissaires.  Ils  lui  firent  re- 
présenter que  s'il  se  joignait  à  eux,  la  révolution 
serait  consommée  en  un  jour  au  cri  de  :  A  bas 
Isabelle!  immédiatement  suivi  de  :  Vive  le  roi 
Philippe!   Et  celte  révolution   espagnole   n'eût 
été  que  le   recommencement  de  celle  de  1688 
en  Angleterre,  par  Guillaume  d'Orange  contre 
son  beau-père,  et  de  celle  de  1830  en  France 
par  Louis-Philippe  contre  son  neveu.  Si  la  se- 
conde avait  mal  fini,  la  première  avait  réussi  ; 
peut-être  en  serait-il  de  même  en  Espagne.  Prim 
ne  consentit  pas  encore  à  promettre  son  con- 
cours ;  il  voulait  garder  sa  liberté  et  demeurer 
maître  de  profiter  de  l'imprévu  des  événements. 
Qui  sait  si,  sous  un  titre  quelconque,  lui-même 
ne  serait  pas  le  sauveur  que  l'Espagne  attendait? 
Cependant,  si  les  Unionistes  avaient  besoin  de 
son  concours,  lui  aussi  ne  pouvait  pas  se  passer 
du  leur;  d'autre  part  il  ne  pouvait  pas  non  plus 
s'aliéner  les  républicains,  en  prenant  parti  ou- 
vertem.ent  pour  un  candidat  monarchiste  quel- 
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conque;  il  se  tira  d'embarras  vis-à-^^is  des  uns  et 
(les  autres  par  une  équivoque  emphatique  et  il 
leur  dit:  «  Ne  préjugeons  rien,  laissons  la  ques- 
tion ouverte;  ne  nous  occupons  que  de  démolir. 
Le  peuple  nous  départagera  ensuite.  »  Et  chacun 
préférant  l'équivoque  à  l'abandon  de  ses  préten- 
tions, le  programme  adopté  par  les  trois  partis 
coalisés  fut  :  A  bas  les  Bourbons  !  Souveraineté 
nationale!  Cortès  constituantes. 

La  Reine  épouvantée  se  rejeta  vers  Narvaez. 
Ce  ministre  entre  à  pleins  bords  dans  la  réaction 
cléricale  absolutiste.  Il  légifère  par  décrets  : 
défense  à  la  presse  de  commenter  les  actes  du 
gouvernement;  remise  au  clergé  de  l'Instruc- 
tion publique;  nomination,  sous  une  pression 
énergique,  d'une  Cliambre  servile  dans  laquelle 
il  n'y  avait  que  trois  députés  d'opposition,  dont 
Canovas.  Maître  absolu  du  gouvernement,  il 
exerce  à  la  Cour,  dans  l'armée,  aux  Cortès,  une 
autorité  sans  rivale,  brise  tous  les  obstacles, 
comprime  toutes  les  tentatives  de  révolte  et 
prouve,  par  son  succès,  qu'il  n'y  a  de  perdus 
que  les  gouvernements  qui  ne  savent  ni  tout  à 
fait  concéder,  ni  tout  à  fait  réprimer.  En  vain, 
Prim,  infatigable  en  son  espérance,  ne  se  décon- 
certe pas.  Il  fait  appel  aux  révolutionnaires  cos- 
mopolites, noue  des  trames  en  Italie  avec  les 
Garibaldiens,  et,  sous  la  tolérance  tacite  de  la 
police  italienne,  organise  à  Pistoia  un  comité 
de  recrutement.  La  main  de  fer  de  Narvaez 
rend  ses  efforts  inutiles.  Prim  est  vaincu;  mais 
la  Destinée  vient  à  son  aide.  Le  23  avril  1868, 
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Narvaez  meurt  d'une  pneumonie,  à  soixante-dix 
ans,  dans  toute  la  vigueur  de  sa  volonté  et  de 
son  inlelligence.  Sa  dernière  parole  fut  :  Eslo 
se  acabo.  (Tout  est  fini.)  On  raconta  que  son 
confesseur  lui  ayant  dit  :  «  Pardonnez-vous  à 
vos  ennemis?  »  il  répondit  :  «  Je  n'en  ai  plus, 
mon  Père.  —  Comment?  —  Oui,  je  les  ai  fait 
tous  fusiller.  » 

Son  successeur  fut  Gonzalez  Bravo.  L'homme 
avait  de  la  valeur,  un  grand  courage,  un  remar- 
quable talent  d'orateur,  de  la  clairvoyance.  11 
ne  se  faisait  aucune  illusion  sur  les  fautes  de  la 
royauté,  mais  il  se  rendait  compte  aussi  de  ses 
périls  et  jugeait  qu'aucune  amélioration  n'était 
possible  en  l'état  actuel,  tant  que  le  respect  de 
l'ordre  légal  ne  serait  pas  rétabli  et  que  le  salut 
matériel  de  la  dynastie  ne  serait  pas  assuré. 
C'est  la  tache  à  laquelle  il  se  consacra.  Par  mal- 
heur, pour  lutter  contre  des  prominciamientos 
militaires,  il  eût  fallu  être  un  soldat  et  il  ne  sut 
pas  se  faire  pardonner  de  ne  l'être  pas  :  il  indis- 
|)Ose  l'armée  en  créant  deux  places  de  capitaine 
général,  en  remplacement  de  celle  laissée  vacante 
par  la  mort  de  Narvaez, au  profit  du  marquis  de 
Novalisches  (Pavia)  et  du  marquis  de  la  Habana 
(Coucha),  et  il  exaspère  la  marine  en  mettant 
à  sa  tête  un  civil,  Martin  Belda,  odieux  aux 
officiers  de  la  flotte.  La  conséquence  de  ces 
mesures  fut  de  faire  passer  dix-huit  officiers 
généraux  à  la  révolution.  A  la  Cour  même  le 
(Cabinet  ne  trouvait  qu'un  appui  précaire.  La 
Heine  lui  avait  imposé,  au  ministère  des  Colo- 
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nies,  son  amant  Marfori,  que  son  incapacité 
n'avait  pas  permis  d'y  maintenir  et  qu'elle  avait 
alors  nommé  Intendant  de  la  Liste  civile,  se 
débarrassant  ainsi  du  même  coup  d'un  censeur 
importun,  le  comte  Puilon  Rostro.  La  situation 
n'était  pas  meilleure  aux  Cortès  :  l'animosité  ré- 
gnait là  où  l'action  de  Narvaez  avait  établi  l'ac- 
cord, et  le  nouveau  ministre  fut  obligé  de  les 
suspendre. 

Il  fut  amené  à  des  décisions  plus  graves.  Le 
général  Serrano  étant  revenu  à  Madrid  un  peu 
malgré   lui  avec   sa  femme   malade,  désireuse 
d'être  soignée  par  son  médecin  ordinaire,  les 
généraux  unionistes  le  décidèrent  à  organiser 
un  pronunnamïento  plus   sérieux  que,  tous  les 
précédents  :  Dulce  partirait  clandestinement  de 
la  capitale  à  la  tête  de  deux  escadrons  de  cava- 
lerie, Serrano,  avec  quelques  compagnies  d'in- 
fanterie, irait  à  la  Granja  pendant  la  nuit,  sur- 
prendre la  Reine  dans  son  sommeil,  lui  arracher 
une  abdication,   proclamer  un    gouvernement 
provisoire  et  convoquer  des  Cortès  constituantes. 
En  même  temps,  des  troupes  appartenant  à  la 
garnison   de   Grenade   se  seraient  prononcées, 
des  guérillas  se  seraient  formées  en  Catalogne, 
le  tout  organisé  avec  le  concours  actif  et  pé- 
cuniaire de  Montpensier.  Le  gouvernement  fut 
informé  par  des  rapports  de  police,  c'est-à-dire 
par   des   preuves   qui   n'étaient   pas    de   celles 
qu'on    peut    produire  en   justice.  Un  premier 
parti  était  de  laisser   le  complot  arriver  à  un 
commencement  d'exécution,  et  alors  le  réprimer 
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avec  une  vigueur  qui  eût  rendu  à  l'autorité 
royale  son  prestige  et  rétabli  Tordre  pour  long- 
temps. D'autres  pensèrent  qu'il  suffirait  d'écarter 
de  Madrid,  par  un  ordre  ministériel,  les  offi- 
ciers suspects.  Gonzalez  Bravo  aima  mieux  pré- 
venir que  réprimer. 

Dans  la  nuit  du  7  juillet,  Serrano,  Yicalvaristes, 
Dulce,Zavalla,  Bedoya  et  Cordoba  sont  arrêtés, 
envoyés  aux  Canaries,  a  Le  gouvernement,  dit 
le  Journal  Officiel,  ne  veut  pas  faire  couler  le 
sang;  il  espère  que  ces  mesures  énergiques 
suffiront  à  faire  avorter  l'insurrection.  »  Mont- 
pensier  fut  frappé  à  son  tour  par  un  décret 
cfexil  :  la  Reine  disait  avoir  confiance  en  sa 
loyauté  et  en  sa  fidélité,  mais  «  des  agitateurs 
abusent  de  son  nom  et,  pour  éviter  qu'il  soit 
compromis,  je  l'invite  à  sortir  d'Espagne  pour 
n'y  revenir  que  lorsqu'il  le  pourra  sans  être  une 
cause  de  difficultés  pour  le  gouvernement  ». 

Les  généraux  traversent  les  rues  et  les  places 
de  Madrid  sans  que  le  peuple  essaie  de  les  dé- 
livrer; le  lendemain,  à  une  course  de  taureaux 
à  laquelle  Gonzalez  Bravo  assistait  avec  plu- 
sieurs collègues,  aucune  manifestation.  Une 
revue  des  troupes  de  la  garnison  est  passée  au 
Prado  au  milieu  d'une  parfaite  tranquillité,  et  le 
17  juillet  le  duc  et  la  duchesse  de  Montpensier 
s'embarquent  à  Cadix  devant  la  même  indiffé- 
rence apparente.  La  Reine  invita  Mercier,  notre 
ambassadeur,  à  se  rendre  à  la  Granja  et  le  reçut 
en  présence  du  Roi.  ((  Je  désire,  lui  dit-elle,  que 
vous  puissiez  vous  rendre  exactement  compte 
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de  ce  qui  se  passe  et  en  instruire  votre  gou- 
vernement, et  surtout  que  vous  vous  chargiez 
de  remercier  particulièrement  l'Empereur  pour 
tout  ce  qu'il  fait  pour  nous.  Dites-lui  combien 
nous  y  sommes  sensibles.  Nous  savons  que  nous 
ne  pouvons  rien  faire  pour  lui  en  ce  moment, 
mais  si  jamais  l'occasion  se  présente  nous  sau- 
rons lui  prouver  que  nous  sommes  reconnais- 
sants. Et  que  pensez-vous,  ajouta-t-elle,  du  duc 
de  Montpensier? —  A  en  juger  par  ce  qu'on  ra- 
conte, sa  conduite  serait  tellement  coupable  et 
tellementbête,  qu'il  m'estbien  difficile  d'y  croire. 
—  C'est  vrai,  répondit  la  Reine,  et  cependant 
nous  ne  pouvons  en  douter.  Comment  se  fait-il 
que  ma  sœur  ne  m'ait  pas  encore  écrit  un  seul 
mot,  et  comment^  depuis  qu'il  sait  tout  ce  qui 
se  dit,  Montpensier  n'a-t-il  rien  fait  pour  le 
contredire?  — Bravo,  dit  alors  le  Roi,  a  été  très 
habile  en  le  mettant  dans  la  nécessité  ou  de  pro- 
tester, ou  de  se  compromettre.  Avant  tout  il 
faut  que  les  situations  soient  claires.  Nous  ne 
voulons  faire  que  ce  qui  est  nécessaire  pour 
notre  sécurité  et  laisser  la  porte  ouverte  à  tous 
les  repentirs.  Nous  sommes  d'ailleurs  persuadés 
que  plusieurs  généraux  n'ont  agi  que  par  en- 
traînement, et  que  d'autres  sont  moins  engagés 
qu'on  ne  le  suppose.  Si  le  duc  de  Montpensier 
est  aussi  dans  ce  cas,  rien  ne  lui  est  plus  facile 
que  de  nous  en  convaincre;  nous  serions  très 
heureux  de  le  reconnaître.  »  La  Reine  retint  à 
dîner  Mercier.  Elle  ne  se  montrait  pas  aussi 
attristée  qu'on  l'eût  cru  ;  elle  paraissait  au  con- 


LA  RÉVOLUTION  ESPAGNOLE.  45 

traire  avoir  l'esprit  parfaitement  libre  et  même 
enjoué,  gracieuse  pour  tout  le  monde,  et  en  par- 
ticulier pour  Gonzalez  Bravo.  Persuadée  qu'elle 
n'avait  plus  rien  à  craindre,  elle  partit  pour 
Loqueitio,  près  Saint-Sébastien. 

Le  duc  de  Montpensier  avait  été  autorisé  à 
choisir  le  lieu  de  son  exil.  Arrivé  devant  Lis- 
bonne, il  demanda  au  gouvernement  portugais 
l'autorisation  de  descendre  à  terre.  Les  Portu- 
gais répondirent  qu'il  n'y  avait  aucune  raison 
de  lui  refuser  Thospitalité,  et  les  Espagnols  ne 
firent  aucune  observation.  A  peine  débarqué  il 
lança  une  protestation  insolente  qui  conte- 
nait des  accusations  et  non  des  explications 
comme  les  attendait  Isabelle.  Elle  se  terminait 
ainsi  :  «  La  mesure  dictée  par  le  gouvernement 
de  Votre  Majesté  est  une  violation  flagrante  des 
lois  fondamentales  de  l'État,  aussi  bien  que  des 
principes  les  plus  immuables  de  justice,  contre 
laquelle  nous  protestons  énergiquement  sans 
invoquer  ni  distinction  de  rang,  ni  lien  de  pa- 
renté... Nous  venons  seulement  au  nom  de  nos 
droits  d'Espagnol  en  appeler,  devant  Votre  Ma- 
jesté, de  l'acte  de  violence  qui  n^us  éloigne  de 
notre  chère  Espagne;  en  lui  adressant  ces  pro- 
testations, nous  espérons  que  la  réparation  sera 
aussi  publique  et  aussi  solennelle  que  l'injure 
(3  août  1868).  » 
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IV 


L'amiral  ïopete,  aidé  par  le  général  Izquierdo, 
qu'on  avait  oublié  comme  lui  dans  le  coup  de 
filet  du  7  juillet,  recommence  aussitôt  à  pré- 
parer la  Révolution.  Il  ne  cherche  pas  à  agir 
à  Madrid  dont  le  gouvernement  paraît  être 
le  maître  :  c'est  aux  extrémités  du  pays,  par 
l'escadre,  qu'on  engagera  l'action.  Il  détache 
un  bateau  à  vapeur  de  son  escadre  vers  les  Ca- 
naries, pour  ramener  les  généraux  relégués 
qui,  dès  leur  arrivée,  prendront  la  tête  du  mou- 
vement (8  septembre).  Mais  Prim  ne  veut  pas 
être  devancé  :  la  révolution  portera  son  nom 
et  sera  son  œuvre. 

Il  avait  obtenu  à  grand'peine,  de  l'Empereur, 
par  l'intermédiaire  de  La  Valette,  d'aller  à  Vichy 
soigner  une  grave  maladie  de  foie.  Il  y  arrivait 
à  peine,  qu'informé  de  ce  que  va  faire  Topete, 
il  interrompt  sa  cure  et  part  pour  Londres.  A  la 
gare  il  rencontra,  dit-on,  La  Valette,  a  Comment  ! 
dit  celui-ci,  vous  quittez  Vichy,  dont  les  eaux 
vous  étaient  si  nécessaires,  après  quatre  jours 
de  cure  !  Cela  ne  peut  signifier  que  ceci  :  la 
révolution  va  éclater.  Soit!  qu'elle  éclate! 
L'Empereur  ne  s'y  oppose  pas;  il  exige  seule- 
ment qu'on  ne  proclame  pas  roi  le  duc  de 
Montpensier*.  »  Grâce  à  la  complicité  d'un  agent 

1.  Ce  récit  a  été  fait  par  Muniz  et  par  Zorilla.  Il  se  peut 
que   La  Valette  ait  ainsi  parlé,  sans  donner  à  son  langage 
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chargé  de  le  surveiller,  Prim  échappe,  à  Londres, 
aux  investigations  de  la  police  ;  il  refuse  de 
s'embarquer  sur  un  navire  frété  par  Montpensier, 
prend  passage,  déguisé  en  domestique,  sur  un 
paquebot  de  la  Malle  des  Indes,  débarque  à 
Gibraltar  (17  septembre), gagne  le  vaisseau  ami- 
ral Saragozza.  Topete,  désappointé  de  le  voir,  ne 
veut  pas  agir  avant  le  retour  des  généraux  relé- 
gués. Prim,  au  contraire  veut  agir  sur  l'heure  : 
sans  cela  il  ne  serait  plus  le  premier.  Après 
une  nuit  de  discussion  il  triomphe  de  la  résis- 
tance de  l'amiral,  et  le  18  au  matin,  toute  l'es- 
cadre s'avance  majestueusement  jusqu'au  port 
de  Cadix,  se  place  en  ordre  de  bataille  à  une  cer- 
taine distance;  Topete  harangue  les  troupes; 
Prim  décrète  l'insurrection,  en  prend  le  com- 
mandement, est  reconnu  par  les  officiers,  et 
vingt  et  un  coups  de  canon  annoncent  que 
dona  Isabella  a  cessé  d'être  reine  d'Espagne. 

Le  lendemain  Cadix  était  soulevé.  Vers  la 
nuit,  les  généraux,  revenus  des  Canaries,  dé- 
barquent; Serrano  prend  la  tête  du  mouvement 
et  Prim  passe  au  second  rang  comme  il  l'avait 
prévu.  Serrano  était  un  bon  soldat,  un  poli- 
tique avisé,  ayant  la  connaissance  des  hommes 
et  une  pénétration  éprouvée  à  discerner  les 
bonnes  chances  et  à  les  seconder  avec  un  es- 
prit de  finesse  et  de  combinaison.  On  était  dis- 
posé à  se  mettre  là  où  on  le  voyait  aller,  parce 
qu'on  considérait  qu'il  était  un  présage  de  suc- 
une  précision  diplomatique.  Mais  il  traduisit  mal  la  pensée 
de  l'Empereur.  Notre  récit  va  le  démontrer. 
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ces.  Habituellement  criiiic  placidité  un  peu  in- 
dolente, il  en  sortait  parfois  sous  l'empire 
d'une  première  impression  par  des  vivacités 
intempérantes,  dont  il  revenait  vite.  11  avait 
joui  des  faveurs  d'Isabelle  qui  l'appelait  son 
homto^  et  il  ne  l'oublia  jamais  tout  à  fait, 
même  lorsqu'il  lui  fut  devenu  très  hostile.  «  Je 
la  méprise  et  je  l'aime,  disait-il.  {^La  déprécia 
perola  quiero.)  »  Elle  de  son  côté  ne  devait  pas 
lui  garder  une  inexorable  rancune.  L'ayant 
reçu  beaucoup  plus  tard  dans  son  palais  de  Cas- 
tille,  son  premier  mot  de  bienvenue  fut  :  a  Qu'as- 
tu  fait  depuis  que  je  ne  t'ai  vu?  moi,  je  me 
suis  bien  amusée.  »  C'était  aussi  pour  nous  un 
ami.  Il  se  montrait  reconnaissant  à  Napoléon  III 
de  l'accueil  qu'il  en  avait  constamment  reçu  à 
Biarritz  et  à  Paris,  et  il  considérait  la  France 
comme  l'alliée  nécessaire  de  l'Espagne,  parce 
que  c'est  avec  elle  seule  que  celle-ci  pourrait 
réaliser  les  buts  de  son  ambition  légitime  : 
l'Union  ibérique,  la  restitution  de  Gibraltar  et 
le  maintien  des  possessions  africaines. 

Le  pronunciamiento  de  Cadix  s'étendit  à 
toute  l'Espagne.  Séville  se  prononça  avec  sa 
garnison,  puis  Cordoue.  Serrano,  à  la  tête  des 
troupes,  se  dirige  sur  Madrid,  Prim  s'embarque 
pour  longer  les  côtes  et  y  allumer  la  révolte. 

1.  Bon  garçon. 
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Ces  nouvelles  ne  troublent  pas  d'abord  Gon- 
zalez Bravo,  à  Loqueitio  auprès  de  la  Reine.  «  La 
lutte  mesquine  et  policière  me  déplaît,  disait- 
il,  je  préfère  la  grande  lutte,  jouer  résolument 
du  poignard  et  me  battre  jusqu'à  la  mort.  » 
Mais  cette  belle  assurance  ne  se  soutint  pas.  11 
sentit  malgré  son  courage  qu'il  ne  pouvait  retenir 
l'armée  dans  sa  main,  et  qu'il  fallait  un  général 
à  la  tête  du  gouvernement.  Il  demande  à  être 
relevé  de  ses  fonctions  et  conseille  de  s'adresser 
à  Manuel  Coucha  (marquis  de  la  Habanaj  et  à 
son  frère  Pepe.  La  Reine  l'écoute  et  appelle  le 
marquis  de  la  Habana,  qui  a  grand'peine  à 
former  un  ministère.  Il  y  parvient  cependant  et 
rassemble  une  armée  de  fidèles  dont  il  donne  le 
commandement  à  Pavia  (marquis  de  Xova- 
lischej.  Sa  confiance  en  cette  armée  et  en  son 
chef  ne  tarda  pas  à  être  déçue.  Le  29  septembre 
au  soir  il  recevait  ce  télégramme  :  «  Nos  troupes, 
après  deux  attaques  pour  emporter  le  pont 
d'Alcolea,  ont  été  obligées  de  se  replier  au 
moyen  d'une  retraite  par  échelons,  occupant 
le  soir,  après  une  lutte  acharnée  de  cinq  heures, 
les  positions  qu'elles  y  avaient  quittées  le  matin. 
Le  général  en  chef  (sérieusement  blessé)  a  remis 
le  commandement  au  général  Paredes.  »  Coucha 
transmet  aussitôt  ces  nouvelles  à  la  Reine  et 
l'appelle  à  Madrid,  puis  il  réunit  un  conseil  de 
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généraux.  On  y  juge  la  situation  désespérée  et 
Ton  décide  que  Pepe  Coucha  doit  immédiate- 
ment se  rendre  auprès  de  la  Reine  et  lui  re- 
mettre ses  pouvoirs,  tandis  que  le  maréchal 
Manuel  Coucha  maintiendra  l'ordre  à  Madrid 
jusqu'à  ce  qu'il  puisse  passer  le  commande 
ment  «  aux  généraux  libérateurs  ». 

Vers  dix  heures,  le  même  jour,  le  mouvement 
éclatait  à  Madrid  avec  une  telle  violence  qu'il 
n'y  a  plus  à  songer  à  le  gouverner.  Une  junte 
révolutionnaire,  se  présente  à  Manuel  Coucha  et 
obtient  qu'il  remettra  ses  troupes  au  général 
Ros  de  Olano.  Des  armes  prises  dans  les  magasins 
de  l'État  ou  dans  les  casernes  sont  distribuées  à 
la  foule. 

Cependant  la  Reine,  appelée  à  Madrid  par 
Coucha,  allait  quitter  Saint-Sébastien,  lorsqu'on 
montant  en  wagon,  le  sifflet  du  départ  ayant  déjà 
retenti,  on  lui  remit  deux  dépêches.  Elle  les  lut, 
couvrit  sa  figure  de  ses  mains,  sortit  du  wagon 
et  rentra  dans  son  palais.  Le  lendemain,  le 
visage  ruisselant  de  pleurs,  elle  descendait  len- 
tement l'escalier  s'arretant  pour  embrasser  et 
être  embrassée,  au  milieu  de  l'émotion  des  sol- 
dats, du  silence  respectueux  de  la  multitude, 
et  elle  augmentait  la  liste  des  rois  qui  prennent 
la  route  de  l'exil  sans  s'être  défendus.  ((  Je 
croyais,  dit-elle,  avoir  de  plus  fortes  racines 
dans  ce  pays!  »  (30  septembre.) 

Aucune  voix  ne  s'éleva  pour  la  défendre  :  l'im- 
mense majorité  assistait  à  cette  chute  comme  à 
un  spectacle,  les  hommes  de  parti  remplissaient 
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ce  silence  de  leurs  clameurs  triomphantes. 
A  Rome  même  on  ne  témoigna  aucun  regret  de 
la  chute  du  trône  ultra-catholique  et  on  se  dé- 
clara disposé  à  reconnaître  «  tout  gouvernement 
constitué  qui  ne  mettrait  pas  en  péril  les  inté- 
rêts spirituels  de  l'Église  ».  Isabelle  avait  attendu 
mieux  du  Saint-Siège;  elle  se  montra  déçue  et 
se  plaignit  des  ménagements  gardés  avec  la 
Révolution  et  du  maintien  du  Nonce  à  Madrid. 

L'armée  vaincue  à  Alcolea  se  rendit  à  discré- 
tion et  s'encadra  dans  les  rangs  victorieux.  Ser- 
rano,  entré  modestement  à  Madrid  suivi  de  son 
état-major,  de  quelques  gendarmes  et  d'un  pe- 
loton de  marins,  fut  reçu  avec  enthousiasme  (3  oc- 
tobre). Sans  même  descendre  de  cheval  il  alla 
saluer  la  Junte.  Prim,  quelques  jours  après  (7  oc- 
tobre), le  rejoignit.  Son  entrée  se  fit  à  grand 
fracas  au  milieu  d'une  véritable  frénésie,  sous 
une  pluie  de  fleurs,  car,  quoiqu'en  apparence 
au  second  rang,  il  restait,  pour  le  peuple,  au 
premier,  comme  l'incarnation  de  la  Révolution. 
Les  deux  victorieux  s'embrassèrent  sur  le  balcon 
du  ministère  de  l'Intérieur,  et  Prim,  faisant  un 
discours,  s'écria  à  plusieurs  reprises  :  A  bajo  los 
Borbones!  Serrano  fut  nommé  par  la  Junte  gé- 
néralissime ;  Prim,  capitaine  général,  eut  le 
portefeuille  de  la  Guerre;  Topete,  la  Marine; 
Sagasta,  l'Intérieur;  Lorenzana,  les  Affaires 
étrangères;  Figuerola,  les  Finances;  Zorilla,  le 
Fomento,  c'est-à-dire  l'Instruction  et  les  Tra- 
vaux publics;  Ayala,  les  Colonies.  Les  progrès- 
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sistes   dominaient,    les    républicains    n'avaient 
rien. 

Les  nouveaux  ministres  commencèrent  par 
recevoir  le  premier  châtiment  des  faiseurs  de 
révolutions  :  celui  d'être  débordés  par  les  appé- 
tits qu'ils  ont  déchaînés,  et  de  se  condamner  eux- 
mêmes  en  désavouant  les  idées  qu'ils  ont  profes- 
sées, en  réprimant  les  désordres  dont  ils  ont  donné 
l'exemple,  et  qui,  ne  leur  profitant  plus,  leur  pa- 
raissent coupables.  Tout  alla  bien  tant  qu'on  ne 
s'occupa  qu'à  la  curée,  et  on  y  procéda  large- 
ment :  officiers,  soldats,  depuis  le  caporal  jus- 
qu'au lieutenant-colonel,  reçurent  le  grade  su- 
périeur; le  temps  de  service  fut  réduit  à  deux 
ans;  un  emprunt  de  cent  millions  de  piastres 
fut  émis;  les  biens  des  collèges,  congrégations 
et  autres  établissements  religieux  abolis  furent 
attribués  à  l'État;  on  respecta  seulement  les 
Sœurs  de  Charité  de  Saint-Vincent-de-Paul  et 
de  Sainte-Isabelle,  les  Frères  de  la  Doctrine 
chrétienne,  qui  se  consacrent  à  l'enseignement 
et  à  la  bienfaisance.  Mais  le  peuple  trouvait  tout 
cela  insuffisant  :  des  juntes  révolutionnaires 
s'étabhrent  sur  tout  le  territoire,  détruisirent 
les  impôts,  les  douanes,  créèrent  des  dépenses 
nouvelles  en  abolissant  les  ressources.  La  multi- 
tude se  livrait  à  des  violences  sur  les  choses  et 
les  personnes  ;  elle  assomma  à  la  Puerta  del  Sol 
le  secrétaire  de  Gonzalez  Bravo;  et  le  clergé 
ayant  refusé  son  concours  à  une  cérémonie 
funèbre  commémorative  de  sergents  fusillés  en 
1866,  des  hommes  armés  envahirent  la  Noncia- 
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ture  et  accablèrent  d'injures  et  de  menaces  le 
Nonce,  Mgr  Franchi. 

Prim  essaie  courageusement  d'arrêter  ces 
excès.  11  court  h  la  Puerta  del  Sol,  traite  les  as- 
sassins du  pauvre  secrétaire  de  canailles,  de 
monceaux  de  bêtes  indignes  de  la  liberté,  et  dit 
que  si  pareille  chose  se  renouvelait,  Serrano, 
Topete  et  lui  partiraient,  les  laissant  se  dé- 
brouiller. Il  obtient  de  la  junte  de  Madrid  qu'elle 
se  déclare  dissoute,  et  invite  les  autres  juntes 
à  imiter  son  exemple;  à  ceux  qui  le  menacent 
du  peuple  armé,  il  répond  :  «  Il  ne  me  faudrait 
pas  deux  heures  pour  le  désarmer!  »  Serrano 
n'est  pas  moins  énergique  :  il  promet  toutes  ré- 
parations au  Nonce,  le  fait  rester  à  Madrid,  lui 
envoie  une  garde.  «  La  situation,  lui  avoue- 
t-il,  n'est  plus  tenable  ;  il  n'y  a  pas  de  gou- 
vernement; chacun  tire  de  son  côté;  dans  les 
provinces  l'anarchie  est  complète,  il  n'y  a  plus 
moyen  d'échapper  à  une  lutte,  le  plus  tôt  sera 
le  mieux;  je  n'en  attends  que  l'occasion,  je 
croyais  qu'elle  se  présenterait  dans  quinze 
jours,  ce  sera  probablement  avant.  11  nous  faut 
absolument  un  roi,  et  tout  de  suite  !  Tant  que 
le  trône  sera  vide,  les  choses  ne  peuvent  aller 
que  de  mal  en  pis.  » 


Vi 


Prim  et  Serrano  trouvèrent,  dans  leurs  idées 
d'ordre   par  la  monarchie,  un   auxiliaire  pré- 
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cieux  dans  Olozaga.  Il  avait  été  le  promoteur  de 
la  campagne  anti-dynastique  ;  vingt  ans  il  avait 
préparé  la  Révolution  ;  il  eût  été  naturel  qu'il 
fût  au  premier  rang  parmi  ceux  qui  gouver- 
naient; cependant,  ne  se  sentant  pas  homme 
d'action,  il  préféra  d'abord  se  réserver  le  rôle  de 
conciliateur  et  de  modérateur,  puis,  les  affaires 
intérieures  mises  en  cours  régulier,  il  comptait 
aller  à  Paris,  comme  ambassadeur,  assurer  la 
situation  extérieure  de  l'Espagne  par  une  al- 
liance sérieuse  avec  la  France  et  son  souverain 
qu'il  aimait.  Il  espérait  d'autant  plus  y  parvenir 
que  sa  conviction  personnelle  le  rendait  l'ennemi 
des  deux  solutions  déplaisantes  à  Napoléon  III  : 
la  République  ou  Montpensier.  «  Des  Rourbons, 
disait-il,  il  ne  voulait  pas  plus  les  branches  que 
le  tronc.  »  Mais  on  n'exclut  que  ce  qu'on  rem- 
place et,  en  homme  pratique,  il  sentait  que  le 
seul  moyen  d'empêcher  Montpensier  de  devenir 
la  carte  forcée  était  de  trouver  immédiatement 
un  roi  autre.  Où  le  prendre? 

Les  hommes  d'État  de  la  Puerta  del  Sol  par- 
laient du  duc  de  Gênes,  d'un  fils  de  la  reine 
d'Angleterre,  mais  ces  noms  ne  prirent  aucune 
consistance.  D'Allemagne  vint  une  suggestion 
plus  sérieuse  :  quelques  journaux  lancèrent  le 
nom  de  Léopold,  prince  héritier  de  la  branche 
catholique  des  HohenzoUern,  dont  le  prince 
Antoine  était  le  chef,  gendre  du  roi  de  Portugal, 
colonel  à  la  suite  d'un  régiment  prussien,  dont 
on  disait  beaucoup  de  bien  et  qui  devait  être  un 
jour  à  la  tête  d'une  fortune  considérable.  Mais 
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aussitôt  dans  tous  les  esprits  s'éleva  cette  objec- 
tion :  une  telle  candidature  serait  inévitable- 
ment la  guerre  avec  la  France.  L  New  Press  de 
Vienne  racontait  «  la  vive  émotion  que  cette 
nouvelle  avait  causée  aux  Tuileries  »  ^mars  \  869) . 
Le  père  même  du  candidat,  le  prince  Antoine 
fut  celui  qui  aperçut,  avec  le  plus  de  clair- 
voyance ,  les  conséquences  inévitables  de  cette 
candidature,  si  elle  sortait  jamais  du  domaine 
des  chimères.  Il  écrivait  à  son  fils,  le  prince 
Charles  de  Roumanie  :  «  Si  cette  idée  finissait 
par  être  prise  en  considération...,  la  France  ne 
permettrait  jamais  rétablissement  d\me  dynastie 
de  HohenzoUern  sur  l'autre  versant  des  Pyrénées. 
Elle  est  déjà  rongée  par  la  jalousie  qu'un 
membre  des  HohenzoUern  règne  sur  le  Bas- 
Danube  ^  »  Loftus,  l'ambassadeur  d'Angleterre 
à  Berlin,  en  transmettant  ce  bruit  à  son  gouver- 
nement, écrit  :  «  J'observe  que  si  le  prince  était 
élu,  le  choix  serait  vu  avec  jalousie  et  défaveur 
à  Paris-.  »  Olozaga  aimait  trop  son  pays  et  le 
nôtre  pour  jeter  entre  eux  un  tel  sujet  de  colère, 
et,  comme  tous  les  hommes  sensés  de  l'Europe, 
désireux  de  la  paix,  il  écarta  ce  nom  sans  même 
croire  qu'on  pût  s'y  arrêter.  Il  trouva  le  véri- 
table candidat  :  don  Fernand  de  Portugal,  un 
Cobourg,  neveu  de  Léopold,  roi  de  Belgique, 
époux  consort  de  doua  Maria,  régent  depuis  la 
mort  de  sa  femme.  Ce  nom,  qui  semblait  une 
promesse  de  rUnion  ibérique,  chère  à  tous  les 

1.  Mémoires  de  Charles  de  Roumanie  (27  nov.-9  déc.  18G8.) 

2.  Lord  Loftc^,  Diplomatie  réminiscences,  t.  1*^'",  p.  23G. 
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Espagnols,  conquit  aussitôt  les  suffrages  una- 
nimes. Unionistes,  Progressistes  s'y  rallièrent; 
les  républicains  même  firent  à  peine  un  sem- 
blant d'opposition,  et  le  carliste  Cabrera  s'écria  : 
«  Pour  cette  solution  je  me  ferais  couper  un 
bras,  et  je  combattrais  avec  l'autre.  » 

Les  Portugais  étaient  défavorables  par  le 
motif  môme  qui  rendait  les  Espagnols  propices, 
€ar  ils  ne  voulaient  pas,  eux,  de  l'Union  ibé- 
rique. On  avait  beau  les  rassurer  en  leur  pro- 
mettant qu'il  ne  s'agissait  pas  de  réduire  le 
Portugal  à  l'état  de  province  espagnole,  que 
les  deux  nations  conserveraient  leurs  belles 
traditions,  leur  gouvernement,  et  ne  seraient 
attachées  que  par  un  lien  fédératif,  ils  n'en 
voulaient  rien  croire  et  n'y  voyaient  en  réalité 
que  l'absorption  du  petit  pays  par  le  grand, 
l'unité  de  royauté  entraînant  l'unité  de  légis- 
lation et  de  gouvernement.  Sans  doute  ces  dis- 
positions influaient  sur  celles  de  don  Fernand; 
elles  n'eussent  pas  été  insurmontables  toutefois 
si  le  principal  obstacle  n'était  venu  de  la  per- 
sonne même  du  prince.  Éclairé,  loyal,  d'un 
ferme  et  droit  jugement,  c'était  avant  tout  un 
artiste.  Surveillé  et  gardé  de  très  près  par  sa 
bonne,  grosse  et  jalouse  épouse,  il  s'était, 
après  son  veuvage,  répandu  de  tous  les  côtés, 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  fixé  par  une  charmante 
actrice,  Élise  Heusler,  qu'il  fit  comtesse  d'Edla. 
Le  trône  l'aurait  obligé  à  renoncerauxjoies  pai- 
sibles de  cetamour  et  aux  libertés  de  son  existence 
artistique.  Il  n'en  voulut  pas  entendre  parler. 
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Le  candidat  de  tout  le  monde  écarté,  si  on 
voulait  se  maintenir  dans  le  système  monar- 
chique et  ne  pas  tomber  forcément  en  répu- 
blique ou  en  anarchie,  il  ne  restait  qu'à  placer 
sur  le  trône,  avec  une  régence,  le  fils  de  la 
reine  expulsée,  Alphonse.  La  force  des  choses  a 
imposé  ce  dénouement  qui,  adopté  dès  lors,  eût 
épargné  à  l'Espagne,  à  la  France  et  au  monde 
bien  des  calamités.  Beaucoup  le  comprenaient, 
personne  n'eut  le  courage  de  le  dire,  et  Olozaga, 
aveuglé  par  sa  vieille  haine,  ne  vit  pas  cette 
fois  ce  qui  était  pratique  et  nécessaire.  Unio- 
nistes et  Progressistes  firent  de  même.  La 
discorde  recommença;  chacun  retourna  à  ses 
sympathies  ou  à  ses  antipathies;  on  se  tira  d'af- 
faire, après  comme  avant  la  révolution,  en  s'en 
remettant  au  jugement  du  peuple,  et  provisoi- 
rement l'on  resta  royalistes  sans  roi. 

Comment  le  peuple  serait-il  amené  à  expri- 
mer son  opinion?  La  seule  forme  vraiment  dé- 
mocratique, loyale  et  prompte  d'avoir  son  avis, 
eût  été  de  l'interroger  directement  par  voie  de 
plébiscite,  de  lui  demander  s'il  voulait  une  ré- 
publique ou  une  monarchie,  et,  s'il  préférait 
une  monarchie,  à  quel  prince  il  la  confierait.  Le 
gouvernement  provisoire  préféra  adopter  la 
routine  française  d'une  de  ces  assemblées  consti- 
tuantes qui  n'expriment  presque  jamais  la 
pensée  d'un  peuple,  comme  on  l'a  vu  en  1848^ 
La  nomination  d'une  assemblée  constituante, 

1.  Voir  Emile  Olliviep,  La  Rivolvtlon,  p.  3J8. 
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élue  au  suffrage  universel  par  tous  les  Espagnols 
âgés  de  vingt-cinq  ans,  fut  donc  décrétée 
(8  nov.  1868).  Cette  loi  électorale  était  une  usur- 
pation évidente,  car  un  gouvernement  sorti 
d'une  émeute  n'a  pas  le  droit  d'édicter  une  me- 
sure organique  quelconque,  tant  qu'il  n'a  pas 
fait  absoudre  sa  témérité  révolutionnaire  ni 
obtenu  de  la  nation  des  pouvoirs  réguliers,  sans 
cela  tous  ses  actes  ne  sont  plus  que  des  actes 
de  violence  auxquels  on  a  le  droit  et  quelque- 
fois l'obligation  de  résister. 

Cette  loi  donna  d'abord  lieu  à  presque  autant 
de  dissentiments  que  le  choix  d'un  roi.  Les  dé- 
mocrates voulaient  que  les  élections  eussent 
lieu  par  provinces,  les  Unionistes  par  cir- 
conscriptions judiciaires.  Olozaga  amena  très 
habilement  une  transaction  :  il  concéda  aux  dé- 
mocrates l'élection  par  provinces  là  où  la  popu- 
lation serait  peu  nombreuse,  et  aux  Unionistes 
celle  par  grandes  circonscriptions  partout  ail- 
leurs. Pour  mener  docilement  aux  urnes  le 
troupeau  électoral  prétendu  souverain,  il  con- 
stitua une  junte  composée  de  quatre  membres 
des  trois  partis,  et  il  rédigea  pour  cette  junte 
un  manifeste  dans  lequel  il  greffa  une  affir- 
mation nettement  monarchique  sur  les  idées  et 
sur  la  phraséologie  la  plus  révolutionnaire.  Tout 
le  monde  fut  content,  les  uns  ayant  les  mots, 
les  autres  la  chose  (i  novembre). 

Olozaga  crut  alors  pouvoir  se  faire  envoyer 
comme  ambassadeur  à  Paris.  L'Empereur  an- 
nonça qu'il  le  recevrait  avec  plaisir.  Au  dernier 
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moment  surgit  une  difficulté.  Olozaga  apprit  que 
le  gouvernement  envoyait  à  Berlin  Rancès, 
l'agent  connu  de  Montpensier,  et  qu'on  croyait 
prêt  à  aider  toutes  les  intrigues  contre  le  gou- 
vernement de  Napoléon  111.  Il  alla  trouver  Ser- 
rano  et  lui  dit  :  «  Je  n'ai  aucun  mauvais  senti- 
ment contre  M.  Rancès;  je  ne  verrais  aucun 
inconvénient  à  ce  qu'il  fût  placé  ailleurs,  à 
Arienne  par  exemple,  mais  s'il  va  à  Berlin,  je  ne 
partirai  pas  pour  la  France  et  je  porterai  la  ques- 
tion devant  les  Cortès.  »  Satisfaction  lui  fut  ac- 
cordée. Rancès  alla  à  Vienne,  Montenar  à 
Berlin,  et  tous  les  autres  postes  diplomatiques 
furent  pourvus  dans  le  même  esprit.  Olozaga 
obtint  encore  du  gouvernement  quelques  me- 
sures énergiques  contre  les  factions  de  désordre, 
puis  il  se  mit  en  route  pour  Paris  le  26  no- 
vembre. 

Vil 

L'Empereur  n'avait  point  eu,  pendant  long- 
temps, à  se  louer  de  la  reine  Isabelle.  Elle  ne 
déguisait  pas  son  antipathie  et  elle  avait  refusé 
de  se  rendre  à  l'Exposition  universelle.  Un 
voyage  de  l'Impératrice  en  Espagne,  auquel  avait 
répondu  une  visite  du  Roi  à  Paris,  avait  adouci 
les  rapports.  Pendant  tous  les  pronuncïam'ientos , 
l'Empereur  avait  loyalement  rempli  ses  devoirs 
de  voisin  :  écarté  les  émigrés  compromis  de  la 
frontière  et  exclu  Prim  de  notre  territoire.  Il 
ne  voulait  pas  aller  au  delà  et  se  donner  des 
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apparences  d'approbateur,  encore  moins  de  sou- 
tien d'une  politique  qu'il  jugeait  déplorable. 

iMontholon,  notre  ministre  en  Portugal,  ayant 
manifesté  son  regret  de  ce  que  le  gouvernement 
portugais  eût  permis  à  Montpensier  de  des- 
cendre à  Lisbonne,  l'Empereur  fit  informer 
Mercier  que  ce  langage  n'avait  aucun  caractère 
officiel  :  ((  Il  n'a  pas  été  dans  nos  intentions  de 
peser  sur  le  gouvernement  de  Lisbonne.  Quel 
que  soit  notre  intérêt  au  maintien  de  la  tran- 
quillité en  Espagne,  nous  n'avons  pas  à  nous 
substituer  au  gouvernement  de  Madrid  et  à  sup- 
pléer à  son  abstention  dans  des  questions  aussi 
délicates^  »  A  son  retour  de  Plombières,  après 
un  arrêt  à  Troyes,  où  il  avait  affirmé  que  rien 
ne  menaçait  la  paix  du  monde,  Napoléon  III  se 
disposait  à  se  rendre  au  camp  de  Châlons,  puis  à 
Biarritz,  lorsqu'il  apprit  que  la  reine  d'Espagne, 
alors  à  Saint-Sébastien,  se  proposait  de  le  visi- 
ter. Aussitôt  il  fit  télégraphier  à  Mercier  : 
c<  L'Empereur  vous  fait  dire  confidentiellement 
qu'il  désire  savoir  à  quelle  époque  aura  lieu  le 
retour  de  la  Reine  à  Madrid.  C'est  parce  qu'il 
ne  voudrait  pas  la  rencontrer  à  Biarritz.  Agissez 
en  conséquence  sans  faire  connaître  l'intention 
de  Sa  Majesté".  »  Le  3  septembre,  en  parlant 
pour  Châlons,  il  ordonne  à  Moustier  de  renou- 
veler l'avertissement  :  <(  Malgré  tout  le  désir  que 
Sa  Majesté  aurait  de  voir  la  Reine,  cette  entre- 
vue dans  les  circonstances  actuelles  prêterait  à 

1.  Moustier  à  Mercier,  3  août  1868. 

2.  De  Moustier,  Paris,  26  août. 
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une  foule  d'interprétations  qui  ne  seraient 
bonnes  ni  pour  les  uns  ni  pour  les  autres.  »  Et 
il  fut  convenu  qu'on  s'en  tiendrait  à  des  com- 
pliments échangés  par  des  aides  de  camp.  L'en- 
trevue qu'on  voulait  éviter  eut  lieu  cependant, 
mais  dans  des  circonstances  bien  différentes. 
C'est  en  fugitive  et  non  en  reine  qu'Isabelle 
vint  vers  l'Empereur.  11  la  combla  d'égards, 
mit  le  château  de  Pau  à  sa  disposition,  toute- 
fois, dès  ce  premier  moment  il  affirma  la  vo- 
lonté, dont  il  ne  s'est  jamais  départi,  de  ne  pa& 
intervenir  dans  le  mouvement  intérieur  de 
l'Espagne.  Il  télégraphia  à  Moustier  (22  sep- 
tembre; :  <(  Il  serait  utile  de  faire  pressentir 
dans  les  journaux  que,  quelle  que  soit  la  tour- 
nure que  prendront  ces  événements,  l'Empereur 
ne  compte  paçy  intervenir.  »  Des  navires  furent 
envoyés  à  Barcelone,  Cadix,  la  Corogne,  avec 
instructions  «  de  ne  se  mêler  en  rien  des  affaires 
intérieures  d'Espagne  et  de  se  borner  à  protéger 
nos  nationaux  )).(30  septembre.) 

Aussitôt  le  gouvernement  nouveau  constitué^ 
Moustier,  sur  les  ordres  de  l'Empereur,  répon- 
dit à  la  notification  officielle  des  nouveaux  ve- 
nus ((  par  les  assurances,  du  bon  vouloir  que 
nous  entendons  apporter  dans  nos  relations  in- 
ternationales en  attendant  que  la  constitution 
d'un  pouvoir  définitif  nous  permît  de  repla- 
cer sur  un  pied  normal  les  rapports  officiels  des 
deux  cabinets  ».  Il  engagea  le  gouvernement 
anglais  à  s'expliquer  dans  le  même  sens.  A 
l'annonce  de  la  convocation   d'une  Assemblée 
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constituante,  ((  la  plus  stricte  neutralité  vis-à- 
vis  du  suffrage  universel  »  fut  enjointe  à  notre 
représentant.  De  toutes  les  solutions  à  prévoir,  la 
plus  désagréable  à  Napoléon  lli  serait  certaine- 
ment celle  qui  introniserait  Montpensier,  et  il 
aurait  eu  le  droit  de  s'y  opposer,  car  elle  eut 
été  une  cause  de  trouble  intérieur  pour  son 
propre  royaume. 

Beust  disait  à  Gramont  :  «  11  ne  faut  pas  se 
dissimuler  que  l'avènement  du  duc  de  Montpen- 
sier serait  un  encouragement  pour  les  partis 
anti-dynastiques  en  France,  et  un  échec  pour 
le  gouvernement  de  l'Empereur.  L'opposition 
y  puiserait  une  ardeur  et  une  force  nouvelles, 
et  le  gouvernement  espagnol  ne  tarderait  pas, 
bon  gré  mal  gré,  à  devenir,  pour  la  France,  un 
voisin  incommode,  un  foyer  d'intrigues  et  un 
sujet  d'inquiétudes  continuelles  qui  pourraient, 
à  la  longue,  produire  des  difficultés  intérieures, 
que  le  machiavélisme  de  Berlin  recherche, 
comme  un  des  éléments  de  sa  politique  de  l'ave- 
nir K  » 

Néanmoins  l'Empereur  se  garda  de  notifier 
même  cette  exclusion.  Il  écrivit  à  notre  ambas- 
sadeur :  a  Mon  cher  monsieur  Mercier,  je  vous 
ai  fait  part,  l'autre  jour,  de  mes  premières  im 
pressions;  mais,  en  réfléchissant  à  toutes  les 
difficultés  que  rencontrera  un  gouvernement 
qui  succédera  à  celui  de  la  Reine,  je  pense  qu'il 
faut  se  borner  à  dire  bien  haut  que  mon  gou- 

1.  Lettre  particulière  de  Gramont  ù  Moustier,  20  octo- 
bre 1868. 
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vernement,  issu  du  suffrage  universel,  recon- 
naîtra avec  empressement  tout  gouvernement 
qui  sera  le  résultat  de  l'élection  populaire.  En 
répétant  ce  thème  sur  tous  les  tons,  sans  avoir 
Tair  de  faire  des  réserves  pour  la  combinaison 
Montpensier,  on  témoigne  un  grand  respect  de  la 
souveraineté  populaire  et  on  ne  froisse  aucune- 
ment le  sentiment  national.  Si  la  chance  favo- 
risait le  duc  de  Montpensier,  je  crois  qu'il  ren- 
contrerait tant  de  difficultés  qu'il  ne  resterait 
pas  longtemps.  » 

Mercier  se  garda  donc  de  toute  ingérence. 
L'Empereur,  d'un  coup  d'œil  en  quelque  sorte 
prophétique,  voyait  la  seule  solution  possible 
et  comprenait  qu'à  défaut  de  la  reine  Isabelle, 
dont  la  déchéance  lui  paraissait  irrémédiable, 
le  meilleur  candidat  était  son  fils,  le  jeune 
Alphonse.  Il  le  trouvait  plein  d'intelligence, 
noble,  courageux,  charmant,  et  ne  doutait  pas 
qu'il  ne  sût  plus  tard  occuper  sa  place.  11  ne 
jugeait  pas  heureuse  la  combinaison  de  créer 
un  nouveau  roi  et  d'accroître  ainsi  d'un  parti 
de  plus  les  partis  déjà  trop  nombreux  en 
Espagne;  les  dynasties  anciennes  lui  parais- 
saient la  meilleure  garantie  du  principe  monar- 
chique. 

Il  indiqua  à  son  ministre  la  politique  qu'il 
entendait  suivre  dans  une  note  où  l'on  retrouve 
la  liberté  et  la  haute  justesse  de  son  esprit  : 
«  La  révolution  de  l'Espagne  s'est  faite  au  cri 
de  :  (A  bas  les  Bourbons!  »  Et  cependant  il  y 
a  un  parti  à  Madrid  qui,  ayant  reçu  de  fortes 
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sommes  du  duc  de  Montpensier,  travaille  à  le 
faire  arriver  au  trône.  Nous  avons  un  profond 
respect  pour  les  décisions  de  la  volonté  natio- 
nale, et,  si  le  duc  de  Montpensier  est  régulière- 
ment élu  par  la  nation  espagnole,  nous  n'aurons 
rien  à  dire.  Mais  avant  que  cet  événement  se 
produise,  si  toutefois  il  doit  avoir  lieu,  nous  te- 
nons à  dire  notre  opinion.  Si  la  nation  espa- 
gnole ne  veut  plus  de  Bourbon,  tant  mieux; 
mais  si  elle  revient  sur  sa  première  impression, 
il  me  semble  qu'elle  ne  pourrait  pas  faire  un 
plus  mauvais  choix  que  d'élever  sur  le  trône  un 
d'Orléans,  répétant  en  Espagne  l'usurpation 
de  1830,  et  donnant  à  l'Europe  le  funeste 
exemple  d'une  soiur  détrônant  sa  sœur.  D'ail- 
leurs, la  situation  de  l'Espagne,  dans  ce  moment, 
ne  nous  semble  pas  faite  pour  admettre  le  choix 
d'un  prince  ayant  déjà  des  antécédents  accen- 
tués et  des  opinions  faites.  Si  l'Espagne  pou- 
vait supporter  l'état  républicain  sans  courir  le 
risque  de  voir  son  unité  nationale  compro- 
mise par  la  reconstitution  de  royaumes  indé- 
pendants, c'est  ce  qu'elle  aurait  de  mieux  à  faire, 
car  cela  donnerait  le  temps  à  la  nation  de  faire 
son  éducation  politique  et  d'apprendre  à  se 
connaître  elle-même;  mais,  puisque  la  répu- 
blique n'est  pas  possible,  tout  ce  qui  en  rap- 
proche le  plus  nous  semble  ce  qu'il  y  aurait  de 
plus  profitable.  Or  le  hasard  a  voulu  qu'il  y 
eût  un  jeune  prince,  le  prince  des  Asturies,  sur 
la  tête  duquel  reposent  tous  les  droits  monar- 
chiques. Il  est  d'un  âge  où  ses  opinions  person- 
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nelles  ne  peuvent  pas  compter,  et  peut  être 
élevé  dans  les  opinions  du  jour  loin  des  flat- 
teurs et  des  intrigues.  Son  âge  permet  une  ré- 
gence, qui  serait  probablement  exercée  par  les 
hommes  qui  ont  donné  le  plus  de  gages  à  la 
révolution.  Et  ce  régime  ressemblerait  fort, 
pendant  sept  ou  huit  ans,  à  une  république  où 
les  agents  pourraient  être  changés  par  le  vote 
des  Cortès,  et  le  prince  des  Asturies  ne  serait 
que  l'enfant  chargé  d'occuper  un  poste  auquel 
aucun  ambitieux  ne  peut  prétendre.  » 

Voilà  la  pensée  sincère,  persistante  de  Napo- 
léon 111  et  aucun  propos  plus  ou  moins  authen- 
tique ne  réussira  à  la  défigurer.  Thiers  a  altéré 
la  vérité  en  cette  circonstance  comme  en  tant 
d'autres,  lorsqu'il  a  affirmé  que  a  le  chef  de  la 
dynastie  impériale  avait  prononcé  une  interdic- 
tion contre  la  candidature  de  Montpensier  ».  Et 
Moustier  s'écartait  de  la  pensée  de  son  maître 
lorsque,  dans  une  lettre  particulière,  il  pres- 
crivit à  Mercier  de  lancer  prudemment  un  brûlot 
contre  la  candidature  du  prince  d'Orléans  (3  no- 
vembre). Mercier  heureusement  se  rappela  le 
devoir  d'un  ambassadeur  de  présenter  des  ob- 
jections, avant  d'exécuter  une  démarche  qu'il 
juge  contraire  aux  intérêts  ou  à  la  bonne  re- 
nommée de  son  souverain  et  de  son  pays,  et  il 
répondit  :  «  La  principale  affaire  des  journaux 
paraît  être  d'exciter  la  méfiance  et  l'irritation 
contre  nous  par  le  dénigrement  et  en  répandant 
toute  sorte  de  bruits,  par  exemple  que  l'Empe- 
reur favorise  le  prince  des  Asturies,  l'impéra- 
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Irice  don  Carlos.  Pour  déconcerter  cette  tactique, 
je  suis  persuadé  que  nous  ne  saurions  mieux 
faire  que  de  persévérer  dans  la  ligne  de  con- 
duite que  nous  avons  adoptée.  La  moindre  ap- 
parence que  nous  sommes  disposés  à  en  sortir 
serait  immédiatement  exploitée  contre  nous  et 
il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  si  un  journal 
nous  rendait  ce  service,  avec  le  peu  de  sincé- 
rité qu'il  y  a  ici  dans  les  rapports  personnels, 
il  serait  bien  difficile  que  la  chose  ne  fût  bien 
tôt  sue  ou  tout  au  moins  soupçonnée.  Ce  ne 
serait  donc  que  dans  le  cas  d'un  intérêt  très 
réel  qu'il  conviendrait  de  nous  exposer  à  cet 
inconvénient.  Or  pour  le  moment,  cet  intérêt, 
je  ne  le  vois  pas,  car,  sans  que  nous  ayons  à 
nous  en  mêler,  il  y  a  bien  assez  de  journaux  qui 
sont  tout  prêts  à  tomber  à  tour  de  bras  sur  le 
duc  de  Montpensier  dès  qu'il  se  montre  à  la 
fenêtre.  C'est  au  point  que  si  vous  teniez  abso- 
lument à  agir,  je  ne  sais  pas  si  le  meilleur  parti 
à  prendre  ne  serait  pas  de  payer  un  journal 
pour  qu'il  entonnât  hautement  la  trompette  en 
sa  faveur  *.  » 

Olozaga  put  se  convaincre,  en  arrivant  à 
Paris,  des  sentiments  d'amitié  de  l'Empereur. 
Il  fut  admis  en  audience  privée  à  présenter  ses 
lettres  de  créance,  la  situation  irrégulière  de 
son  gouvernement  ne  permettant  pas  les  solen- 
nités habituelles,  discours,  etc.  Dans  cette  au- 
dience^ le  souverain  se  montra  si  cordial  envers 

1.  Lettre  particulière  du  20  nov. 

2.  2:^  décembre. 
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l'ambassadeur  et  envers  son  pays  que  le  gou- 
vernement espagnol  l'en  remercia  chaleureuse- 
ment. L'Empereur  avait  assuré  le  même  accueil 
du  cabinet  anglais  avec  lequel  il  était  résolu  à 
marcher  d'accord  '. 


VIII 

A  la  nouvelle  de  la  révolution  d'Espagne,  il 
n'y  eut  dans  les  chancelleries  et  dans  les  mi- 
lieux politiques  qu'un  cri  :  ^  Quelle  aubaine  pour 
la  Prusse  !  h  suivi  d'un  autre  cri  :  <(  C'est  elle  qui 
l'a  préparée  I  »  On  racontait  partout  que  Bis- 
marck s'était  écrié  en  l'apprenant  :  a  C'est  ma 
planche  de  salut.  »  Cette  croyance  fut  encou- 
ragée par  la  satisfaction  débordante  des  jour- 
naux dévoués  à  l'ambition  prussienne  et  par 
les   craintes  de  ceux  qui   luttaient  contre  elle. 


1.31  décembre,  de  Latour  d'Auvergne  :  «  Lord  Clarendon 
apprécie  les  motifs  qui  inspirent  au  gouvernement  de  l'Em- 
pereur de  déférer  au  vœu  exprimé  par  M.  Olozaga  de  pré- 
senter sans  audience  solennelle  ses  lettres  de  créance  à 
l'Empereur.  Le  même  traitement  sera  fait  par  le  gouverne- 
ment anglais  au  nouvel  envoyé  d'Espagne.  »  —  «  Le  nouvel 
envoyé  d'Espagne  à  Londres  n'a  pu  encore  être  admis  à 
présenter  ses  lettres  de  créance.  J'ai  appris  de  lord  Claren- 
don, qu'au  cours  de  ses  entretiens  avec  M.  Tessara,  ce  der- 
nier s'était  abstenu  de  faire  aucune  allusion  aux  plaintes  si 
injustement  formulées  par  son  gouvernement,  à  l'endroit 
de  la  conduite  de  la  France.  Lord  Clarendon,  qui  a  toujours 
rendu  spontanément  hommage  à  la  loyauté  de  notre  atti- 
tude vis-à-vis  de  l'Espaçme,  aurait  certainement  protesté. 
(Londres,  30  avril  1809  .  » 


.68  L'EMPIRE  LIBERAL. 

On  lisait  par  exemple  dans  la  Nouvelle  Gazette 
Badoise  :  «  Le  langage  favorable  et  les  bonnes 
dispositions  que  les  journaux  prussiens  mani- 
festent pour  la  révolution  espagnole  ne  nous 
ont  pas  étonné,  et  nous  croyons  que  cette  con- 
duite de  la  presse  prussienne  ne  doit  pas  avoir 
surpris  en  France,  car,  là  comme  ici,  on  doit 
savoir  que  la  Prusse,  non  seulement  n'est  pas 
étrangère  aux  derniers  événements  d'Espagne, 
mais  que  c'est  elle  qui  les  a  provoqués.  Le  but 
de  la  Prusse  n'est  pas  difficile  à  deviner.  Créer 
des  difficultés  à  la  France  ;  forcer  le  gouverne- 
ment français  d'intervenir  en  Espagne,  et  pro- 
fiter de  ce  moment  pour  faire  un  nouveau  pas 
dans  la  politique  annexionniste  en  dévorant 
le  grand-duché  de  Bade,  par  exemple.  Voilà  le 
but  prussien.  »  (5  octobre.) 

Combien  plus  ce  sentiment  se  fût-il  répandu 
si  le  public  avait  pu  entendre  ce  que  les  hommes 
d'Etat  prussiens  se  disaient  entre  eux!  Le  prince 
Antoine,  ce  prétendu  ami  de  Napoléon  III, 
écrivait  au  Kronprinz  :  «  La  révolution  en 
Espagne  est  survenue  très  à  propos,  car  la  France 
se  voit  forcée  de  se  tenir  tranquille.  Je  plains  le 
sort  de  la  pauvre  reine,  mais  à  parler  sincère- 
ment il  fallait  s'y  attendre.  Je  voudrais  voir 
monter  sur  le  trône  d'Espagne  un  d'Orléans  ou 
Philippe  de  Cobourg,  mais  pas  de  régent  inventé 
par  Napoléon.  Si  la  République  triomphe  en 
Espagne,  on  l'aura  prochainement  en  France. 
Pour  le  développement  de  l'Allemagne,  elle 
-constituera  un  danger  moins  grand  que  la  dy 
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nastie  napoléonienne  (J8  octobre  1868)  *.  » 
Beust,  à  qui  arrivait  un  écho  de  tout  ce  lan- 
gage, disait  à  Gramont  ^  :  «  A  la  première  nou- 
velle de  la  révolution  espagnole,  le  cabipet  de 
Vienne  s'est  empressé  de  déclarer  qu'il  comptait 
y  demeurer  étranger.  11  est  loin,  cependant,  de 
les  considérer  comme  indilïerents.  Malgré  les 
assurances  spontanées  qui  m'ont  été  données,  il 
y  a  quelques  jours,  par  M.  le  baron  de  \^^erther, 
je  crois  que  le  cabinet  de  Berlin,  sans  être  le 
provocateur  immédiat  du  mouvement,  n'y  est, 
cependant,  pas  resté  totalement  étranger,  et  je 
tiens  pour  certain  qu'il  s'est  établi  des  conni- 
vences entre  M.  de  Bismarck  et  le  duc  de  Mont- 
pensier,  quelque  temps  avant  la  Bévolution! 
J'ignore  si  ces  pourparlers  ont  conduit  à 
quelque  résultat  pratique,  mais  ils  ont  eu,  en 
tout  cas,  de  la  part  du  cabinet  de  Berlin  un  but 
dont  il  faut  se  rendre  compte.  L'idée  du  cabinet 
de  Berlin  serait  de  susciter  au  gouvernement 
de  l'Empereur  des  difficultés  extérieures  ou  in- 
térieures capables  de  paralyser  ses  forces,  à 
un  moment  donné  dont  la  Prusse  saurait  pro- 
fiter. A  ce  point  de  vue,  l'état  de  l'Espagne  et 
son  gouvernement  ont  une  importance  réelle 
pour  la  France,  et,  par  conséquent,  pour  l'Eu- 
rope. » 

Le  mouvement  révolutionnaire  espagnol  datait 
de  loin  et  n'avait  pas  attendu  les  provocations 

1.  Mémoires  de  Charles  de  Roumanie. 

2.  Lettre  particulière  de  Gramont  à  Moustier,  20  octobre 

1868. 
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de  Bismarck  pour  s'organiser  ;  il  n'est  pas  sur 
cependant  qu'au  dernier  moment  il  ne  l'ait  faci- 
lité. Avant  même  que  le  gouvernement  de  la 
Reine  se  fût  enfui  de  Madrid,  le  ministre  prus- 
sien en  Espagne  reçut  l'ordre  d'assurer  à  Gon- 
zalez Bravo  que  son  gouvernement  n'était  pour 
rien  dans  la  conspiration.  Or,  au  même  mo- 
ment une  correspondance  interceptée  donnait 
au  ministre  espagnol  une  conviction  «  toute 
contraire  à  cette  déclaration  spontanée  »  ^  La 
révolution  consommée,  l'ambassadeur  prussien 
à  Vienne  avait  présenté  aussi  les  mêmes  déné- 
gations. Dans  certains  cas,  qui  s'excuse  s'accuse. 
Malgré  tous  les  démentis,  en  France  l'opinion, 
qui  n'admettait  pas  que  Mentana  ne  fût  pas 
l'œuvre  de  Bismarclc,  demeura  plus  persuadée 
encore  qu'il  était  l'instigateur  des  troubles 
d'Espagne  -.  Cette  croyance,  vraie  ou  fausse, 
devait  être  un  avertissement  à  Bismarck,  si  véri- 
tablement il  ne  cherchait  pas  à  nous  pousser  à 
la  ûuerre,  de  s'interdire  toute  immixtion  dans 
des  affaires  où  l'Allemagne  n'avait  pas  un  intérêt 
direct  et  d'imiter  l'exemple  de  sagesse  et  de  ré- 
serve que  lui  donnait  Napoléon  III. 

Ee  roi  Guillaume  semblait  être  dans  ces  dis- 
positions. Un  envoyé  italien,  Barbolani,  s'étant 
rendu  à  Berlin,  sous  prétexte  de  consulter  la 
Prusse  sur  la  possibilité  d'une  Union  ibérique, 
en  réalité  pour  sonder  la  cour  amie  sur  la  can- 

1.  Tallichet,  La  guerre  fjmnco-prussienne.  Bibliothèque  uni- 
verselle de  Lausanne,  juin  1871. 

2.  Sybel  le  consLale,'  t.  VI,  p.  348. 
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didature  d'un  prince  italien,  Guillaume  déclina 
l  ouverture,  disant  qu'il  n'interviendrait  pas 
dans  les  affaires  espagnoles,  sinon  avec  les  au- 
tres puissances  ^  Bismarck,  du  moins  dans  son 
langage  officiel,  s'exprimait  de  même.  11  s'était 
rendu  à  Varzin  pour  soigner  un  commencement 
de  pleurésie  et  le  Reichstag  s'était  clos  en  son 
absence  (20  juin).  Une  chute  de  cheval  le  tint 
encore  quelque  temps  éloigné  des  affaires.  Mais 
en  septembre  il  les  reprit  et  lorsque,  plus  lard, 
Clarendon  vint  à  Berlin  pour  s'informer,  il  le 
chargea  d'assurer  Napoléon  III  de  ses  bonnes 
dispositions  et  de  lui  affirmer  qu'il  n'avait  été 
pour  rien  dans  la  révolution  d'Espagne.  Cla- 
rendon eut  avec  l'Empereur  à  son  retour  à  Paris 
les  conversations  confidentielles  qu'on  a  avec 
un  ami,  et  il  lui  transmit  les  assurances  de 
Bismarck.  Mais  TEmpereur  n'accueillait  plus 
qu'avec  défiance  ce  qui  venait  de  Berlin  et  sans 
s'arrêter  à  ce  qui  avait  trait  à  l'Espagne,  il  ré- 
pondit aux  propos  pacifiques  que  lui  envoyait 
Bismarck  «  qu'il  ne  conserverait  la  paix  que  si 
la  Prusse  respectait  la  situation  actuelle  :  au  cas 
où  le  Sud  entrerait  dans  la  Confédération  du 
Nord,  les  canons  français  partiraient  tout  seuls  » . 
L'homme  d'État  anglais  rendit  compte  à  la  Reine 
de  cette  conversation,  et  la  Reine,  selon  son  habi- 
tude de  considérer  les  intérêts  de  l'Allemagne 
comme  siens,  communiqua  sa  dépêche  au  roi  de 
Prusse,  qui  naturellement  en  instruisit  aussitôt 

1.  De  Lefevre  de  Béhaine,  8  octobre  1808. 
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Bismarck  :  a  Je  vous  envoie,  ci-joint,  une  lettre 
de  Clarendon  à  la  Reine,  relative  à  son  entre- 
tien avec  Napoléon.  Il  lui  a  très  exactement 
communiqué  mesvues,etil  a  appris,  en  échange, 
que  le  passage  de  la  ligne  du  Mein  entraînerait 
la  rupture  certaine  de  la  paix!  Ainsi,  la  porte  de 
derrière  est  découverte.  Que  la  lettre  de  Claren- 
don n'ait  été  écrite  que  pour  vous,  cela  ressort 
de  sa  conclusion.  L'idée  de  réunir  un  congrès, 
—  de  Napoléon,  —  peut  être  considérée  comme 
une  idée  fixe  ;  si  les  congrès  doivent  clore  de 
grandes  commotions,  la  réunion  d'un  congrès,  à 
l'heure  actuelle,  en  provoquerait  certainement 
une.  —  Votre  Guillaume.  »  (4  nov.  1868.) 

Bismarck  releva  ce  casus  belli  éventuel,  mais 
discrètement,  de  façon  que  sa  réponse  ne  fût 
entendue  que  de  celui  qui  l'avait  formulé.  La 
session  du  Reichstag  s'ouvrait  le  4  novembre. 
Bismarck,  dans  le  discours  du  Roi,  lit  introduire 
la  phrase  suivante  :  «  Les  événements  qui  ont 
eu  lieu  dans  la  Péninsule  ne  nous  inspirent 
d'autres  sentiments  que  le  vœu  et  la  confiance 
que  la  nation  espagnole  réussira  à  trouver,  dans 
une  situation  indépendante,  la  garantie  de  sa 
prospérité  et  de  sa  puissance.  »  —  «  Cette  phrase 
a  causé  ici  une  surprise  extrême,  écrit  Lefebvre 
de  Béhaine,  elle  est  généralement  attribuée  à 
l'initiative  de  M.  de  Bismarck^  » 

La  surprise  eût  été  bien  plus  vive  si  Ton 
avait  su  que  c'était  la  réponse  au  casus  belli  de 

d.  10  novembre  1868. 
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Napoléon  llï,  et  qu'elle  signifiait  :  «  Quand  il 
nous  conviendra  de  passer  le  Mein,  nous  exer- 
cerons nous-mêmes  la  liberté  que  nous  reven- 
diquons au  profit  des  Espagnols  et  nous  ne  nous 
arrêterons  pas  devant  vos  prohibitions.  »  Quel- 
ques jours  après,  la  Gazette  provinciale,  journal 
officiel  de  Bismarck,  s'expliquait  plus  clairement 
encore  :  «  La  Confédération  du  Nord  doit  recon- 
naître au  peuple  espagnol,  pour  le  règlement 
de  ses  affaires  intérieures,  la  même  indépen- 
dance que  le  peuple  allemand  entend  avoir  pour 
lui-même.  »  «Ce  langage  a  été  assez  remarquée), 
écrit  encore  Lefebvre  de  Béhaine\ 


IX 


Bismarck  était  détourné  de  l'Espagne  par  un 
grave  dissentiment  intérieur.  Des  affaires  plus 
urgentes  sollicitaient  son  attention.  L'année 
1867  n'avait  pas  été  bonne  pour  F  Allemagne  ma- 
tériellement et  économiquement.  Les  États  con- 
fédérés ne  savaient  comment  subvenir  à  leurs 
charges  militaires;  «  le  mécontentement  dans 
les  nouvelles  provinces  ne  faisait  que  s'accroître-. 
Une  famine  avait  obligé  à  des  sacrifices  consi- 
dérables et  un  déficit  de  5  millions  de  thalers 
existait  dans  les  revenus  de  l'État  prussien.  Il 

1.  6  novembre,  Lefebvre  de  Béhaine. 

2.  Blackenbourg  à  Roon,  23  avril  1S68. 
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était  urgent  d'y  pourvoir  et  cela  amena  une  crise 
grave  dans  le  gouvernement. 

On  se  représente  le  Chancelier  comme  le  dic- 
tateur sans  rival,  maître  des  affaires,  disposant 
de  son  roi,  de  ses  collègues,  n'employant  les 
facultés  de  son  esprit  et  de  sa  volonté  qu'à  la 
reconstitution  de  l'unité  de  sa  patrie.  En  réalité, 
il  ne  retenait  son  pouvoir  de  tout  diriger  qu'au 
prix  de  luttes  incessantes,  non  seulement  avec 
son  maître  mais  avec  ses  collègues  qui  ne  se  ré- 
signaient pas  à  rester  ses  collaborateurs  dociles. 
Le  plus  constamment  dévoué,  le  vieux  Roon,  avec 
lequel  il  a  livré  les  grandes  batailles  d'avant 
186(3,  se  rebiffait  parfois  lui  aussi.  Étant  en  congé 
à  Lugano,  il  écrivait  à  l'ami  commun  Blacken- 
bourg  :  «  Les  nouvelles  que  je  reçois  au  sujet  de 
l'attitude  que  Bismarck,  comme  Chancelier  de 
J'Empire,  a  prise  vis-à-vis  de  mon  département, 
m'inspirent  de  sérieuses  inquiétudes.  Je  ressen- 
tirais comme  un  coup  pénible,  une  rupture  avec 
lui,  non  seulement  au  point  de  vue  personnel, 
mais  je  tiens  pour  inévitable  une  semblable  rup- 
ture, en  certaines  circonstances  ^  Blackenbourg, 
de  son  côté,  témoigne  que  d'autres  ministres 
n'étaient  pas  plus  endurants  :  «  Le  mécontente- 
ment parmi  les  ministres,  contre  Bismarck,  est 
grand,  naturellement  à  cause  de  ses  empiéte- 
ments sur  les  attributions  des  différents  Minis- 
tères (23  avril  1868).  » 

Ce  fut  avec  Heydt,  le  ministre  des  Finances, 

1.  7  avril  i868. 
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rOncle  d'Or,  comme  l'appelait  Bismarck,  qu'éclata 
le  plus  vif  dissentiment.  11  s'agissait  d'adopter  le 
meilleur  moyen  de  pourvoir  au  déficit  du  budget 
prussien.  11  ne  pouvait  être  question  de  dimi- 
nuer le  budget  de  l'armée  ;  une  augmentation 
d'impôts  eût  accru  le  malaise  et  le  mécontente- 
ment. Heydt  proposa  l'expédient  d'un  prélève- 
ment sur  le  capital  même  de  l'État  en  aliénant 
les  actions  du  railway  de  Cologne  à  Minden  :  il 
n'y  avait  pas  d'autre  moyen  de  s'en  tirer,  disait- 
il,  car  les  Chambres  refuseraient  certainement 
toute  augmentation  d'impôts. 

Bismarck  s'opposa  à  «  ce  procédé  autrichien 
et  non  prussien  ».  Un  prélèvement  sur  le  capi- 
tal de  l'État  n'était  justifiable  que  par  des  cir- 
constances exceptionnelles  et  ne  pouvait  être  le 
moyen  de  boucler  un  budget  normal.  Reculer 
préventivement  devant  l'opposition  probable 
des  Cliambres,  c'était  une  capitulation,  et  il 
n'en  était  pas  pour  la  politique  des  capitula- 
tions, a  Nous  aurons  toujours  le  temps,  écrivait- 
il  au  Roi,  de  recourir  à  un  expédient  si  nous 
perdons  la  bataille,  mais  livrons-la.  La  crainte 
de  demeurer  en  minorité  est  toujours  une  mau- 
vaise conseillère,  lorsqu'elle  nous  détermine 
à  accepter  volontairement  d'avance  les  pré- 
judices qu'une  campagne  perdue  peut  nous 
causer.  Votre  Majesté  a  remporté  de  grandes 
victoires  sur  le  terrain  parlementaire,  par  son 
héroïque  fermeté,  qu'Elle  en  fasse  preuve  en- 
core maintenant,  au  moment  où  je  lui  conseille, 
d'après  les  principes  de  la  stratégie  parlemen- 
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taire,  de  conserver  une  position  que  nous  pour- 
rons toujours  abandonner  plus  tard  contre  des 
compensations,  sans  qu'il  nous  soit  fait  alors 
des  conditions  pires  que  celles  qui  nous  seraient 
imposées  aujourd'hui  sans  combat  '.  » 

Cettefois,  leRoirestasourdàsesavis.  llprésida 
une  séance  du  Conseil  dans  laquelle  ^'unanimité 
des  ministres  se  prononça  contre  TaugmentatioR 
d'impôts.  Lui-même  voulut  annoncer  à  Bismarck 
cette  décision  et  lui  expliquer  ses  motifs  de  s'y 
rallier:  <(  Tout  le  monde  doit  reconnaître  que 
vous  avez  raison,  en  principe,  de  ne  pas  tou- 
cher aux  réserves  du  Trésor,  mais  il  s'agit  ici  de 
choisir  le  moindre  entre  deux  maux...  Pour 
tous  ces  motifs,  je  dois  vous  prier  instamment 
de  renoncer  à  votre  manière  de  voir,  ce  qui 
serait  certainement  arrivé  si  vous  aviez  assisté, 
comme  je  l'ai  fait,  à  la  discussion  du  pour  et 
du  contre  par  vos  collègues  ^  » 

Bismarck  céda.  Guillaume  lui  en  exprima  sa 
gratitude  en  termes  émus  :  «  Si  quelque  chose 
pouvait  augmenter  encore  mon  estime  et  ma 
gratitude  à  votre  égard,  ce  serait  le  contenu  de 
cette  seconde  lettre.  Après  les  vues  et  les  appré- 
ciations que  vous  m'aviez  antérieurement  com- 
muniquées, je  dois  apprécier  infiniment  la  réso- 
lution définitive  que  vous  avez  prise,  à  la  suite 
de  mes  représentations.  Nous  nous  trouvions 
en  présence  avec  des  manières  de  voir  opposées, 
et  je  me  voyais,  naturellement,  dans  la  triste 

i.  De  Bismarck  au  Roi,  du  27  octobre  1868. 
2.  Le  Roi  à  Bismarck,  28  octobre  1868. 
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situation  de  devoir  décider,  d'après  ma  propre 
conviction,  lorsque  vous  vous  êtes  si  amicale- 
ment rendu  à  mes  raisons  en  m'épargnant  tout 
dissentiment  entre  nous.  Recevez  pour  cela  le 
remerciement  d'un  véritable  ami\   » 

1.  Lettre  du  Uoi  li  Bismarck,  du  2  novembre  1868. 


CHAPITRE    m 


L'AFFAIRE    BAUDIN.   —   GAMBETTA 

SA    PLAIDOIRIE.    —    LA    SOUSCRIPTION 

REFUS    D'EMILE    OLLIVIER 

LES     RÉUNIONS     PUBLIQUES 


I 


Il  y  a  eu,  depuis  la  Révolution  française,  une 
succession  d'hommes  à  l'éajard  desquels  on 
éprouve  un  sentiment  tout  à  fait  contradictoire. 
S'arrête-t-on  à  leurs  doctrines,  aux  écrits  ou  aux 
actes  par  lesquels  ils  les  propagent,  on  les  ré- 
prouve ;  ne  considère-t-on  que  leurs  vertus  pri- 
vées, le  désintéressement  de  leur  vie  de  sacri- 
fice, on  les  admire  en  regrettant  que  tant  de 
vertus  n'aient  pas  été  conduites  par  un  peu  de 
bon  sens;  et  quand,  chargé  de  la  puissance  pu- 
blique, on  les  frappe,  parce  qu'on  est  obligé  de 
protéger  la  société  contre  leurs  insanités,  on  en 
souffre  et  on  les  plaint.  Delescluze  est  un  des 
hommes  à  l'égard  desquels  j'ai  le  plus  vive- 
ment éprouvé  ce  double  sentiment,  bien  que 
je  n'aie  jamais  eu  à  sévir  contre  lui.  Il  était  né 
jacobin  comme  d'autres  sont  nés  libéraux.  Dès 
1834  il  avait  commencé  à  conspirer,  et  il  a  con- 
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tinué  jusqu'à  son  dernier  soupir  sous  la  devise  : 
<(  Ni  Dieu,  ni  maître.  »  Je  le  rencontrais  en  1848 
chez  Ledru-Uollin,  rude,  soupçonneux,  intolé- 
rant. J'avais  eu  à  essuyer  ses  sarcasmes,  qu'il 
me  prodiguait  avec  tout  le  mépris  dont  un  jaco- 
bin accable  quiconque  ressemble  à  un  giron- 
din. Il  éperonnait  Ledru-Rollin  et  le  poussait 
aux  thèses  extrêmes.  Lui-même  en  soutint  une 
tellement  risquée  dans  son  journal,  la  Bévolution 
démocratique  et  sociale,  à  propos  des  assassins 
du  général  Bréa,  qu'il  fut  condamné,  par  les 
juges  de  la  République,  à  la  déportation  à 
Cayenne  à  perpétuité.  Il  s'était  réfugié  en  An- 
gleterre. Rentré  en  France  en  1853,  il  aA-ait  été 
appréhendé  et  envoyé  à  Cayenne,  le  gouverne- 
ment impérial  étant  contraint  d'exécuter  la  sen- 
tence qu'il  n'avait  pas  rendue.  Le  seul  acte  de 
l'Empereur  dont  il  ait  eu  à  supporter  les  effets, 
c'est  l'amnistie  qui,  en  1859,  lui  rouvrit  sans 
condition  les  portes  de  sa  patrie.  Tout  naturel- 
lement il  recommença  aussitôt  à  conspirer.  Il 
concerta  son  action  avec  un  homme  non  moins 
connu,  Blanqui,  esprit  puissant  et  cultivé,  mais 
très  contesté,  depuis  que  Barbes  l'avait  accusé 
de  trahison,  accusation  rendue  bien  invraisem- 
blable par  une  longue  vie  de  martyre  passée 
presque  tout  entière  en  prison.  Lui  aussi  n'avait 
aucun  grief  particulier  contre  l'Empereur,  car  il 
n'est  pas  de  gouvernement  qui  ne  Tait  pour- 
suivi, condamné  et  emprisonné;  il  ne  pouvait 
lui  reprocher  que  d'être  un  gouvernement.  De- 
lescluze  et  Blanqui,  avant  même  que  Fintroduc- 


80  L'EMPIRE  LIBERAL. 

lion  des  libertés  leur  eût  donné  les  moyens 
légaux  d'agir,  opérèrent  souterrainement,  cha- 
cun de  son  côté  et  à  sa  manière,  une  manœuvre 
révolutionnaire  de  la  plus  redoutable  efficacité. 

Dès  son  début,  l'Empire,  fidèle  à  son  origine 
démocratique,  avait  entouré  de  sa  sollicitude 
les  classes  laborieuses  et  songé  à  leur  bien- 
être  matériel  aussi  bien  qu'à  leur  dignité.  Ces 
classes,  qui  avaient  applaudi  au  coup  d'État, 
n'étaient  pas  insensibles  aux  améliorations  que 
chaque  jour  on  réalisait  à  leur  profit.  Au  lieu  de 
penser  à  renverser  ie  gouvernement,  elles  s'ap- 
pliquèrent, avec  son  aide,  à  amoindrir  les  diffi- 
cultés de  leur  existence.  Peu  à  peu,  devenues 
indifférentes  à  l'idée  de  République,  elles  relé- 
guaient les  questions  purement  politiques  au 
deuxième  rang.  Delescluze  et  Blanqui  compri- 
rent le  péril.  «Si,  par  impossible,  vous  réussis- 
siez à  rendre  l'ouvrier  heureux,  disait  un  des 
centurions  blanquistes  à  l'ouvrier  Fribourg,  la 
révolution  n'arriverait  jamais  et  nous  voulons 
avoir  la  révolution.  » 

La  loi  des  coalitions  avait  accru  leur  alarme  : 
ils  y  parèrent  en  en  faisant  un  instrument  de 
troubles  par  des  grèves  suscitées  systématique- 
ment partout.  Ce  mouvement  des  associations 
coopératives  et  surtout  la  création  de  l'Inter- 
nationale leur  donna  de  nouveaux  soucis;  le 
groupe  d'ouvriers  honnête  et  distingué  qui  fonda 
cette  association  devint  de  leur  part  l'objet 
d'une  persécution  telle  qu'il  fut  obligé  de  capi- 
tuler. Ces  ouvriers,  au  congrès  de  Lausanne  et 
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de  Genève,  en  septembre  1867,  se  firent  révo- 
lutionnaires et  prouvèrent  leur  conversion  en 
s'associant,  après  Mentana,  aux  manifestations 
de  la  rue  (2  et  4  novembre  1867).  Le  gouverne- 
ment, qui  leur  avait  été  d'abord  favorable  et 
leur  avait  permis  de  se  constituer  librement, 
leur  retira  sa  tolérance,  les  somma  de  se  dis- 
soudre et,  sur  leur  refus,  les  poursuivit,  les  fit 
condamner  à  cent  francs  (16  mars  1868),  puis 
à  trois  mois  de  prison  (22  mars).  «  Ce  sont  les 
poursuites  du  gouvernement  qui  nous  ont  jetés 
dans  la  politique  et  livrés  aux  blanquistes  »,  ont 
dit  leurs  coryphées.  C'est,  au  contraire,  parce 
qu'ils  s'étaient  livrés  aux  blanquistes  que    le 
gouvernement   les   poursuivit.   Ces   poursuites 
n'eurent  lieu  qu'en  mars  1868,  et  l'affdiation 
aux  révolutionnaires  date  de  septembre  1867, 
l'action    avec   eux   de    novembre    suivant.    Au 
congrès  de  Bruxelles  (septembre  1868;,  Blan- 
qui,  Tridon,   assistaient  aux    délibérations   en 
compagnie  de  Rochefort,  afm  de  bien  marquer 
leur  ascendant. 

Avoir  conquis  et  enrégimenté  l'Internationale 
était,  certes,  un  résultat  considérable,  car  les 
ouvriers  qui  la  constituaient  étaient  les  plus 
actifs  et  les  plus  intelligents.  Mais  cependant 
on  était  loin  par  là  d'avoir  en  main  toute  la 
classe  ouvrière;  au  moment  où  l'Internationale 
s'était  faite  révolutionnaire,  la  section  pari- 
sienne ne  comptait  que  six  cents  membres, 
et  son  budget  se  soldait  par  un  déficit  de 
466  francs.  L'action  de  Blanqui  alors  se  tourna 
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à  pourchasser  les  ouvriers  encore  enclins  à  se 
contenter  de  réformes  sociales  :  on  les  calom- 
niait, on  avait  recours  à  l'épithète  qui,  dans  la 
classe  ouvrière,  équivaut  à  l'excommunication 
de  l'eau  et  du  feu,  on  les  appelait  mouchards, 
hommes  du  Palais-Royal,  et  l'on  disait  que  la 
police  payait  leurs  paletots.  Sous  l'empire  de 
cette  pression,  l'esprit  révolutionnaire  gagnait, 
pénétrait  dans  la  masse,  à  tel  point  que  ceux  qui 
s'en  défendaient  étaient  tout  au  moins  réduits 
au  silence. 

Delescluze  et  Blanqui  s'inquiétaient  non 
moins  de  la  disposition  témoignée  par  une  partie 
de  la  bourgeoisie  à  se  réconcilier  avec  l'Empire, 
si  celui-ci  lui  accordait  des  satisfactions  libérales. 
Sans  doute  une  révolution  ne  peut  s'opérer  si 
le  peuple  n'est  prêt  à  l'aider  de  ses  bras,  mais 
elle  est  tout  à  fait  impossible  si  la  bourgeoisie 
ne  la  seconde  de  ses  vœux  et  de  son  assistance, 
et  si  d'en  haut  elle  ne  tend,  pour  la  soulever,  sa 
main  à  la  multitude.  L'Empire  libéral  était  donc 
pour  Delescluze  l'abomination  de  l'abomination; 
il  s'employa  à  démolir  les  deux  hommes  qui 
dans  la  presse  et  à  la  tribune  en  étaient  le  sym- 
bole :  Emile  Ollivier  et  Emile  de  Girardin.  Il 
n'est  pas  d'outrages,  de  diffamations  qu'il  ne 
leur  prodiguât. 

Enfin  il  trouva  le  moyen  d'éloigner  de  l'Em- 
pire, même  libéral,  la  bourgeoisie,  comme  il 
avait  écarté  l'Internationale  de  l'Empire,  même 
socialiste.  Ténot  venait  de  rappeler  qu'en  52, 
un    représentant    du    peuple    nommé    Baudin 
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s'était  fait  tuer.  Son  récit,  malgré  son  hostilité, 
était  conforme  à  la  vérité  ^  «  Les  soldats  repous- 
saient les  représentants.  L'un   d'eux  lança  un 
coup  de  baïonnette  à  un  de  ces  représentants, 
M.  Schœlcher,  pour  l'éloigner  plutôt  que  pour 
le  percer,  a  dit  M.  Schœlcher  lui-même.  Mal- 
heureusement l'un  des  républicains  demeurés 
sur  la  barricade  crut,  sans  doute,  que  les  soldats 
frappaient    réellement    les    représentants  ;    il 
abaissa  son  arme  et  fit  feu.  Un  militaire  tomba 
mortellement  frappé.  La  tête  de  la  colonne,  qui 
n'était  plus  qu'à  trois  ou  quatre  pas  de  la  barri- 
cade, répondit  par  une  décharge  générale.  Le 
représentant  Baudin,  demeuré  debout  sur  une 
voiture,  et  qui  continuait  de  haranguer  les  soldats 
tomba  foudroyé.  Trois  balles  lui  avaient  fracassé 
le  crâne.  »  Ainsi  ce  n'est  pas  sur  l'ordre  d'un 
des  officiers  du  coup  d'État  que  Baudin  a  été 
tué.   11  le  fut  spontanément,  à  titre  de  repré- 
sailles, par  des  soldats  exaspérés  de  la  mort  d'un 
de  leurs  camarades  ;  Baudin  ne  fut  que  la  se- 
conde victime;   la   première  était   l'enfant  du 
peuple  qui,  sous  l'uniforme,  faisait,  lui  aussi, 
son  devoir,  et  à  ce  titre  méritait,  autant  que  le 
député,  un  hommage  commémoratif.  Mais  il  ne 
fut  aucunement  question  du  pauvre  soldat.  Les 
révolutionnaires  ne  célébrèrent  que  Baudin. 

Delescluze  s'empara  de  cette  mort,  et,  sur  ce 
souvenir,  organisa  une  savante  manœuvre.  Une 
démonstration  au  cimetière  Montmartre  la  com- 

1.  J'ai  donné  le  même  récit  dans  l'Empire  libéral,  t.  II, 
p.  475. 
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mencerait  :  le  peuple  de  Paris  a  le  culte  de  la 
tombe,  une  répression  dans  un  cimetière  res- 
semblerait à  un  sacrilège.  Mais  pour  cette  mani- 
festation, on  ne  pouvait  compter  que  sur  les 
jacobins  de  la  rue;  les  bourgeois  parlementaires 
ne  s'y  associeraient  pas.  On  leur  fît  leur  part  et 
on  les  convia  à  une  souscription  publique  pour 
un  monument  au  martyr  de  la  loi.  Les  profonds 
organisateurs  de  cette  machination  ne  s'exagé- 
raient pas  outre  mesure  la  portée  de  l'événe- 
ment qu'ils    préparaient.   Quoique   habitués    à 
grossir  les  espérances  et   toujours  prompts  à 
escompter  les  faveurs  de  l'imprévu,  ils  n'étaient 
pas  assez  aveuglés  pour  supposer  qu'une  visite 
à  un  cimetière  et  une  souscription  à  une  statue 
renverseraient  un  gouvernement  dont  la  force 
matérielle  restait  intacte.  Ils  espéraient  troubler 
les  ministres,  leur  faire  perdre  le  sang-froid  et 
les  amener  à  des  maladresses  ou  à  des  excès  de 
répression  ;  ils  se  disaient  que  la  lassitude  causée 
par  des  attaques  incessantes,  devient  telle  à  la 
longue  que,  plutôt  que  de  se  défendre,  on  finit 
par  s'abandonner  et  laisser  la  place  à  la  petite 
minorité  qui  vous  harcèle.  Le  moindre  des  ré- 
volutionnaires sait  cela.  Je  disais  à  l'un  des  plus 
obscurs  :  a  A  quoi  bon  vos  attaques?  Vous  êtes 
une  poignée,  que  pourrez-vous  contre  un  colosse 
armé  jusqu'aux  dents? —  Ce  que  nous  pouvons? 
l'empêcher  de  se  reposer  dans  un  sommeil  pai- 
sible et  lui  faire  perdre  la  tête.  » 


L'AFFAIRE  BAUDIN.  85 


II 


L'exécution  du  projet  fut  à  la  hauteur  de  la 
conception.  Le  29  octobre,  le  Bét'eil  disait  : 
«  Un  journal  annonce  que  le  2  novembre,  jour 
des  Morts,  les  cimetières  de  Paris  seront  fermés 
au  public.  Ce  journal  est  évidemment  mal  in- 
formé. On  ne  peut  empêcher  un  peuple  de 
s'honorer  lui-même  en  honorant  la  mémoire 
de  ceux  qui,  comme  Godefroy  Cavaignac,  ont 
usé  leur  vie  aux  luttes  de  la  liberté,  de  ceux 
qui,  comme  Baudin,  sont  tombés  martyrs  en 
défendant  la  loi.  »  Le  2  novembre,  en  effet,  Tétat- 
major  démagogique  se  rend  au  cimetière  Mont- 
martre sous  prétexte  d'honorer  la  mémoire  de 
Baudin.  Tel  était  le  culte  permanent  qu'ils 
rendaient  dans  leur  cœur  à  ce  héros,  qu'ils  ne 
savaient  pas  même  où  était  sa  tombe.  Sur  les 
indications  du  gardien,  ils  finirent  par  la  décou- 
vrir. Ils  s'y  réunissent  au  nombre  de  deux  ou 
trois  cents  ;  Quentin,  l'homme  du  i?^'^'^//, prononce 
un  premier  discours;  celui-là,  prudent,  est  ce- 
pendant accueilli  par  des  cris  de  :  «  Vive  la 
liberté!  vive  Baudin!  vive  la  République!  »  Un 
autre  orateur,  dont  on  a  ignoré  ou  caché  le  nom, 
prend  moins  de  précautions  :  «  Citoyens,  des 
gens  qui  m'entourent  demandent  ce  que  nous 
venons  faire  ici  et  quel  est  le  mort  que  nous 
honorons?  Je  vais  le  leur  dire.  Nous  venons  ici 
honorer  la  mémoire  de  Baudin,  mort  assassiné 
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le  3  décembre  1851,  par  un  pouvoir  qui  est 
encore  debout.  Si  la  vengeance  à  laquelle  il  a 
droit  n'est  pas  encore  satisfaite,  je  la  promets 
éclatante,  et  je  jure  qu'elle  sera  prochaine.  Si 
quelque  mouchard  voulait  savoir  mon  nom,  le 
voici  :  je  me  nomme  Peuple  et  Jeunesse.  S'il 
veut  en  savoir  plus  long,  qu'il  s'avance  :  j'ai  dans 
ma  poche  une  carte  de  visite  que  je  suis  prêt  à 
lui  mettre  sous  le  nez...  »  Les  applaudissements 
redoublent.  Survient  alors  un  cordonnier,  Gail- 
lard fils,  appuyé  sur  son  père,  tous  deux  fou- 
gueux blanquistes,  qui  lit  une  pièce  de  vers, 
où  se  trouve  ceci  : 

Mais  le  règne  insolent  d'un  pouvoir  tyrannique 
Jusqu'à  la  fin  des  temps,  non,  ne  saurait  durer  ! 
Pleurons  sur  qui  mourut  pour  notre  République 
Pour  qui  sut  bien  mourir,  ah!  sachons  bien  pleurer... 

Les  applaudissements  provoqués  par  cette 
«  poésie  »  s'étant  calmés,  Gaillard  fils  s'écria  : 
((  Cela  ne  suffît  pas!  il  faudra  revenir  ici  le 
3  décembre,  anniversaire  de  la  mort  de  Bau- 
din.  »  On  répondit  de  toutes  parts  :  «  Nous  y 
serons  l  » 

A  peine  rentré  chez  lui,  Delescluze^  pressé 
d'appuyer  la  manifestation  populaire  par  la  ma- 
nifestation bourgeoise,  n'attendit  pas  le  jour 
prochain  de  la  publication  de  son  numéro  heb- 
domadaire. Il  écrivit  à  Peyrat,  rédacteur  en 
chef  de  V Avenir  natmial  :  a  Mon  cher  confrère, 
votre  publication  est  quotidienne  ;  le  Réveil,  au 
contraire,  ne  paraît  que  le  jeudi,  et  comme  il 
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importe  de  ne  pas  laisser  tomber  une  initiative 
née  sur  la  tombe  de  Baudin  et  acceptée  simul- 
tanément par  V Avenir  et  le  Réceil,  vous  pouvez 
annoncer  dès  maintenant  en  notre  nom  commun 
l'ouverture  d'une  souscription  pour  élever  un 
monument  au  glorieux  martyr  du  3  décem- 
bre I80I.  »  La  Revue  politique  àQ  Challemel- 
Lacour,  la  Tribune  de  Pelletan  s'associèrent  au 
Réveil  et  à  V Avenir  national.  Quelques  souscrip- 
tions à  effet  arrivèrent  aussitôt  :  celles  de 
Y.  Hugo,  de  Louis  Blanc,  de  Quinet,  de  Jules 
Favre.  Prévost-Paradol  déclara  «  que  ce  nom 
devait  être  aussi  cher  que  celui  du  chevalier 
d'Assas  à  tous  ceux  que  touche  l'honneur  du  nom 
français  »  (7  novembre). Odilon  Barrot  «  honora 
en  lui  le  martyr  d'une  grande  et  sainte  cause, 
celle  du  droit  ».  La  souscription  qui  produisit 
le  plus  de  sensation  fut  celle  de  Berryer.  L'il- 
lustre orateur  était  déjà  sur  son  lit  d'agonie  où 
il  se  débattait  contre  les  tortures  d'une  tumeur 
abdominale.  De  là  il  écrivit  à  \ Électeur  libre  : 
«  Le  2  décembre  I80I  j'ai  provoqué  et  obtenu 
de  l'Assemblée  nationale,  réunie  dans  la  mairie 
du  X-  arrondissement,  un  décret  de  déchéance 
et  de  mise  hors  la  loi  du  président  de  la  Bépu- 
blique,  convoquant  les  citoyens  à  la  résistance 
contre  la  violation  des  lois  dont  le  président 
s'était  rendu  coupable.  Ce  décret  a  été  rendu 
public  dans  Paris  autant  qu'il  a  été  possible. 
Mon  collègue,  M.  Baudin,  a  énergiquement  obéi 
aux  ordres  de  l'Assemblée;  il  en  a  été  victime, 
et  je  me  sens  obligé  de  prendre  part  à  la  sous- 


L'EMPIRE  LIBERAL. 


cription  ouverte  pour  l'érection  d'un  monument 
expiatoire  sur  sa  tombe.  » 


III 


L'esprit  sert  parfois  à  vous  tirer  d'embarras 
même  dans  les  affaires  sérieuses  :  le  gouverne- 
ment en  manqua  totalement.  C'était  le  cas  de  se 
rappeler  les  paroles  prononcées  à  Ham  par  le 
Prince  Président  :  «  Je  ne  me  plains  pas  d'avoir 
expié  ici  par  un  emprisonnement  de  six  années 
ma  témérité  contre  les  lois  de  ma  patrie,  et  c'est 
avec  bonheur  que  dans  les  lieux  mêmes  où  j'ai 
souffert  je  vous  propose  un  toast  en  l'honneur 
des  hommes  qui  sont  déterminés,  malgré  leurs 
convictions,  à  respecter  les  institutions  de  leur 
pays'.  »  Nefftzer,  dans  le  Temps,  suggérait  au 
gouvernement  d'adopter  ce  thème  :  «  Vous  avez 
raison,  écrivait  Weiss,  de  gloritîer  la  mémoire 
de  Baudin,  mais  il  faut  souhaiter  que  son 
exemple  ne  soit  pas  suivi  si,  par  aventure,  la 
Constitution  de  l'Empire  était  violée.  »  Si  ce 
conseil  avait  été  écouté,  les  rieurs  n'eussent  pas 
été  du  côté  des  révolutionnaires.  Leur  sous- 
cription déjà  ne  prenait  point  feu;  elle  flanchait 
et  n'allait  sans  doute  pas  tarder  à  s'arrêter  au 
milieu  de  l'indifférence  générale.  Le  ministre 
ne  sut  pas  la  laisser  mourir  d'inanition;  il 
entama  lourdement  une  poursuite   équivoque 

1.  Empire  libéral,  t.  H,  p.  228. 


L'AFFAIRE    BAUDIX.  89 

contre  le  Béveii,  ï Avenir  national,  la  Tribune,  la 
Revue  politique,  en  rattachant  l'ouverture  de  la 
souscription  à  la  manifestation  du  2  novembre, 
afin  de  se  donner  le  droit  d'invoquer  Tarticle  2 
de  la  loi  dite  de  sûreté  générale,  qui  punit  u  les 
manœuvres  et  intelligences  entretenues  à  l'in- 
térieur, ayant  pour  but,  soit  de  troubler  la  paix 
publique,  soit  d'exciter  à  la  haine  ou  au  mépris 
du  gouvernement  ».  Cette  exhumation  malen- 
contreuse d'une  loi  détestée,  qu'on  supposait 
abandonnée,  réveilla  les  susceptibilités  de  l'opi- 
nion et  ne  tarda  pas  à  être  cruellement  châtiée. 
Les  inculpés  prirent  pour  défenseurs  Cré- 
mieux,  Arago,  Clément  Laurier,  Leblond;  le 
principal,  Delescluze,  après  quelques  hésitations, 
eut  l'instinct  de  choisir  Léon  Gambetta  ^ 

Gambetta  était  alors  dans  l'épanouissement 
de  la  jeunesse,  à  ce  moment  où  on  subit  encore 
la  poussée  des  illusions  de  l'inexpérience  en 
apercevant  cependant  déjà  un  peu  les  réalités 
de  la  maturité.  Il  était  fils  d'un  Génois  établi 
épicier  à  Cahors.  Il  n'avait  été  naturalisé  qu'à 
vingt  ans  et  l'on  retrouvait  dans  sa  personne  et 
dans  son  caractère  l'empreinte  de  cette  origine 
non  française.  Les  traits  de  son  visage  étaient 
d'une  régularité  vulgaire,  d'une  coloration 
chaude;  un  de  ses  yeux,  malade,  sortait  de 
l'orbite  d'une  manière  effrayante,  l'autre  était 
doux  et  fin;  le  front  large  se  couronnait  d'une 
épaisse  chevelure  noire,  la  bouche,  aux  lèvres 
oratoires,  se  cachait  dans  une  barbe  touffue. 
Dandinant  son  corps  déjà  épais  et  voûté,  la  tête 
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un  peu  enfoncée  dans  les  épaules,  mais  fière- 
ment relevée  dès  que  la  conversation  s'animaif, 
vous  abordait-il  d'un  ton  familier,  jovial, 
bruyant,  déclamatoire  et  fanfaron,  il  donnait 
l'idée  d'un  hardi  compagnon  sûr  de  lui,  domina- 
teur, toujours  prêt  à  l'aventure.  La  conversation 
devenant  plus  intime,  vous  enveloppait-il  de  sa 
voix  étendue,  sonore,  aux  pénétrations  insi- 
nuantes et  aux  caresses  persuasives,  on  sentait 
sous  les  façons  débraillées  le  charme,  et  sous 
l'apparence  hâbleuse  le  calcul  et  le  sérieux,  et 
l'on  comprenait  la  fascination  de  ceux  qui  se 
plaisaient  sous  une  direction  non  exempte  de 
brutalité.  Travaillant  peu  et  sans  méthode,  il 
n'avait  de  connaissance  solide  en  aucune  ma- 
tière ;  il  ne  savait  que  ce  qu'on  apprend  dans 
des  lectures  à  bâtons  rompus  et  dans  des  con- 
versations bien  écoutées.  Rabelais  était  alors  son 
auteur  préféré;  il  s'en  délectait,  s'en  inspirait 
dans  ses  plaisanteries  originales  et  grasses  :  les 
clergaux,  disait-il,  au  lieu  de  les  cléricaux.  Il 
admirait  aussi  les  discours  de  Mirabeau  et  de 
Danton,  et  en  récitait  de  longs  fragments;  il 
s'était  tellement  assimilé  ceux  des  Cinq  au  Corps 
législatif  qu'il  semblait  les  avoir  prononcés  lui- 
même,  les  mimant  très  drôlement,  surtout  ceux 
de  Jules  Favre.  Il  suppléait  à  tout  ce  qui  lui 
manquait  par  une  intuition  vive,  une  puissante 
faculté  d'assimilation,  et  il  était  de  ceux  qui, 
devinant  beaucoup,  ne  se  ressentent  pas  trop 
d'avoir  peu  appris.  Néanmoins  son  manque  de 
lest  se  marquait  dans  sa  facilité  à  passer  tout  à 
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coup  d'une  manière  de  voir  à  une  autre  opposée. 
La  politique  était  son  seul  souci  :  dépourvu  de 
culture  artistique,  il  n'est  pas  sûr  qu'il  soupçonnât 
l'existence  de  Beethoven  et  de  Michel-Ange.  Si 
des  traits  divers  de  cette  captivante  nature  je 
voulais  dégager  le  principal,  je  dirais  :  c'était  un 
audacieux  selon  le  type  italien,  de  belle  humeur 
jusque  dans  les  circonstances  épineuses,  de  sang- 
froid  au  milieu  de  l'entraînement,  accommodant 
même  dans  l'intransigeance,  de  force  à  enfoncer 
les  portes,  bien  qu'en  sachant  que  dans  certains 
cas  il  vaut  mieux  les  crocheter,  préférant  se 
montrer  généreux,  prêt  cependant  à  ne  l'être 
pas,  croyant  que  le  moyen  sûr  de  dominer  les 
hommes  est  de  ne  pas  les  prendre  au  sérieux, 
incomparable,  môme  après  Garibaldi,  à  trouver 
les  grosses  phrases  vides  qui  entraînent  les  mul- 
titudes. 

Comme  tout  véritable  orateur  il  était  lui  et 
ne  saurait  être  comparé  à  aucun  autre.  Néan- 
moins le  maître  avec  lequel  il  aurait  le  plus 
d'analogie,  c'est  Rouher,  orateur  aussi  génial  que 
piètre  politique.  Il  lui  ressemble  parla  flexibilité, 
l'abondance,  l'impétuosité  et  l'incorrection  du 
langage,  l'arrogance  des  formules,  l'intensité 
chaude  de  la  diction  ;  il  ne  le  dépassait  point  par  la 
maturité  et  l'élévation  des  idées  ou  l'éclat  de 
l'imagination;  il  lui  était  inférieur  en  connais- 
sance des  affaires. 

Pauvre  petit  secrétaire  chez  Crémieux,  sans 
aucune  affaire,  il  exerçait  déjà  sur  ses  camarades 
un     ascendant    incontesté.     Ils     l'escortaient, 
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Fécoutaient,  l'applaudissaient,  l'admiraient, 
autour  des  tables  du  café  Procope  et  du  café 
Voltaire,  et  aucun  d'eux  ne  doutait,  pas  plus  que 
lui  d'ailleurs,  qu'il  ne  fût  appelé  aux  plus 
hautes  destinées.  Il  regardait  de  tous  les  points 
de  l'horizon  d'où  lui  viendrait  la  chance  favo- 
rable qui  tout  d'un  coup  vous  fait  sortir  du 
néant.  L'affaire  Baudin  lui  parut  cette  chance 
attendue  et  il  l'aborda  décidé  à  ne  pas  la 
laisser  échapper  et  à  sortir  de  l'audience  fra- 
cassé ou  porté  sur  le  pavois. 

Dans  l'auditoire  qu'avaient  bercé  plutôt 
qu'ému  les  confidences  personnelles  de  Cré- 
mieux  et  d'Arago,  il  se  fit  un  silence  solennel 
plein  de  curiosité  quand,  les  précautions  ora- 
toires épuisées,  Gambetta  dit  d'un  ton  résolu 
indiquant  que  rien  ne  l'arrêterait  :  «  Existe-t-il 
un  moment  pour  une  nation  au  sein  d'une 
société  civilisée,  où  la  raison  d'État,  où  le  coup 
d'État  puisse  impunément,  sous  prétexte  de  salut 
public,  violer  la  loi,  renverser  la  Constitution 
et  traiter  comme  des  criminels  ceux-là  qui  dé- 
fendent le  droit  au  péril  de  leur  vie?  »  Il  ne 
s'agissait  plus  de  la  défense  de  Delescluze,  c'était 
le  procès  à  l'Empire  et  à  l'Empereur.  11  pour- 
suivait :  ((  Rappelez-vous,  ce  que  c'est  que  le 
2  décembre.  Rappelez-vous  ce  qui  s'est  passé... 
vous  savez  tout  ce  qu'il  y  a  de  sang  et  de  dou- 
leurs, de  larmes  dans  cette  date;  mais  ce  qu'il 
faut  dire  ici,  ce  qu'il  faut  toucher  du  doigt,  c'est 
la  machination,  c'est  la  conséquence,  c'est  le  mal 
causé  à  la  France,  c'est  le  trouble  apporté  dans 
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les  consciences  par  cet  attentat  ;  c'est  là  ce  qui 
constitue  la  véritable  responsabilité.  C'est  cela 
seulement  qui  pourra  vous  faire  apprécier  jus- 
qu'à quel  point  vous  nous  devez  aide  et  protec- 
tion quand  nous  venons  honorer  la  mémoire  de 
ceux  qui  sont  tombés  pour  avoir  défendu  la  loi 
et  la  Constitution  qu'on  égorgeait.  Oui  !  le  2  dé- 
cembre, autour  d'un  prétendant  se  sont  groupés 
des  hommes  que  la  France  ne  connaissait  pas 
jusque-là,  qui  n'avaient  ni  talent,  ni  honneur, 
ni  rang,  ni  situation;  de  ces  gens  qui,  à  toutes 
les  époques,  sont  les  complices  des  coups  de  la 
force,  de  ces  gens  dont  on  peut  répéter  ce  que 
Salluste  a  dit  de  la  tourbe  qui  entourait  Cati- 
lina,  ce  que  César  dit  lui-même  en  traçant  le  por- 
trait de  ses  complices,  éternels  rebuts  des  sociétés 
régulières  :  Aère  aUeno  abruti  et  vitiis  onusti. 

Un  tas  d'hommes  perdus  de  dettes  et  de  crimes. 

comme  traduisait  Corneille.  C'est  avec  ce  per- 
sonnel que  l'on  sabre  depuis  des  siècles  les  in- 
stitutions et  les  lois.  Et  la  conscience  humaine 
est  impuissante  à  réagir  malgré  le  défilé  su- 
blime des  Socrate,  des  Thraséas,  des  Cicéron, 
des  Caton,  des  penseurs  et  des  martyrs  qui  pro- 
testent au  nom  de  la  religion  immolée,  de  la 
morale  blessée,  du  droit  écrasé  sous  la  botte 
d'un  soldat.   » 

Comme  le  président  écoutait  placidement 
cette  éloquente  diatribe,  l'avocat  général  s'agite, 
se  retourne,  lui  fait  signe  d'intervenir.  Alors  le 
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président  d'un  ton  presque  encourageant  : 
((  Maître  Gambetta,  je  vous  ferai  observer  que 
vous  ne  tenez  pas  la  promesse  faite  en  commen- 
çant de  ne  pas  vous  laisser  entraîner...  Je  vous 
invite  à  continuer,  mais  avec  plus  de  modéra- 
tion. »  Et  Gambetta,  considérant  cet  aver- 
tissement comme  un  laissez-aller,  en  remercie 
le  magistrat  :  à  la  façon  d'un  cheval  qui 
s'anime  au  bruit  de  son  propre  galop,  donnant 
à  son  action  oratoire  une  effrayante  intensité,  il 
couvre  toutes  les  interruptions  par  le  fracas  to- 
nitruant d'une  formidable  impétuosité  oratoire  : 
«  On  n'a  pas  sauvé  la  France...  On  a  trompé 
Paris  avec  la  province  !  on  a  trompé  la  province 
avec  Paris  !  On  lançait  à  travers  tous  les  dépar- 
tements cette  nouvelle  que  Paris  était  soumis. 
Soumis  !  il  était  assassiné.  Soumis  !  on  le  fusil- 
lait, on  le  mitraillait...  Il  y  a  d'ailleurs  quel- 
que chose  qui  juge  nos  adversaires.  Ecoutez  I 
voilà  dix-sept  ans  que  vous  êtes  les  maîtres  ab- 
solus, discrétionnaires  de  la  France,  —  c'est 
votre  mot,  —  nous  ne  recherchons  pas  l'emploi 
que  vous  avez  fait  de  ses  trésors,  de  son  sang, 
de  son  honneur  et  de  sa  gloire;  nous  ne  parle- 
rons pas  de  son  intégrité  compromise,  ni  de  ce 
que  sont  devenus  les  fruits  de  son  industrie, 
sans  compter  que  personne  n'ignore  les  cata- 
strophes financières  qui,  en  ce  moment  même, 
sautent  comme  des  mines  sous  nos  pas;  mais 
ce  qui  vous  juge  le  mieux,  parce  que  c'est  l'at- 
testation de  votre  propre  remords,  c'est  que 
vous  n'avez  jamais  osé  dire  :  Nous  célébrerons, 
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nous  mettrons  au  rang  des  solennités  de  la 
France,  le  2  décembre  comme  un  anniversaire 
national  I  Et  cependant  tous  les  régimes  qui  se 
sont  succédé  dans  ce  pays-ci  se  sont  honorée 
du  jour  qui  les  a  vus  naître  :  ils  ont  fêté  le 
14  juillet,  le  10  août;  les  journées  de  Juil- 
let 1830  ont  été  fêtées  aussi,  de  même  que  le 
24  février;  il  n'y  a  que  deux  anniversaires,  le 
18  brumaire  et  le  2  décembre,  qui  n'ont  jamais 
été  mis  au  rang  des  solennités  d'origine,  parce 
que  vous  savez  que  si  vous  vouliez  les  y  mettre 
la  conscience  universelle  les  repousserait.  Eh 
bien  !  cet  anniversaire  dont  vous  n'avez  pas 
voulu,  nous  le  revendiquons,  nous  le  prenons 
pour  nous  ;  nous  le  fêterons  toujours,  incessam- 
ment, chaque  année;  ce  sera  Tanniversaire  de 
nos  morts  jusqu'au  jour  où  le  pays  redevenu  le 
maître  vous  imposera  la  grande  expiation  natio- 
nale au  nom  de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  la  fra- 
ternité. » 

Il  paraissait  impossible  de  se  faire  écouter  et 
surtout  de  dépasser  en  violence  ce  qui  venait 
d'être  dit;  cependant  Laurier  y  réussit.  Petit 
homme  beaucoup  plus  instruit  et  versé  dans  la 
pratique  des  affaires  et  des  hommes  que  Gam- 
betta,  son  visage  bas  et  rusé  de  procureur  inspi- 
rait naturellement  l'anlipathie.  Il  ne  prononça 
pas  sa  plaidoirie  du  ton  d'une  fougue  emportée, 
mais  avec  une  lenteur  incisive  et  elle  procura 
encore  à  la  haine  des  auditeurs  des  satisfac- 
tions égales  à  celles  qu'ils  venaient  de  savourer. 

Leprésidentcrut  encore  devoir  intervenir  :  «  Je 


90  L'EMPIRE  LIBÉRAL. 

VOUS  arrête,  maître  Laurier.  Le  procès  qui  nous 
occupe  n'est  pas  un  procès  fait  à  l'Empire,  con- 
tinue/, mais  avec  plus  de  modération.  »  La  mo- 
dération de  Laurier  consista  à  poursuivre  ainsi  : 
«  Le  ministère  public  vous  disait  :  il  faut  rat- 
tacher le  2  décembre  à  l'Empire;  oui,  oui,  rat- 
tachez-le, rattachez-le  tous  les  jours  et  tous  les 
jours  nous  vous  le  reprocherons,  et  tous  les 
jours  autour  de  vos  prospérités  et  de  votre  som- 
meil, nous  agiterons  ce  remords;  sachez-le 
bien,  il  y  a  là  une  tache  indélébile,  une  tache 
qui  me  rappelle  la  scène  sublime  du  grand 
tragique  anglais  où  lady  Macbeth,  après  son 
crime,  montre  sa  main  et  s'écrie  :  «  Cette  main, 
«  cette  petite  main,  l'eau  delà  mer  y  passerait 
«  sans  en  effacer  le  sang?  »  Et  moi  je  vous  dis 
aussi  que  toute  Teau  de  la  mer  passerait  sur 
le  2  décembre  sans  le  laver  !  » 

Dans  la  salle  où  de  telles  paroles  étaient 
prononcées,  j'avais  été  suspendu  peu  d'années 
auparavant  pour  avoir  dit  :  «  Le  ministère  public 
îi  fait  appel  aux  passions,  ce  qui  est  mauvais.  » 
Et  dans  un  procès  purement  civil,  celui  de 
Ciuerry,  on  avait  interdit  la  reproduction  des 
débats  pour  étoufVer  ma  plaidoirie,  tandis  qu'on 
laissait  toute  liberté  aux  paroles  incendiaires  de 
(Jambetta  et  de  Laurier  de  se  répandre  au  loin. 
Le  temps  avait  marché;  les  magistrats  eux- 
mêmes  commençaient  à  lâcher.  Le  substitut, 
Aulois,  homme  de  courage  et  de  talent,  laissa 
sans  réponse,  à  l'étonnemerit  général,  ces  décla- 
mations outrageantes.  11  lui  eut  suffi  de  dire  : 
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Le  11  juillcl  elle  10  août  1792,  le  18  rnididor 
1794,  le  :M  juillet  WM),  le  21  levi'ier  18i(S  que 
vous  ^lorifuv/.  rurcnt  des  aeles  illégaux  aulaul 
(jue  hruinaii'f^  et  décembre  que  vous  réprouvez. 
Mais  taudis  (jue  les  coups  d'Ktat  l'évolutiouuaires 
n'ont  pas  été  légitimés,  ceux  des  iNapoh'îon  le 
lurent  par  des  sanctions  populaires.  Ils  ne 
crurent  pas  (ju'un  droit  put  naît'e  d'un  coup  de 
force  même  nécessaire,  ils  ne  voulaient  tenir  le 
leur  que  d'un  verdict  national.  Les  gouverne- 
Micnts  nés  le  H  juillet,  le  10  août,  etc.,  étaient 
condamnés  à  célébi'cr  le  jour  d'illégalité,  ce 
jour  n'ayant  pas  eu  un  IcMidemain  de  latilication  : 
eux,  pourquoi  auraient-ils  pris  comme  aimiver- 
saii'e  le  2  décemhi'e,  puisqu'ils  datent  du  10,  jour 
du  plébiscite?  S'ils  n'ont  pas  lixé  même  au 
10  décembre  leur  iete  nationale,  c'est  que,  plus 
généreux  que  leurs  ennemis,  ils  n'ont  pas  voulu 
rappeler  un  l'ait  de  guerre  civile;  ils  choisirent 
le  1')  août  auquel  ne  se  rattachait  aucun  souve- 


l.  Il  aurait  pu  roulinucr  la  citation  jtar  une  autre  non 
moins  signillcative  de  Jules  Favre  :  «  Ce  n'est  pas  à  sa  for- 
tune, queUjue  grainh'  qu'elle  lût,  que  ce  prince  a  demandé 
la  It'f^itiinité  de  son  pouvoir,  c'est  au  i)actc.  Alors  (|u'il  (Hait 
maître  de  tout,  il  n'a  voulu  ôlrc  maître  de  rien.  Il  a,  pour 
ainsi  dire,  abdiqué  en  l'ace  du  principe  devant  lecjuel  il 
s'est  iiiclim'',  et,  lace  à  l'ace  avec  la  nation,  il  a  conclu  ce 
pacte  dans  lequel,  connue  base,  le  premier  aiticle  que  nous 
rciuontions  est  la  souveraineté  du  i>eU[)le,  (d,  avec  celle-ci, 
la  ri^stauraliou  du  sulTra^'e  universel.  I.a  révolulion  a  été 
dirigée  non  pas  contre  les  amants  exagérés  de  la  liberté 
mais  contre  ceux,  au  contraire,  qui  voulaient  la  ramener  eu 
arrière.  » 
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Le  tribunal,  qui  avait  écouté  complaisamment 
les  inculpés,  n'alla  cependant  pas  jusqu'à  les 
acquitter.  Il  condamna  Delescluze  à  six  mois 
d'emprisonnement  et  200  francs  d'amende,  le 
déclara  interdit  de  l'exercice  des  droits  civi- 
ques, de  vote  d'électeur  et  d'éligibilité  ;  Quentin^ 
Challemel-Lacour,  Duret  et  Peyrat,  chacun  à 
2  000  francs  d'amende.  Le  seul  appelant,  Deles- 
cluze, vit  encore  sa  peine  d'amende  réduite  à 
50  francs.  La  plaidoirie  de  Gambetta,  repro- 
duite par  tous  les  journaux  et  répandue  en 
brochures,  obtint  autant  de  succès  que  la  Lan- 
terne.  L'avocat  inconnu  de  la  veille  était  devenu 
lui  aussi  l'idolâtrie  de  la  foule.  Même  les  négo- 
ciants de  la  rue  du  Sentier,  qui  ne  lui  eussent 
pas  confié  la  défense  du  moindre  de  leurs  inté- 
rêts commerciaux,  le  déclarèrent  apte  à  gérer 
les  affaires  de  la  France.  Les  Irréconciliables 
radicaux  avaient  déjà  leur  pamphlétaire  en  Ro- 
chefort,  leur  philosophe  doctrinaire  en  Jules 
Simon,  ils  eurent  en  Gambetta  leur  tribun. 


IV 


Berryer  n'entendit  pas  le  commentaire,  fait  à 
la  barre,  de  sa  lettred'adhésion.  Il  n'appartenait 
déjà  plus  à  ce  monde.  Mais  avant  de  le  quitter 
il  avait  écrit  une  autre  lettre  qui  produisit  aussi 
une  grande  sensation.  Sentant  la  vie  l'abandon- 
ner, les  derniers  sacrements  reçus,  alors  qu'on 
le   croyait  assoupi,    peut-être    déjà    dans    les- 
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ombres  de  la  mort,  il  se  lève,  s'assied  devant 
une  table,  et  à  la  pâle  lueur  d'une  lampe,  devant 
une  religieuse  qui  le  regarde  stupéfaite,   d'une 
main  mal  assurée,  s'arrêtant  souvent,  les  veux 
remplis  de  larmes  qui  tombent  sur  le  papier,  il 
écrit  au  comte  de  Chambord  :  «  0  Monseigneur, 
ô  mon  Roi,  on  me  dit  que  je  touche  à  ma  der- 
nière heure.  Je  meurs  avec  la  douleur  de  n'avoir 
pas  vu  le  triomphe  de  vos  droits  héréditaires, 
consacrant  l'étalDlissement  et  le  développement 
des  libertés  dont  notre  patrie  a  besoin.  Je  porte 
ces  vœux  au  ciel  pour  Votre  Majesté,  pour  Sa 
Majesté  la  Reine,  pour  notre  chère  France.  Pour 
qu'ils  soient  moins  indignes  d'être  exaucés  par 
Dieu,  je  quitte  la  vie  armé  de  tous  les  secours 
de  notre  sainte  religion.  Adieu,  Sire,  que  Dieu 
vous  protège  et  sauve  la  France!  »  (18  novembre 
1868  ^)  En  règle  avec  son  Dieu,  avec  son  Roi,  il 
voulut  aller  mourir  à  Augerville,  au  milieu  de 
ses  chers  souvenirs,  de  ses  reliques  de  famille. 
C'est  là  que  le  29  novembre  se  fermèrent  à  ja- 
mais les  lèvres  les  plus  éloquentes  qui  se  soient 
ouvertes  au  dix-neuvième  siècle.   De  l'orateur 
sans  rival,    à  la   voix    superbe,    au    maintien 
imposant,  à  l'action  irrésistible,  du  maître  in- 
comparable, dans  l'art  de  la  familiarité  pathé- 
tique, il  ne  resta  plus  qu'un  corps  inanimé  sur 
le  visage  pâle  duquel  on  lisait  déjà  la  tranquille 
sérénité  du  monde  où  il  n'y  a  ni  affaire  Baudin, 
ni  Roi,  ni  Empereur. 

\.  V.   dans   Charles  de  L.\combe,  Vie  de  Berryer,  le  tou- 
chant récit  des  derniers  moments  de  Berrjer. 
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Louis  Veuillot,  au  grand  émoi  des  royalistes, 
ne  s'associa  qu'à  demi  à  l'hommage  universel  : 
«  Cette  grande  fin  tranquille,  pleine  de  vigueur 
humaine  et  de  force  chrétienne,  est  rare  en  ce 
temps.  Elle  relève  plus  M.  Berryer  que  toute 
la  gloire  qu'il  s'est  acquise  à  la  tribune  et  au 
barreau.  Elle  parle  plus  avantageusement  de  lui 
et  sent  mieux  la  trempe  d'un  autre  âge.  11  était 
éloquent  de  voix,  de  geste,  de  figure,  de  pas- 
sion. La  doctrine,  la  conviction  et  l'amour  man- 
quaient. Sans  ce  corps  et  sans  ces  ailes,  qu'est- 
ce  que  l'éloquence?  Le  charme  d'un  instant,  un 
fantôme  et  un  son  qui  traversent  l'air...  Ce 
n'était  pas  la  doctrine  qu'il  se  proposait  de  faire 
régner,  ce  n'était  pas  le  droit  qu'il  avait  souci  de 
défendre:  il  assistait  la  personne  matérielle,  il 
la  tirait  de  péril  ou  d'embarras.  C'est  pourquoi 
rien  ne  reste  de  lui.  Heureux  et  grand,  s'il  eût 
su  de  bonne  heure  étudier  comme  il  a  su  mou- 
rir! Nous  ne  l'accusons  pas,  nous  accusons  le 
temps;  et  tout  le  reproche  qui  peut  l'atteindre 
est  d'avoir  plié  au  temps!...  » 

Parmi  les  nombreuses  députations  accourues 
à  ses  obsèques,  on  remarqua  celle  des  charpen- 
tiers et  des  typographes,  venant  lui  apporter  un 
dernier  remerciement  pour  les  avoir  défendus 
contre  les  sévérités  d'une  loi  dont  il  avait  lui- 
même  assuré  le  maintien  (1849).  Et  en  rentrant 
dans  leurs  ateliers  ces  mêmes  hommes  allaient 
préparer  une  guerre  au  couteau  contre  ceux  qui 
avaient  fait  plus  que  les  défendre  dans  une 
poursuite   particulière,    ceux   qui    les   avaient 
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protégés  contre  toutes  les  poursuites  en  établis- 
sant la  liberté  des  coalitions. 


L'affaire  Baudin  n'était  cependant  pas  termi- 
née. Le  Temps,  qu'on  ne  pouvait,  de  près  ou 
de  loin,  rattacher  aux  manifestations  du  cime- 
tière Montmartre,  et  qui  avait  d'abord  refusé 
de  s'associer  à  la  souscription,  en  ouvrit  une 
dans  ses  colonnes  dès  qu'il  vit  le  droit  de  sous- 
cription contesté.  Le  Journal  de  Paris  de  Weiss 
et  d'autres  journaux  de  province  l'imitèrent. 
Les  plus  modérés  répétèrent  avec  les  Débats  : 
((  Nous  avons  regretté  l'ouverture  de  la  sous- 
cription Baudin,  mais  nous  regrettons  les  pour- 
suites qui  lui  ont  donné  plus  d'importance  et 
de  durée.  »  (18  novembre.) 

Le  gouvernement  différa  à  procéder  contre 
eux  jusqu'après  le  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine.  Aussitôt  la  condamnation,  il  fît  expédier 
aux  procureurs  généraux  le  télégramme  sui- 
vant :  ((  La  sixième  chambre  a  prononcé  hier 
son  jugement  de  condamnation  contre  les  au- 
teurs de  la  souscription  Baudin.  A  partir  de 
demain  lundi,  faites  saisir  et  poursuivre  tout 
journal  qui  publierait  une  nouvelle  liste  de 
cette  souscription.  »  (16  novembre.)  Quelques 
journaux  persistant  néanmoins,  on  répondit  à 
ce  défi  en  ordonnant  de  nouvelles  poursuites. 
Le  Temps  et  le  Journal   de  Paris  furent  con- 
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damnés  avec  douceur  (16  décembre).  A  Gler- 
mont,  à  Albi,  la  magistrature  regimba;  des 
acquittements  furent  prononcés.  A  Toulouse 
il  y  eut  pis  :  le  procureur  impérial  Séguier  dé- 
clara à  son  chef  «  qu'il  ne  voyait  pas  de  ma- 
nœuvres dans  le  fait  d'une  souscription  sans 
troubles  ni  désordres  ».  Requis  de  poursuivre  il 
écrivit  aux  journaux  :  «  Monsieur  le  rédacteur 
en  chef,  par  suite  des  instructions  que  je  viens 
de  recevoir  de  M.  le  garde  des  Sceaux  et  de  M.  le 
procureur  général,  j'ai  l'honneur  de  vous  infor- 
mer que  je  suis  obligé  de  poursuivre  devant  le 
tribunal  correctionnel,  pour  manœuvres  à  l'in- 
térieur tendant  à  troubler  la  paix  publique,  les 
journaux  qui,  à  partir  de  demain  17  novembre, 
publieront  de  nouvelles  listes  de  souscription 
pour  élever  un  monument  à  la  mémoire  du  re- 
présentant Baudin.  Je  crois  devoir  vous  faire 
connaître  également  que  c'est  pour  me  confor- 
mer aux  instructions  de  M.  le  procureur  géné- 
ral que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  cette 
communication.  »  Une  révocation  immédiate 
eut  dû  punir  ce  manquement  scandaleux  au 
devoir  professionnel.  Mais  comme  si  on  eût 
voulu  se  faire  pardonner  une  résistance  de  prin- 
cipes par  des  pusillanimités  de  conduite,  on  ne 
réprimanda  pas  même  le  procureur  impérial  et 
ce  fut  un  substitut  qui  vint  à  sa  place  requé- 
rir contre  les  journaux  poursuivis. 

Pinard ,  le  véritable  instigateur  de  cette 
campagne  à  laquelle  Rouher  paraît  avoir  été 
contraire,  la  compléta  par  un  dernier  épilogue. 
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Le  matin  du  3  décembre  on  distribua  à  foison, 
parmi  les  classes  ouvrières,  l'appel  suivant,  inté- 
ressant à  reproduire  parce  qu'il  indique  l'état 
d'efîervescence    dans  lequel  vivait   le    monde 
révolutionnaire  :  —  «  Le  3  décembre  51,  Baudin 
est  mort  I  la  République  morte  !  vive   l'Empe- 
reur I  —  Le  3  novembre  68,  un  autre  cri  répond 
d'un  cimetière    :   Vive  Baudin  I   vive   la  Répu- 
blique I  à  bas  l'Empereur  î  —  La  presse  a  dé- 
noncé le  crime.  Trois  juges  ont  rendu  l'arrêt. 
Peuple,  à  quand  l'exécution?  A  bas  l'Empereur 
ou  à  bas  Baudin  une  seconde  fois  î   Point  de 
plébiscite  pour  le  plébicide  I  Point  d'absolution 
pour  le  tyran  I  Plus  d'obéissance  au  contumace! 
Plus  de  serment  au  bourreau  dont  nous  hono- 
rons le  martyr!  Plus  d'opposition,  révolution! 
Pas  de  milieu  !    pas  plus  d'empire  libéral  que 
d'empire    absolu!   De    novembre    que   de    dé- 
cembre! Il  ne  s'agit  pas  de  couronner  l'édifice, 
mais  de  le  découronner.  En  avant  donc  !  Et  ne 
pleurons  plus,  ça  mouille  l'amorce!  —  Ah!  si 
Baudin,  qui  est  mort  libre  le  3  décembre  ol, 
pouvait  parler  aujourd'hui,  il  nous  dirait  sans 
phrases  :  <(  Peuple,  aux  barricades!  —  Plus  de 
souscription  !  Garde  ton  argent  pour  du  plomb! 
—  Esclaves,  Vive  la  liberté!  Citoyens,  Vive  la 
République!  —  Le  Comité  central  d'action.  » 
Cette  déclamation, œuvre  d'une  plume  experte, 
probablement  celle  de  Félix  Pyat,  provoqua  des 
mesures  nouvelles  le  3  décembre.  Les  troupes 
furent  consignées.  Malgré  la  résistance  légitime 
de    Niel,    le    régiment    de    chasseurs    suspect 
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d'avoir  été  entamé  par  la  propagande  anarchique 
fut  retiré  de  la  caserne  du  Prince-Eugène,  la 
police  fut  mobilisée  et  à  partir  de  midi  le  cime- 
tière fut  mis  en  interdit.  On  pensa  générale- 
ment que  cette  mise  en  interdit  était  excessive  ; 
il  eût  suffi  de  se  tenir  prêt  à  empoigner  à  la  sorlie 
les  révolutionnaires,  si,  échauffés  parleurs  dé- 
clamations, ils  tentaient  de  troubler  la  paix  pu- 
blique. Il  n'y  eut  aucun  désordre  sérieux;  une 
quarantaine  de  turbulents  furent  néanmoins 
arrêtés  et  condamnés  quelques  jours  après 
comme  coupables  de  rébellion.  Sous  Louis-Phi- 
lippe, lorsqu'on  traduisait  les  républicains  en 
justice,  ils  ne  se  retranchaient  point  derrière 
des  dénégations  plates  ;  ils  revendiquaient  leur 
révolte  et  accusaient  leurs  juges,  a  Je  sue,  disait 
Michel  de  Bourges,  mais  ce  n'est  pas  de  honte, 
c'est  d'indignation  et  de  colère  !  »  Dans  l'affaire 
Baudin,  comme  dans  les  autres,  ce  fut  à  qui 
serait  le  plus  lâche  pour  se  tirer  d'affaire  :  per- 
sonne n'avait  rien  fait,  n'avait  rien  voulu.  Inso- 
lent quand  il  se  croyait  sûr  de  l'impunité,  plus 
couard  que  le  lièvre  quand  il  se  sentait  le  plus 
faible,  tel  était  le  démocrate  de  1869,  bien  dif- 
férent du  républicain  héroïque  de  1830. 

Les  souscriptions  cessèrent;  il  ne  resta  de 
l'incident  qu'un  résultat,  celui  que  Delescluze 
avait  poursuivi  :  l'opposition  parlementaire 
s'était  déclarée  révolutionnaire,  et  renonçait  à 
l'attitude  constitutionnelle. 
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Devais-je,  moi  aussi,  adopter  les  desseins 
révolutionnaires  de  cette  nouvelle  opposition? 
Cela  ne  mériterait  pas  d'être  expliqué  à  l'his- 
toire si  ma  résolution  n'eût  dû  influer  que  sur 
ma  destinée.  Mais  les  plus  graves  conséquences 
en  dépendaient,  et  cela  vaut  d'être  mis  en  pleine 
lumière. 

La  session  de  1868  m'avait  laissé  dans  une 
situation  bien  différente  de  celle  dans  laquelle 
elle  m'avait  trouvé.  Au  début  j'étais  isolé,  sus- 
pect à  l'opposition  parlementaire,  odieux  à  la 
majorité  gouvernementale  aussi  bien  qu'à  la 
minorité  radicale,  abandonné  par  l'Empereur, 
déchiré  par  ses  ministres,  presque  sans  amis 
politiques.  «  Les  hommes  ont  besoin  pour 
classer  les  hommes  d'une  définition  précise  de 
leurs  tendances  ;  ils  n'aiment  pas  à  démêler  les 
fils  d'une  existence  qui  se  tient  à  part.  A  qui 
êtes-vous?  voilà  la  question  que  chacun  se 
pose^  »  Je  n'étais  à  personne  et  personne  n'était 
à  moi,  si  ce  n'est  quelques  âmes  altières  affran- 
chies aussi  des  servitudes  de  parti.  A  la  fin  de 
la  session,  grâce  à  ma  vigoureuse  offensive,  ma 
situation  paraissait  toute  différente.  Les  colères 
de  la  droite  extrême,  loin  de  s'atténuer, 
s'étaient  accrues;  plus  que  jamais  les  partisans 

i.  L.vcoRDMRE,  Correspondance. 
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de  Roulier  manifestaient  leur  hostilité;  par 
contre,  j'avais  regagné  les  gros  bataillons  de 
l'opinion  libérale;  les  hommes  des  anciens 
partis,  qui  déguisaient  leurs  rancunes  sous  un 
semblant  de  passion  parlementaire,  sans  renon- 
cer à  leurs  défiances,  ne  les  manifestaient  plus; 
les  républicains  de  la  Chambre  me  faisaient  de 
nouveau  bon  visage.  Jules  Simon  m'ayant  ren- 
contré chez  un  de  nos  collègues  avait  repris  le 
premier  avec  moi  une  conversation  polie,  que, 
malgré  mes  griefs,  je  n'avais  pas  refusée;  Jules 
Favre  déclinait  une  candidature  contre  moi 
dans  le  Var*.  Pelletan  n'avait  pas  cessé  un  mo- 
ment de  me  rendre  la  sympathie  amicale  que 
je  manifestais  pour  la  remarquable  vigueur  et 
la  poésie  de  son  éloquence.  L'occasion  ne 
m'avait  pas  encore  été  donnée  de  reprendre 
avec  Ernest  Picard  les  relations  affectueuses 
d'autrefois,  mais  je  n'avais  à  en  redouter  aucun 
mauvais  procédé  ;  Thiers  était  rendu  indulgent 
à  mes  hérésies  par  le  respect  personnel  que  je 


i.  Lettre  de  Jules  Favre,  27  mars  68  :  «  Mon  clier  collègue, 
Vous  avez  parfaitement  compris  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  rien 
que  de  complètement  inexact  dans  la  nouvelle  que  vous 
me  communiquez;  personne  ne  m'a  fait  une  telle  ouverture 
et  je  ne  l'aurais  pas  accueillie,  si  elle  m'avait  été  faite.  Si 
quelques  points  malheureusement  trop  réels  nous  séparent, 
je  n'ai  jamais  oublié,  je  n'oublierai  jamais  ceux  qui  nous  rap- 
prochent, nos  communs  souvenirs,  et  même,  j'ose  le  croire, 
de  communes  espérances.  Vous  ne  me  trouverez  donc  jamais 
sur  le  terrain  électoral  pour  vous  contrecarrer.  Je  pourrai 
être  l'adversaire  de  quelques-unes  de  vos  idées,  jamais  de 
votre  personne.  Recevez,  mon  bien  cher  collègue,  l'expres- 
sion de  mes  sentiments  affectueux.  » 
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lui  témoignais  toujours,  et  nos  rapports  étaient 
excellents.  Le  noble  et  droit  Buffet  m'était  tou- 
jours acquis  ;  il  maintenait  dans  ces  disposi- 
tions le  tiers  parti  dont  il  était  le  chef;  les  ca- 
tholiques me  savaient  gré  de  défendre  le  salaire 
du  clergé  et  de  parler  avec  admiration  de 
Pie  IX.  Au  dehors  les  journaux  radicaux  se 
montraient  moins  âpres  ;  Vermorel,  démagogue 
réputé,  écrivait  un  article  laudatif  sur  mes  dis- 
cours. Étant  allé  le  remercier  à  Sainte-Pélagie 
où  il  était  détenu,  il  me  conta  qu'un  des  siens, 
fort  grincheux,  lui  avait  rapporté,  au  retour 
d'une  tournée  départementale,  que  j'étais  en  ce 
moment  le  représentant  véritable  du  sentiment 
public.  Chez  Delescluze  lui-même  il  fut  con- 
venu, qu'en  raison  des  services  que  je  venais  de 
rendre,  on  amnistierait,  comme  ils  disaient, 
mes  défaillances  passées  et  qu'on  ne  me  com- 
battrait pas  aux  prochaines  élections  ^  «  Votre 
réélection  à  Paris,  m'écrivait  Emile  de  Girardin, 
est  archi-assurée.  »  Il  ne  me  restait,  pour  que 
tout  ce  passé  fût  liquidé,  qu'à  expliquer  mon 
véritable  rôle  dans  l'affaire  du  19  janvier,  et  il 
m'était  facile  de  le  faire  en  termes  tels  que 
l'amnistie  radicale  ne  me  fût  pas  retirée. 

Revenu  dans  ma  solitude  en  septembre,  j'en- 
trepris ce  travail  délicat.  Les  préliminaires  ter- 
minés et  arrivé   au  vif  de   mon  récit,  je  fus 

1 .  Philis  à  E.  Ollivier  (2  avril  1868)  :  «  M^^^  d'Agoult  m'a  con- 
firmé l'amnistie  générale  dont  vous  avez  été  l'objet  dans  la 
réunion  qui  a  eu  lieu  chez  Delescluze  et  dont  Ronchaud  avait 
parlé  chez  vous  le  jour  de  votre  départ.  » 
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arrêté  par  un  scrupule  d'honneur.  Le  document 
le  plus  important  que  j'avais  à  produire  était 
une  lettre  confidentielle  de  l'Empereur,  je  ne 
pouvais  la  livrer  au  public  sans  son  assentiment. 
Depuis  la  réponse  qu'il  avait  faite  à  mon  dis- 
cours du  12  juillet  1867  en  envoyant  une  plaque 
en  diamants  à  Rouher,  je  n'avais  eu  aucune  re- 
lation directe  avec  lui,  et  j'avais  refusé  de  dîner 
aux  Tuileries.  Mais  j'étais  tenu  au  courant  de  ses 
dispositions  à  mon  égard.  Elles  étaient  restées 
très  favorables,  bien  qu'on  l'eût  circonvenu  de 
toutes  les  manières,  jusqu'à  lui  rapporter  des 
propos  que  je  n'avais  pas  tenus.  Quelquefois  il 
lui  arrivait  de  dire  que  j'avais  eu  tort  de  ne  pas 
m'ar ranger  avec  Rouher  ;  le  plus  souvent  il 
s'exprimait  en  termes  bienveillants  et  regrettait 
que  nous  n'eussions  pu  nous  entendre  :  «  J'ai 
toujours  de  la  sympathie  pour  M.  Ollivier, 
disait-il,  et  cependant  il  s'est  tourné  contre  moi 
et  il  me  maltraite  bien.  »  Dans  le  caractère  de 
l'Empereur  il  n'y  avait  aucune  petitesse  ;  des 
qu'on  faisait  appel  à  un  sentiment  généreux, 
on  était  sûr  d'être  accueilli.  Aussi  je  n'hésitai 
pas  à  m'adresser  directement  à  lui  et  je  lui 
écrivis  :  «  Sire,  le  moment  approche  où  je 
vais  me  représenter  devant  mes  électeurs.  Il 
me  sera  impossible  de  ne  pas  répondre  à  leurs 
interpellations  sur  ma  conduite  au  19  janvier. 
J'y  serai  d'autant  plus  contraint  qu'un  récit 
plus  ou  moins  inexact  vient  d'être  publié,  en 
dehors  de  toute  participation  de  ma  part,  dans 
la  Revue  Moderne,    par  un  jeune   avocat   qui 
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m'était  complètement  inconnu  au  moment  de  sa 
publication,  dirigée  tout  entière,  d'ailleurs, 
contre  ma  politique.  Quoique  je  ne  veuille  don- 
ner mon  récit  au  public  que  pendant  la  période 
électorale,  je  compte  le  préparer  pendant  mes 
mois  de  retraite.  Votre  Majesté  peut  être  cer- 
taine que  je  ne  dirai  rien  qui  excède  les  limites 
de  la  délicatesse  et  de  la  réserve  la  plus  scru- 
puleuse. Mais  il  est  une  pièce  dont  la  publica- 
tion serait  indispensable  à  ma  justification  de- 
vant l'opinion  et  pour  prouver  que  je  n'ai  pas 
joué  en  tout  ceci  le  rôle  d'un  ambitieux  vul- 
gaire en  quête  d'un  ministère,  ainsi  que  les 
journalistes  officieux  l'impriment  en  toute  occa- 
sion depuis  un  an  :  c'est  la  lettre  que  Votre 
Majesté  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  le 
12  janvier  1867.  Je  ne  veux  pas  m'en  servir 
sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  formelle  de 
Votre  Majesté.  J'hésite  d'autant  moins  à  la  lui 
demander  que  si  mon  honneur  y  est  intéressé, 
je  suis  convaincu  que  vous-même,  Sire,  vous 
n'avez  qu'à  gagner  dans  l'opinion  publique  de  la 
France  et  de  l'Europe,  à  la  publication  de  ce 
beau  document.  J'en  joins  une  copie  à  cette 
lettre.  11  va  de  soi  que  je  ne  ferai  nulle  men- 
tion de  l'autorisation  qui  me  serait  accordée  et 
que  je  ne  la  sollicite  que  pour  me  mettre  en 
règle  avec  moi-même.  —  Votre  Majesté  m'obli- 
gCidit  de  me  faire  connaître  sa  décision  à  Saint- 
Tropez  et  d'agréer  l'assurance  de  mes  senti- 
ments respectueux.  »  (23  septembre.)  La  ré- 
ponse me  vint  de  Biarritz  meilleure  encore  que 

T.   XI.  7 
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je  ne  l'attendais  :  <(  Monsieur,  en  réponse  à  la 
lettre  que  vous  m'avez  écrite,  je  m'empresse  de 
vous  autoriser  à  publier  celle  que  je  vous  ai 
adressée  le  12  janvier  1867,  car  je  ne  me  re- 
pens  ni  des  sentiments  ni  des  idées  que  je  vous 
ai  manifestés  à  cette  époque.  —  Croyez  à  ma 
liante  considération  et  à  ma  sympathie.  — 
Napoléon.  »  (29  septembre  1868.) 

Muni  de  cette  autorisation  significative,  je 
m'avançais  librement  dans  mon  œuvre  quand 
m'arrivèrent  de  Paris  les  rumeurs  lointaines  de 
laffaire  Baudin.  J'étais  décidé  à  ne  pas  m'en 
mêler.  Je  ne  crus  pas  qu'on  vînt  troubler  mon 
repos  pour  me  faire  sortir  de  cette  abstention 
attentive.  Je  me  trompais.  Dès  que  la  souscrip- 
tion à  la  statue  fut  ouverte,  je  reçus  de  mon 
Comité  de  la  première  heure,  dont  la  plupart 
des  membres  étaient  devenus  mes  amis  per- 
sonnels, une  invitation,  et  de  la  part  des  co- 
mités radicaux  qui  désarmaient  mal  volontiers 
devant  moi,  une  sommation  de  souscrire,  à  la 
suite  de  tous  les  membres  de  la  Gauche,  sans 
quoi  l'amnistie  qu'on  m'accordait  me  serait 
retirée.  Ne  pas  protester  contre  le  coup  d'État 
serait  considéré  comme  une  adhésion  à  cet  acte 
odieux;  modérés  et  violents  s'entendraient;  je 
serais  rejeté  et  certainement  battu.  Au  con- 
traire, au  lendemain  de  ma  souscription  aucune 
voix  ne  s'élèverait  plus  contre  moi,  et  je  rede- 
viendrais l'homme  populaire  et  acclamé  de 
i863. 


L'AFFAIRE   BAUDIN.  Hi 


YII 


En  ne  considérant  que  mon  intérêt  personnel 
il  n'y  avait  pas  à  délibérer;  il  fallait  souscrire. 
Mais  ne  penser  qu'à  soi  est  une  erreur  que  je 
n'ai  jamais  commise  et  je  dus  considérer  les 
conséquences  que  produirait  l'acte  auquel  on 
voulait  m'obliger.  Quoique  dépourvu  de  Finfa- 
tuation  dont  on  m'a  gratifié,  j'étais  bien  obligé 
de  me  rendre  compte  que,  dans  les  circon- 
stances présentes,  l'empire  libéral  n'était  pos- 
sible que  par  moi.  L'Empereur  iiésitait  à  le  faire 
avec  moi,  mais  il  était  résolu  à  ne  le  faire  avec 
aucun  autre;  il  ne  pouvait  s'agir  ni  de  Jules 
Favre,  ni  de  Thiers  auxquels  il  ne  se  serait 
jamais  confié,  et  dans  le  tiers  parti,  le  seul 
homme  indiqué  à  mon  défaut,  Buffet,  lui  inspi- 
rait des  méfiances  à  cause  des  souvenirs  de  son 
ministère  de  1849.  Il  était  d'ailleurs  persuadé 
qu'un  mouvement  en  avant  ne  gagnerait  la  con- 
fiance des  masses  populaires,  vers  lesquelles 
son  regard  était  toujours  tourné,  que  s'il  était 
opéré  par  un  homme  d'opinion  démocratique, 
ne  pouvant  être  soupçonné  d'être  un  jeune  re- 
venant des  vieux  réactionnaires  de  la  rue  de 
Poitiers.  Quelque  vive  qu'eût  été  mon  opposition 
dans  la  session  précédente,  elle  était  demeurée 
strictement  constitutionnelle  et  signifiait  seule- 
ment :  Marchez  en  avant!  Ma  souscription  lui 
eût  donné  un  caractère  nouveau  ;  elle  eût  dit  : 
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révolution.  Dès  lors  l'empire  libéral  était  mort, 
l'Empereur  acculé,  rejeté  vers  la  réaction,  le 
parti  constitutionnel,  le  tiers  parti  anéanti  ou 
obligé  de  devenir  une  fraction  du  parti  de  la  ré- 
volution. Était-il  honnête,  était-il  prévoyant, 
était-il  patriotique  de  contribuer  pour  sa  part  à 
créer  une  telle  situation?  Je  ne  le  crus  pas. 

11  ne  faut  pas  maudire  toutes  les  révolutions  : 
il  est  des  temps  où  la  loi  est  devenue  une  viola- 
tion si  intolérable  du  droit  qu'on  n'est  plus  tenu 
de  la  respecter;  dans  d'autres  l'indignité  de  celui 
qui  commande  dégage  de  toute  obligation  ceux 
qui  devraient  obéir  :  Si  rex  degeneret  in  tyran- 
niim  depoiii  et  eligi  alïum^ .  Parfois  une  nation 
périrait  si  elle  ne  brisait  son  gouvernement, 
et  alors  une  révolution  a  été  la  tempête  puri- 
tîante  qui  dissipe  les  miasmes  et  rend  la  clarté 
au  ciel  obscurci.  Mais  une  révolution,  même 
légitime,  entraîne  une  telle  corruption  des 
mœurs  publiques  et  du  sens  moral,  que  si  elle 
n'est  pas  indispensable  elle  est  coupable;  nul 
n  a  le  droit  d'y  recourir  tant  que  la  résistance 
légale  n'a  pas  été  reconnue  impuissante.  Or,  en 
1869,  le  peuple  français  n'était  pas  réduit  à 
cette  extrémité.  Pourquoi  aurait-il  désiré  une 
révolution  ? 

Au  point  de  vue  matériel,  ses  intérêts  étaient 
intelligemment  sauvegardés;  les  libertés  véri- 
tables, les  libertés  civiles  se  développaient 
chaque  jour;  la  liberté   politique  principale, 

1.   BëLLAR.MIN. 


L'AFFAIRE    BAUDIX.  113 

celle  de  la  presse  ne  subissait  plus  que  des  en- 
traves illusoires;  les  droits  de  coalition  et  de 
réunion  fonctionnaient  pour  la  première  fois; 
l'abolition  du  pouvoir  personnel,  il  est  vrai, 
la  transformation  définitive  de  l'empire  autori- 
taire en  empire  libéral,  par  le  rétablissement 
de  la  responsabilité  ministérielle  n'était  point 
encore  conquise,  et  c'était  le  vœu  principal  de 
lopinion,  mais  si  l'Empereur  ne  se  décidait  pas 
à  ce  dernier  pas,  ce  n'était  qu'un  retard  à  une 
capitulation  inévitable.  Il  n'aurait  pu  maintenir 
son  pouvoir  personnel  qu'en  révoquant  les  dé- 
crets de  1860  et  1867  et  il  était  résolu  à  ne 
pas  le  faire.  11  avait  dit  à  Walewski  :  «  Je  ne  me 
repens  ni  du  24  novembre,  ni  du  19  janvier. 
On  a  beau  me  représenter  la  situation  sous  les 
couleurs  les  plus  sombres,  peut-on  me  dire  ce 
qui  serait  arrivé  si  je  n'avais  pas  agi  de  la 
sorte?  j'ai  toujours  été  décidé  à  ne  pas  retirer 
les  lois.  »  Et  il  disait  vrai. 

Quand  on  a  obtenu  les  trois  quarts  de  ce 
qu'on  désire,  renoncer  aux  moyens  légaux  qui 
vous  ont  réussi  jusque-là  serait,  en  vérité,  le 
comble  de  la  déraison.  Eùt-il  fallu  attendre 
longtemps  le  dernier  quart,  c'eût  été  beaucoup 
moins  dommageable  que  de  faire  une  révolu- 
tion. ((  11  ne  faut  pas,  a  dit  un  des  plus  judicieux 
représentants  de  notre  admirable  Tiers-État, 
Etienne  Pasquier,  quoique  voulant  apporter 
quelque  règlement  pour  réformer  la  malfaçon 
des  choses  passées,  terrasser  l'autorité,  de  peur 
qu'après   avoir   été   affligé   par    les   fautes,   le 
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royaume  ne  reçût  plus  grande  affliction  par  les 
remèdes  ^  »  Ainsi  en  devait-il  advenir  chez 
nous  à  la  suite  du  renversement  de  l'Empire.  Ni 
les  légitimistes  ni  les  orléanistes,  séparés  par 
des  divisions  irréconciliables,  n'en  pouvaient 
être  les  héritiers  :  c'est  la  République  qui  ap- 
préhenderait la  succession.  Une  république  sa- 
gement organisée,  respectant  les  conditions 
permanentes  de  l'ordre  social,  ce  qu'on  appelle 
les  lois  traditionnelles,  libérale  sans  devenir 
anarchique,  amie  du  peuple  sans  verser  dans  la 
démagogie,  serait  la  forme  la  plus  belle  et  la  plus 
honorable  pour  la  dignité  de  l'espèce  humaine. 
Mais  pouvait-on  alors  espérer  un  tel  bienfait? 
De  tout  temps  il  y  a  eu,  parmi  les  républicains, 
des  hommes  de  haute  valeur  morale,  des 
esprits  élevés,  éclairés,  distingués,  capables  de 
diriger  les  affaires  publiques  aussi  bien  que 
ceux  qui  les  en  tenaient  éloignés.  Mais  parmi 
eux  il  y  avait  aussi  beaucoup  trop  d'ignorants, 
do  violents,  de  grossiers,  d'incapables.  Même 
les  meilleurs  étaient  imbus  d'idées  fausses  sur 
les  principaux  problèmes  de  l'organisation  so- 
ciale et  politique  :  impôt,  relations  de  l'Église 
et  de  l'État,  rapports  du  capital  et  du  tra- 
vail, etc.  Assagis  par  l'exercice  du  pouvoir,  peut- 
être  renonceraient-ils  à  leurs  erreurs;  réussi- 
raient-ils à  assagir  également  et  à  redresser 
dans  l'espriL  du  peuple  tant  d'idées  fausses 
qu'ils  lui  avaient  si  longtemps  inculquées?  Et 
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s'ils  en  avaient  le  courage,  auraient-ils  les 
moyens  de  contenir  et,  au  besoin,  de  réprimer 
les  extravagances  auxquelles  ils  avaient  renoncé 
et  d'empêcher  leur  république  de  dégénérer  en 
une  démagogie  imbécile,  mélange  d'oppression, 
d'anarchie  et  de  barbarie?  Je  n'y  comptais  pas. 
En  1848  avait  surgi  du  sol  bouleversé  un  tor- 
rent impétueux  qui  à  ses  ondes  salubres  mêlait 
de  la  boue,  des  détritus,  des  pierres.  Napo- 
léon III  s'était  établi  comme  une  digue  de  gra- 
nit, à  la  fois  obstacle  et  filtre,  qui  ne  laissait 
passer  que  les  ondes  salubres.  Travailler  à  dé- 
truire cette  digue  c'était  permettre  aux  boues, 
aux  détritus,  aux  pierres  d'envahir  et  de  rava- 
ger les  plaines.  J'avais  trop  présent  en  moi  le 
spectre  répugnant  qui  m'était  apparu  en  1848 
derrière  les  barricades  de  Juin  pour  prendre  ma 
part  d'une  si  redoutable  témérité.  J'aimais  trop 
la  liberté  pour  contribuer  en  quoi  que  ce  soit  à 
en  confier  le  sort  à  un  jacobinisme  ignare.  Cha- 
cune de  nos  dynasties  a  eu  sa  mission  histo- 
rique :  les  Capétiens  ont  constitué  l'individua- 
lité de  la  France,  les  Valois  et  les  Bourbons  sa 
grandeur  territoriale;  aux  Napoléon  il  était  ré- 
servé d'être  à  la  fois  les  éducateurs,  les  pa- 
trons, les  dompteurs  de  la  démocratie.  Eux 
seuls  avaient  la  force,  en  ne  refusant  aucune 
satisfaction  légitime,  de  barrer  la  route  aux 
aberrations  populacières.  Après  eux  aucun  gou- 
vernement ne  saurait  remplir  d'une  manière 
aussi  sûre  cette  double  tache  de  progrès  et  de 
préservation  sociale. 
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D'ailleurs,  parler  de  révolution  est  facile, 
l'accomplir  l'est  moins.  Sans  doute  les  classes 
moyennes  se  prononçaient  de  plus  en  plus 
contre  l'Empereur,  mais  elles  l'avaient  toujours 
subi  sans  jamais  l'accepter  et  le  peuple,  dont 
il  avait  été  la  création,  lui  restait  attaché  mal- 
gré des  fautes  qu'il  attribuait  à  l'incapacité  des 
ministres  et  à  la  fatalité  des  circonstances.  Ce 
n'était  pas  l'Empire  qui  était  à  l'agonie,  mais  la 
forme  autoritaire  de  cet  empire.  Du  jour  où, 
sortant  de  l'indécision  qui  pesait  sur  tout, 
l'Empereur  inaugurerait  l'empire  libéral,  il 
serait  instantanément  renouvelé,  fortifié,  et 
même  parmi  les  lecteurs  de  la  Lanterne,  beau- 
coup désarmeraient.  Se  fussent-ils  obstinés  à  une 
opposition  désormais  sans  motifs,  l'Empereur 
n'avait,  sans  tirer  l'épée  d'un  coup  d'État,  qu'à 
s'adresser  directement  à  ses  fidèles  du  suffrage 
universel  qui  lui  auraient  vite  rendu  le  pouvoir 
de  remettre  une  liberté  séditieuse  dans  la  geôle 
césarienne.  Une  opposition  révolutionnaire  ne 
réussirait  qu'à  compromettre  ce  qui  avait  été 
péniblement  conquis  et  à  rendre  au  régime  au- 
toritaire tout  ce  qu'il  avait  perdu.  Les  révo- 
lutionnaires se  vantent  quand  ils  prétendent 
avoir  renversé  des  gouvernements;  ils  les  ont 
plutôt  fortifiés.  Aucun  gouvernement  n'a  péri 
que  par  le  suicide  :  ceux  qui  ne  s'abandonnent 
pas,  quelles  que  soient  leurs  fautes,  sont  in- 
destructibles dans  ce  pays  plus  accoutumé, 
depuis  un  temps  immémorial,  à  remuer  la 
langue  qu'à  lever  les  bras.  Or  quel  gouverne- 
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ment  paraissait  plus  que  le  gouvernement  im- 
périal à  l'abri  d'une  telle  fin?  Le  seul  péril  qui 
pût  le  menacer  était  celui  d'une  guerre  malheu- 
reuse, suivi  d'une  invasion.  Qui  aurait  pu  alors 
prévoir  une  telle  calamité  sans  être  taxé  de 
folie?  Qui  ne  croyait  pas,  avec  M.  ïhiers,  «  que 
rien  n'était  au-dessus  de  l'armée  française  »  î 
Qui  aurait  pu  douter  que,  même  en  cas  de  dé- 
faite, la  France  entière,  oubliant  ses  divisions, 
ne  vînt  se  grouper  autour  de  celui  qui  combat- 
tait pour  elle?  En  1814  et  en  1815  les  monar- 
chistes et  les  libéraux  constitutionnels,  les  séna- 
teurs et  fonctionnaires  bonapartistes,  à  la  suite 
de  La  Fayette,  de  Talleyrand,  de  Fouché, 
avaient  abandonné,  livré,  l'homme  national; 
mais  les  républicains,  Carnot^  le  général  Le- 
combe ,  le  conventionnel  Grenier  de  Saintes  -,  etc. , 
étaient  accourus  auprès  de  lui  et  avaient  offert 
leur  dévouement  à  celui  dont  ils  n'avaient  pas 
servi  les  prospérités.  Cette  tradition  glorieuse, 
en  quelque  sorte  sainte,  ne  venait-elle  pas  d'être 
renouvelée  par  Barbes,  écrivant  au  moment  des 
revers  de  Crimée,  dont  se  réjouissaient  quelques 
néo-républicains  infidèles  à  la  tradition  de  leurs 
ancêtres  :  a  J'ambitionne  les  victoires  pour  nos 
Français.  Je  plains  le  parti,  s'il  en  est  qui  pensent 
autrement  ^  »  Ne  disait-il  pas  à  ce  moment 
même  à  Rochefort,  dans  sa  chambre  d'exil  de 
La  Haye  :  «  Si  cela  devait  finir  par  l'invasion, 
j'aimerais  encore  mieux  vingt  ans  d'empire!  » 

1.  Empire  libéral,  t.  III,  p.  243. 
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Supposer  qu'un  jour  ce  généreux  parti  républi- 
cain, auquel  mon  cœur  appartenait  encore, 
mettrait  son  espérance  dans  les  malheurs  de  la 
patrie  et  commettrait  le  lâche  attentat  de  frapper 
dans  le  dos  un  souverain  tombé  sur  le  champ  de 
bataille  le  drapeau  de  la  France  à  la  main,  cela 
m'eût  paru  une  prévision  sacrilège  que  je  ne 
me  serais  pas  pardonnée. 

La  Révolution  n'était  donc  pas  nécessaire, 
elle  était  contraire  aux  intérêts  de  la  nation, 
elle  n'avait'  aucune  chance  de  succès.  La  haine 
seule  pouvait  la  souhaiter.  Certes,  nul,  plus  que 
moi,  n'avait  le  droit  de  haïr'  :  Louis-Napoléon 
président  m'avait  destitué  de  mes  fonctions  de 
préfet  ;  son  gouvernement  avait  emprisonné  à 
Mazas  un  frère  bien-aimé,  avait  traîné  dans  les 
casemates,  condamné  à  la  transportation,  puis 
exilé  mon  père  ;  un  alibi  opportun  seul  m'avait 
fait  échapper  à  la  proscription  de  ma  famille, 
mais  un  arrêt  de  suspension  m'avait  privé  du 
bénéfice  de  ma  profession  d'avocat,  et,  pour 
pouvoir  envoyer  à  l'exilé  le  pain  quotidien, 
j'étais  condamné  à  un  pénible  professorat  de 
douze  heures  par  jour;  depuis  lorsque,  ayant 
surmonté  la  difficulté  des  débuts,  ma  profession 
devenait  enfin  lucrative,  j'avais  été  de  nouveau 
frappé  d'une  suspension;  puis,  au  lendemain  du 
jour  où  l'Empereur  m'avait  demandé  mes  con- 
seils, offert  un  ministère,  écrite  qu'il  trouverait 
ses   inspirations    d'autant    meilleures  qu'elles 

i.  Empire  Uhcral   t.  V   p   95 
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seraient  conformes  aux  miennes  )^  son  ministre 
d'État,  décoré  par  lui  dune  plaque  de  diamants, 
me  traquait  comme  une  bête  dangereuse  et 
soldait  un  écrivain  sur  les  fonds  secrets  pour  me 
vilipender.  Xon,  nul  n'avait  plus  que  moi  le 
droit  de  haïr.  Je  n'ai  pas  voulu  en  user. 

«  Si  la  haine  répond  toujours  à  la  haine,  a  dit 
un  proverbe  indien,  la  haine  ne  Unira  jamais.  » 
Jetais  entré  dans  la  vie  politique  —  chimères 
si  l'on  veut,  mais  c'est  ce  qui  m'y  avait  engagé 
—  pour  travailler  à  l'abolition  de  la  haine  par 
la  tolérance  et  la  liberté;  ma  seule  ambition 
était  d'établir  dans  la  politique  une  région  de 
sérénité  où  les  idées  les  plus  diverses  pour- 
raient se  rencontrer,  s'expliquer,  même  se  com- 
battre aux  pieds  de  la  patrie  universellement 
respectée  et  maintenue  supérieure  aux  disputes. 
Et  maintenant  je  me  laisserais  détourner  du 
but  poursuivi  depuis  tant  d'années  pour  de  mi- 
sérables blessures  personnelles  prévues  et 
acceptées  d'avance?  Loin  de  me  rejeter  en 
arrière  je  m'attachai  encore  plus  obstinément  à 
la  poursuite  d'un  idéal,  d'autant  plus  cher  qu'il 
me  semblait  plus  diftîcile  à  atteindre.  Du  reste, 
je  me  serais  efforcé  e»  vain  d'agir  autrement. 
J'avais  tellement  façonné  mon  esprit  à  la  re- 
cherche rigoureuse  de  ce  qui  était  juste,  qu'il 
m'eût  été  impossible  de  reprendre  ces  habitudes 
systématiques  de  dénigrement,  de  falsification, 
d'injustice,  de  constante  exagération,  sans  les- 
quelles il  n'y  a  pas  d'opposition  révolution- 
naire. J'étais  trop  heureux  de  m'être  affranchi 
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de  ces  servitudes;  l'idée  de  remettre  mon  esprit 
sous  leur  joug  me  faisait  horreur.  Enfin  je 
répugnais  à  entamer  une  lutte  personnelle 
injurieuse  et  sans  merci  contre  le  souverain 
avec  lequel  j'avais  eu  des  entretiens  confiden- 
tiels et  dont  j'avais  serré  la  main.  Je  refusai 
donc  ma  souscription. 


VJII 

Je  ne  répondis  pas  un  mot  à  la  sommation. 
J'écrivis  au  brave  homme  qui  avait  été  chargé 
de  me  transmettre  l'invitation  :  «  Mon  cher  Dugit, 
je  vous  remercie  de  votre  lettre  qui  est  une 
preuve  de  plus  de  votre  affectueux  intérêt.  Je 
pense  comme  vous  sur  le  coup  d'État  et  j'ad- 
mire autant  que  vous  l'acte  héroïque  de  Baudin. 
Mais  je  considère  la  souscription  comme  une 
faute  dans  la  situation  de  la  France.  C'est,  dans 
tous  les  cas,  la  condamnation  de  la  politique 
que  je  suis  si  péniblement  depuis  douze  ans. 
Je  ne  puis  en  un  jour  désavouer  douze  ans  de 
combat.  Rien  de  plus  simple  que  ce  qui  se 
passe.  Les  abstentionnistes  vaincus  par  nous  en 
57  et  en  63  tentent  de  prendre  leur  revanche  et 
de  substituer  leur  politique  révolutionnaire, 
que  j'ai  toujours  combattue,  à  la  politique 
constitutionnelle  des  Cinq  que  je  continue.  Que 
voulaient  les  Cinq  ?  Amener  le  gouvernement  à 
accorder  la  liberté  pour  éviter  une  nouvelle 
révolution.    Que  veulent   les  organisateurs  de 


L'AFFAIRE   BAUDIN.  I2à 

la  souscription?  Empêcher  le  gouvernement 
d'accorder  la  liberté  en  l'affolant  de  terreur,  et 
par  là  rendre  inévitable  une  nouvelle  révolu- 
tion. Je  lutterai  jusqu'au  bout  pour  l'empêcher. 
Je  vois  recueil,  comment  voulez-vous  qu'étant 
pilote  j'y  jette  le  navire?  Après  le  naufrage, 
j'aurai  beau  dire  à  ceux  qui  survivraient  :  Je 
vous  ai  écoutés  et  voilà  pourquoi  nous  avons 
sombré.  Ils  me  répondraient  :  Votre  devoir  était 
de  nous  résister.  Je  résiste.  Conservez-moi 
votre  amitié.  »  L'effet  de  mon  refus  fut  immé- 
diat et  tel  qu'on  l'avait  annoncé.  Les  comités 
de  toutes  les  nuances  décrétèrent  mon  exclu- 
sion ;  il  fut  même  convenu  que  mon  échec  serait 
le  but  principal  à  poursuivre  dans  les  élections 
prochaines  de  Paris.  De  son  côté,  Rouher  ne  se 
sentait  pas  d'aise  de  cette  proscription.  Il  la 
seconda  en  faisant  dire  sur  tous  les  tons  à  son 
écrivain  soudoyé  :  «  Nous  ne  sommes  pas  avec 
la  Gauche,  mais  nous  reconnaissons  que  ce  sont 
des  hommes  de  principes  et  d'honneur.  Emile 
Ollivier  n'est  qu'un  transfuge.  »  Mes  amis 
n'étaient  pas  mieux  traités.  L'un  d'eux,  Laroche- 
Joubert,  se  présente  à  Angoulême  comme  par- 
tisan de  l'empire  libéral.  Malgré  les  principes 
de  l'union  dynastique  de  Pinard,  Saint-Paul  le 
combat  à  outrance.  Le  lendemain  de  son  élec- 
tion, Laroche-Joubert  m'écrivait  :  «  Vous  avez 
probablement  appris  le  succès  qu'ont  remporté 
dans  la  circonscription  d'Angoulême  les  idées 
que  vous  avez  entrepris  d'inaugurer  à  la  Chambre 
et  que  j'ai  si  vivement  applaudies.  Elles  viennent. 
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de  me  procurer  un  triomphe,  malgré  une  inqua- 
lifiable pression  administrative.  » 

Tous  les  appuis  s'effondraient  autour  de  moi. 
Déjà,  par  la  mort  de  Walewski,  l'accès  direct 
auprès  de  l'Empereur  m'était  fermé.  La  mort 
d'Havin,  directeur  du  Siècle,  me  livra  définiti- 
vement à  la  merci  des  Irréconciliables.  Havin 
était  un  esprit  très  avisé,  modéré,  sans  haine 
contre  l'Empereur,  ni  contre  l'empire,  en  rap- 
ports presque  amicaux  avec  les  ministres,  ne 
faisant  l'anticlérical  que  pour  se  dispenser  d'être 
antidynastique.  Il  avait  été  le  créateur  de  ma 
candidature  en*  1857,  j'avais  été  son  défenseur 
lors  de  ses  démêlés  avec  Kervéguen  ;  il  eût  cer- 
tainement fait  le  possible  pour  ne  pas  me  com- 
battre ;  y  eût-il  été  contraint,  il  n'y  aurait 
apporté  nulle  acrimonie.  Après  lui  la  direc- 
tion du  Siècle  passait  à  des  énergumènes  décidés 
à  la  plus  impitoyable  guerre.  Clément  Duvernois 
me  faussait  aussi  compagnie.  Il  n'y  avait  pas  de 
cfuoi  surprendre.  Dépourvu  de  conscience  et  de 
moralité,  il  changeait  de  théories,  de  relations, 
de  conduite,  suivant  que  son  intérêt  semblait 
l'exiger;  tel  qui  l'avait  quitté  son  ami,  le  retrou- 
vait le  lendemain  son  adversaire,  sauf  à  avoir 
une  surprise  inverse  le  surlendemain.  Il  m'avait 
tour  à  tour  plusieurs  fois  abandonné  et  retrouvé. 
Je  n'étais  pas  pour  lui  un  ami  auquel  on  se  dé- 
voue, ni  un  ennemi  qu'on  poursuit,  pas  davan- 
tage le  représentant  d'une  cause  qu'on  aime  : 
j'étais  une  carte  dans  son  jeu.  Il  m'évitait  lorsque 
la  carte  lui  paraissait  sans  valeur,  il  me  recher- 
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cliait  lorsqu'il  la  croyait  de  bon  jeu.  Tant  que 
j'avais  été  en  relations  avec  l'Empereur,  il 
m'avait  fréquenté  ;  après  l'avortenient  du  19  jan- 
vier, il  s'écarta.  Craignant  que  Roulier  ne  lui 
fermât  la  porte  et  la  cassette  de  l'Empereur,  il 
s'était  réconcilié  avec  lui,  et  pour  ménager  ce- 
pendant Tavenir,  il  était  venu  me  le  raconter 
lui-même  en  ajoutant  :  a  Cela  durera  jusqu'à  ce 
que  je  puisse  le  renverser.  »  J'en  étais  donc 
réduit  à  Emile  de  Girardin,  qui,  certes,  me  dé- 
fendait encore  avec  chaleur  contre  Delescluze. 
Malheureusement  le  dissentiment  existant  entre 
nous  s'aggravait,  car,  de  plus  en  plus,  il  prê- 
chait la  conquête  du  Rhin  et  la  guerre,  et  de 
plus  en  plus  je  conseillais  d  accepter  la  trans- 
formation unitaire  de  l'Allemagne.  Étant  donnée 
la  violence  de  son  caractère,  j'étais  à  tout  instant 
exposé  à  une  rupture  avec  lui  qui  m'eût  laissé 
sans  journal,  puisque  j'avais  eu  l'imprévoyance 
de  n'en  pas  fonder  un  moi-même  ^  Je  marchais 
donc  désormais  comme  les  cavaliers  anglais  de 
Balaclava,  entre  deux  hauteurs  couvertes  d'une 
artillerie  puissante  qui  me  foudroyait.  Avant  de 
m'engager  dans  cette  chevauchée  périlleuse,  je 
résolus  d'élargir  le  plan  primitif  de  mon  livre, 
afin  de  laisser  à  mes  amis  le  témoignage  de  ce 
que  j'avais  voulu  et  de  faire  de  ce  compte  rendu 
de  ma  conduite  un  véritable  testament. 

1.  Montpayroux  à  Emile  Ollivier,  15  août  :  «  J'ai  vu 
quelquefois  Giiardin  depuis  votre  départ  (15  août  1865). 
Nous  avons  causé  de  vous.  U  voit  toujours  en  vous  le  minis- 
tre de  la  paix  et  de  la  liberté.  Mais  il  veut  —  avant  —  du  mi- 
nistre de  la  guerre  et  de  la  gloire.  Il  n'en  démordra  pas.  » 
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LX 


Delescluze  et  Blanqui  venaient  d'obtenir,  dans 
Faffaire  Baudin,  un  sérieux  avantage.  Ils  se 
mirent  en  demeure  de  le  poursuivre  et  organi- 
sèrent une  campagne  de  réunions  publiques. 
Les  orateurs  du  cimetière  Montmartre,  Gaillard 
père  et  fils,  Peyrouton,  fortifiés  par  un  jeune 
scélérat,  Raoul  Rigault,  commencèrent  des  pré- 
dications dans  le  but  de  grouper  et  d'exciter  les 
forces  révolutionnaires.  En  1848,  les  insanités 
plus  ou  moins  grotesques  se  sont  étalées  avec 
succès  dans  les  réunions  publiques.  Ainsi,  je  me 
rappelle  une  réunion  dans  laquelle,  un  jeune 
démagogue  entassant  déclamations  sur  déclama- 
tions au  milieu  de  l'enthousiasme  général,  un 
malin  crut  l'embarrasser  en  l'interrompant  pour 
lui  dire  :  a  Je  voudrais  savoir  ce  que  le  citoyen 
pense  du  droit  au  travail?  »  Le  citoyen  se  re- 
cueille ;  puis  d'une  voix  de  stentor  :  «  La  syn- 
thèse n'en  est  pas  encore  faite  dans  mon  esprit, 
mais  avec  l'aide  de  l'honorable  assistance  qui 
m'écoute,  rien  n'est  impossible  au  peuple  fran- 
çais. »  La  salle  faillit  crouler  sous  les  applau- 
dissements. Dans  les  réunions  publiques  de  1868, 
il  y  eut  certainement  beaucoup  de  cette  réjouis- 
sante éloquence,  mais  il  y  eut  aussi  un  déchaî- 
nement d'idées  confuses,  contradictoires,  vio- 
lentes, dont  la  seule  unité  se  trouvait  dans  la 
négation  de  ce  que  jusqu'à  présent  les  hommes 
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sont  habitués  à  considérer  comme  la  condition 
permanente  de  la  vie  sociale,  Dieu,  la  patrie,  la 
famille,  la  propriété,  la  loi  morale. 

On  prêchait  le  communisme,  l'union  libre, 
car  le  divorce,  disait  le  profond  cordonnier 
Gaillard,  «  n'est  qu'un  expédient  orléaniste  ». 
93  était  l'objet  d'une  véritable  exaltation;  les 
journées  de  Septembre  tenues  pour  un  des  plus^ 
glorieux  épisodes  de  notre  histoire,  etc.  On 
anathématisait  surtout  la  religion  catholique,  il 
fallait  supprimer  son  salaire,  son  enseignement,, 
la  détruire  parce  qu'elle  était  la  cause  de  l'abru- 
tissement de  l'espèce  humaine.  Quoique  la  poli- 
tique fût  interdite,  on  ne  ménageait  ni  les  rois 
ni  l'Empereur.  Parfois  quelques  demi-fous  se 
risquaient  à  réfuter  les  fous  complets.  Mais  leurs 
discours  n'étaient  guère  longs  ;  on  les  huait  et, 
s'ils  s'obstinaient,  on  les  battait,  on  les  jetait  à 
la  porte.  On  ne  se  contentait  pas  de  ne  pas  sup- 
porter la  contradiction  chez  soi,  on  allait  l'in- 
terdire chez  les  autres  :  des  catholiques  coura- 
geux ayant  tenté  de  prêcher  leurs  doctrines,  on 
envahit  la  salle  où  ils  s'étaient  réunis,  on  les 
obligea  à  entendre,  sans  leur  permettre  d'ouvrir  la 
bouche,  des  blasphèmes  contre  ce  qu'ils  venaient, 
défendre.  Et  tout  cela  au  nom  de  la  liberté. 

Ces  aberrations  ne  sont  particulières  ni  à 
notre  siècle  ni  au  gouvernement  de  l'empire.  On 
les  retrouve  comme  une  lie  permanente  au  fond 
de  toute  société,  et  elles  remontent  à  la  surface 
dès  que  la  tranquillité  est  troublée.  Tout  ce  qui 
se  passait  en  1868  a  été  décrit  pour  l'éternité 
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par  l'historien  à  la  plume  d'airain  qui  a  analysé 
les  maux  politiques  avec  autant  d'acuité  qu'un 
autre  ancien,  Hippocrate,  a  disséqué  les  maux 
physiques  :  «  Toujours  dans  la  cité  ceux  dont  les 
ressources  sont  nulles  haïssent  les  bons,  exaltent 
les  méchants,  détestent  les  choses  anciennes, 
en  haine  de  leur  propre  situation  appellent  de 
tous  leurs  vœux  un  boLdeversement  universel; 
et  se  repaissent  sans  inquiétude  de  troubles  et 
de  séditions  parce  qu'il  est  aisé  à  l'indigence  de 
se  tirer  d'affaire  sans  rien  perdre  ^  »  Est-il  un  seul 
trait  à  ajouter  à  ce  tableau  pour  avoir  une  idée 
exacte  des  bandes  de  Delescluze  et  de  Blanqui? 
Cette  perversité  et  cette  démence  ne  sont  pas 
dangereuses  tant  qu'existe  un  gouvernement  fort 
qui  ne  permet  pas  qu'on  jette  les  agents  de 
police  par-dessus  les  parapets.  Le  ministère 
aurait  pu,  d'un  geste,  mettre  un  terme  à  ce 
déchaînement  idiot.  Il  n'avait  pas  même  à  intenter 
des  poursuites,  il  lui  eût  suffi  d'envoyer  un 
commissaire  de  police  énergique  qui,  au  pre- 
mier mot,  eût  dissous  l'assemlDlée.  Après  quel- 
ques exécutions,  les  réunions  anarchiques 
eussent  pris  fm.  Au  contraire  il  parut  se  com- 
plaire à  ce  spectacle.  Les  commissaires  de  police 
silencieux,  inertes,  laissaient  tout  dire.  Ce  sys- 
tème d'abstention,  tant  que  des  paroles  on  ne 
passait  pas  aux  actes,  n'avait  pas  d'inconvé- 
nients, car  il  préparait  le  moment  prochain  où 
l'opinion  seule  refrénerait  les  excès  d'opinion. 

1.  Sallustii  C.  XXXVn. 


L'AFFAIRE   BAUDIN.  127 

En  effet,  c'étaient  toujours  les  mêmes  orateurs 
qui  répétaient,  presque  dans  les  mêmes  termes, 
les  mômes  énormités  ;  le  public  se  dégoûtait  de 
les  entendre  ;  chaque  jour  les  salles  se  remplis- 
saient moins.  De  plus,  après  s'en  être  pris  au 
bon  Dieu,  à  la  famille,  à  la  propriété,  à  l'Em- 
pereur, les  orateurs  s'étaient  mis  à  malmener 
leurs  amis  de  l'opposition,  même  le  radical  Jules 
Simon,  et  à  se  déchirer  entre  eux;  les  héber- 
tistes  pourchassaient  les  jacobins  qui  le  leur 
rendaient  ;  le  public  n'eût  pas  tardé  à  siffler  ces 
drôles  sans  esprit  et  sans  force. 

Mais  le  gouvernement  laissa  trop  apercevoir 
qu'il  tendait  un  piège  là  où  on  avait  cru  qu'il 
pratiquait  une  sagesse,  et  que  sa  tolérance  n'était 
qu'un  moyen  de  compromettre  la  liberté.  Les 
journaux  d'opposition  faisant  le  silence  sur  ces 
scènes  grotesques,  les  journaux  officieux  les 
étalaient  d'autant  plus,  et  un  écrivain  ministé- 
riel, Auguste  Vitu,  fut  chargé  de  les  reproduire 
avec  commentaires  dans  une  brochure  distri- 
buée dans  toutes  les  mairies  et  répandue  à  pro- 
fusion dans  les  campagnes.  Darimon  demandait 
à  La  Valette,  gendre  de  Rouher,  pourquoi  on 
laissait  aller  ainsi.  Il  répondit  qu'  «  on  n'allait 
pas  encore  assez  loin  ^  ».  Rouher,  à  qui  Jérôme 
David  posait  la  même  question,  répliquait:  (^  Lais- 
sons la  liberté  se  discréditer  complètement  par 
l'abus  qu'on  va  en  faire;  après,  nous  aviserons  -.» 

1.  Darimo.x,  Les  Irréconciliables  sous  VEmpire,  20  novem- 
bre 1868. 

2.  Robert  Mitchell,  Gaulois  du  8  janvier  1906. 
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LA  TURQUIE.  -  AALI,  FUAD  BOURÉE 


I 


L'Europe  avait  cru  mettre  la  Turquie  dans 
l'embarras  en  l'abandonnant  à  elle-même  par 
sa  déclaration  d'octobre  1867.  Elle  lui  avait 
rendu  service.  La  Turquie  avait  à  cette  époque 
la  bonne  fortune  de  posséder  à  la  tête  de  ses 
affaires  deux  grands  hommes  d'État  :  Fuad  et 
Aali. 

Tous  les  deux,  également  remarquables  par  la 
qualité  fine  et  élevée  de  Fintelligence,  avaient 
compris  que  des  réformes  sérieuses  et  surtout 
loyales  étaient  la  condition  du  salut  de  l'Em- 
pire, et  s'y  employaient  sans  aucune  des  arrière- 
pensées  que  tant  de  leurs  prédécesseurs  nour- 
rissaient dans  leurs  promesses  d'amélioration 
arrachées  par  l'insistance  de  l'Europe.  Les  obs- 
tacles à  leur  dessein  étaient  sérieux.  Le  Sultan, 
doué  de  bonnes  intentions,  surtout  depuis  son 
voyage  à  l'Exposition,  mais  rude,  violent,  igno- 
rant, versatile,  subissait  l'influence  rétrograde 
des  intrigues  du  harem  conduites  par  la  Validé  sa 
mère.  Passionnément  attaché  à  son  jeune  fils, 
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il  rêvait  de  changer  à  son  profit  l'ordre  de  suc- 
cession comme  Ismaïl  en  Egypte,  mais  l'antécé- 
dent était  sans  valeur,  car  le  Sultan  n'était  pas 
seulement  souverain  temporel,  il  était  Pontife, 
Commandeur  des  croyants,  et  les  musulmans  ne 
pouvaient  pas  plus  concevoir  un  pontife  mineur 
que  les  catholiques  se  figurer  le  Saint-Siège 
occupé  par  un  enfant.  Néanmoins,  en  flattant 
discrètement  cette  passion  inavouée,  on  était 
certain  d'être  mieux  écouté  par  lui,  et  les  intri- 
gants du  harem  n'y  manquaient  pas.  Il  s'ac- 
commodait d'Aali,  mais  à  l'égard  de  Fuad  il 
avait  presque  de  l'aversion,  malgré  les  services 
qu'il  en  recevait  quotidiennement.  Cependant, 
quoique  Aali  possédât  ce  qu'il  y  a  de  plus  exquis 
dans  le  charme  oriental,  Fuad  avait  plus  encore 
que  lui  cette  grâce  captivante  qui  disposait  tou- 
jours à  être  de  son  avis.  Le  Sultan  l'avait  sa- 
crifié une  première  fois  à  sa  mère;  il  parut  s'y 
disposer  une  seconde  fois  pendant  qu'Aali  rem- 
plissait sa  mission  en  Crète  (octobre  1867- 
janvier  1868).  Dans  l'incendie  qui  détruisit  une 
partie  de  Constantinople,  l'habitation  de  Fuad, 
alors  grand  vizir,  avait  été  consumée.  Le  Sultan 
voulut  qu'il  se  fît  construire  un  palais  en  rap- 
port avec  sa  position,  et  annonça  qu'il  partici- 
perait à  la  dépense.  La  construction  s'élevait, 
lorsque  soudain  il  envoie  dire  à  Fuad  que,  dans 
les  circonstances  difficiles  où  l'on  se  trouvait, 
l'opinion  s'irritait  de  dépenses  si  considérables, 
et  que  le  bâtiment  commencé  devait  être  aban- 
donné. Fuad  envoya  ses  titres  de  propriété  avec 
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sa  démission,  et  demanda  une  commission  d'en- 
quête qui  examinerail  les  devis.  Quoique  le  Sul- 
tan refusât  la  démission,  Fuad  cessa  de  paraître 
à  la  Porte,  expédiant  de  chez  lui  les  affaires 
courantes.  On  n'osait  instruire  le  Sultan,  dans 
la  crainte  d'un  accès  de  fureur.  Enfin  averti, 
cependant,  il  se  ravisa,  manda  Fuad  par  une 
lettre  affectueuse,  protesta  que  jamais  il  n'avait 
mis  en  doute  sa  probité  et  le  pria  de  conserver 
ses  fondions  et  son  palais.  A  la  suite  de  cet  inci- 
dent, Fuad  jugea  pourtant  nécessaire  de  calmer 
les  hostilités  des  rétrogrades  et  de  faire  une 
place  dans  son  ministère,  quoiqu'il  fût  très  peu 
sûr,  à  Ruchidi,  liommede  marque  dans  le  vieux 
parti  musulman. 

Un  autre  obstacle  aux  réformes  était  les  ma- 
nœuvres de  la  politique  russe.  Cette  politique 
n'avait  pas  varié  depuis  1815.  Dans  les  circu- 
laires de  Gortchacow,  on  retrouve,  comme  dans 
celles  de  1825,  27,  28,  29,  etc.,  le  mélange 
habituel  d'appels  à  l'humanité  et  à  l'insurrec- 
tion, d'insinuations  contre  la  versatilité  des 
puissances  occidentales,  ignorantes  des  véri- 
tables intérêls  de  la  Turquie,  la  théorie  inces- 
samment prèchée  qu'il  faut  que  l'Empire  se  débar- 
rasse de  ses  membres  parasites  pour  rendre  son 
existence  plus  facile,  ses  provinces  essentielles 
devant  bien  entendu  devenir  parasites  à  leur 
tour.  Ces  thèmes  invariables  étaient,  suivant  les 
temps  et  suivant  les  hommes,  présentés  tantôt 
rudement,  tantôt  avec  caresse.  A  l'heure  ac- 
tuelle ils  l'étaient  à  la  fois  des  deux  manières. 
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A  Paris,  Budberg  se  montrait  modéré,  conci- 
liant, presque  indifférent,  tandis  qu'à  Constan- 
tinople,  Ignatiew,  violent,  agité,  impatient,  pré- 
parait systématiquement  la  dissolution  de  la 
Turquie,  sous  prétexte  de  la  réformer  :  même 
quand  les  insurrections  n'avaient  nulle  chance 
de  succès,  il  les  encourageait  parce  que  cela 
obligeait  la  Turquie  à  se  défendre  toujours 
quelque  part,  à  courir  toujours  au  secours  de 
quelque  province,  et  à  marcher  à  la  ruine  finan- 
cière qui  l'achèverait^ 

Gortchacow  parlait  comme  Budberg  et  pen- 
sait comme  Ignatiew.  Ce  dernier  ne  trouvait 
pas  cela  suffisant  :  il  eût  voulu  qu^on  parlât  et 
qu'on  agît  comme  lui.  Il  vint  soutenir  cette  thèse 
auprès  du  Tsar  et  trouva  un  écho  dans  Budberg 
arrivé  également  à  Pétersbourg  et  qui,  ne  se 
croyant  plus  tenu  là  aux  circonlocutions  diplo- 
matiques de  Paris,  s'unit  à  son  collègue  pour 
dire  :  «  Si  les  populations  chrétiennes  de  l'Em- 
pire ottoman  se  voient  définitivement  abandon- 


i.  Bourée,  dépêche  du  11  février  :  a  Une  dépêche  chif- 
frée de  l'ambassade  de  Constantinople  à  Echittenkow,  à 
Seraiévo,  enjoignait  à  cet  agent,  comme  à  tous  ceux  des 
pays  où  il  y  a  des  Slaves,  de  réunir  sous  quelque  prétexte 
les  notables  de  la  race  slave  pour  leur  rappeler  les  effets 
de  la  sollicitude  paternelle  et  de  l'action  protectrice  du 
gouvernement  russe,  grâce  auquel  la  race  slave  a  obtenu 
tant  de  privilèges,  et  de  leur  dire  que  la  Russie  ne  cesse 
d'atlendre  l'occasion  de  réaliser  leur  indépendance,  mais 
que  le  moment  n'étant  pas  encore  venu,  ils  ne  doivent  pas 
quant  à  présent  dépenser  inutilement  leurs  forces,  mais 
qu'ils  doivent  travaillerez  raffermir  leur  union  et  Jeur  bonne 
entente  entre  eux  et  leurs  voisins  en  vue  de  l'avenir.  >> 
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nées  par  les  puissances,  elles  seront  réduites 
au  désespoir,  et  recourront  aux  armes.  Il  faut 
donc,  pour  prévenir  leur  agitation,  que  la  diplo- 
matie continue  à  faire  entendre  sa  voix^  » 
Moustier  refusa  catésjoriquement  d'entrer  dans 
les  vues  des  deux  ambassadeurs.  Il  écrivit  à  ïal- 
leyrand  :  ((  La  question  crétoise  est  close,  de 
l'assentiment  même  du  gouvernement  russe; 
nous  ne  voulons,  sous  aucun  prétexte,  la  rouvrir. 
—  Faites  la  sourde  oreille  à  toutes  les  sugges- 
tions qui  pourraient  être  essayées  près  de 
vous^  »  xNéanmoins,  Gortchacow  n'eût  pas  vo- 
lontiers abandonné  la  politique  de  ses  ambassa- 
deurs, si  Alexandre  II  ne  s'y  était  refusé. 

Un  cbangement  radical  s'accomplissait  dans 
l'esprit  du  tsar,  transformation  comparable  à 
celle  qui  avait  attristé  les  dernières  années 
d'iVlexandre  P^  La  crainte  de  la  Révolution 
l'avait  envabi  :  il  disait  à  ïalleyrand  que  ses 
agents  officiels  ou  secrets  lui  faisaient  parvenir 
des  renseignements  précis  sur  une  vaste  conspi- 
ration révolutionnaire  européenne  :  «  Chez  moi, 
les  passions  s'agitent,  et  il  en  est  de  même  chez 
vous.  Nous  surveillons  de  très  près  ce  qui  nous 
regarde,  mais  je  crois  qu'il  serait  bon  de  nous 
communiquer  mutuellement  tout  ce  que  nous 
pouvons  apprendre  dans  un  intérêt  commun  et 
conservateur.  C'est  une  campagne  générale  qui 
se  prépare  contre  le  principe  de  la  souveraineté, 
à  l'aide  du  régicide  et  du  renversement  des  gou- 

J.  De  Talleyrand  à  Moustier,  10  février  1868. 
2.  De  Moustier  à  Talleyrand,  15  février  1868. 
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vernements  monarchiques'.  »  Le  parti  aristocra- 
tique, profitant  de  ces  dispositions,  s'efforçait, 
par  tous  les  moyens,  de  paralyser  les  etï'ets  de 
l'émancipation  des  serfs  et  des  réformes  du  com- 
mencement du  règne.  La  réforme  judiciaire,  qui 
avait  établi  l'égalité  de  tous  devant  la  loi,  l'ina- 
movibilité des  juges,  la  publicité  des  débats,  le 
jury,  fonctionnait  avec  une  telle  régularité,  qu'il 
ne  pouvait  songer  à  la  détruire  ;  mais  il  poussait 
à  la  rigueur  contre  la  presse,  et  surtout  n'ad- 
mettait pas  qu'on  fît  une  place  dans  l'État  à 
l'élément  démocratique.  Dans  une  assemblée 
provinciale  de  Pétersbourg,  le  prince  Troubetskoï 
s'écriait  :  «  Si  les  paysans  sont  appelés  à  siéger 
avec  nous,  ce  n'est  que  pour  nous  mettre  et 
nous  ôter  nos  galoches  et  nos  manteaux  ;  ils  ne 
doivent  pas  s'aviser  de  prétendre  à  autre  chose.  » 
Ce  parti  était  servi  auprès  du  Tsar  par  le  chef  de 
la  police,  Schouvalow,  dont  le  crédit  grandissait 
tous  les  jours,  malgré  l'opposition  du  grand- 
duc  Constantin,  chef  du  parti  du  progrès.  Cette 
rétrogradation  du  Tsar  avait  eu  son  contre-coup 
dans  sa  manière  de  considérer  les  affaires  orien- 
tales. La  forme  révolutionnaire  qu'Ignatiew  don- 
nait à  sa  propagande  panslaviste  l'inquiétait,  et 
il  avait  dit  récemment  avec  une  grande  énergie 
à  Wetsera,  chargé  d'affaires  autrichien  :  «  Je 
sais  qu'il  y  a  un  parti  en  Russie  qui  voudrait  me 
voir  suivre  une  politique  dangereuse;  mais  je 
saurai  lui  résister,  comme  je  l'ai  déjà  fait,  et  je 

1.  Talleyrand  à  Moustier,  15  janvier  1868. 
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crois  pouvoir  vous  dire  que,  de  mon  vivant,  ce 
parti  n'aura  pas  le  dessus  ^  » 

Ignaliew  regagna  donc  son  poste,  avec  l'instruc- 
tion d'avoir  une  activité  moins  J3elliqueuse,  et 
Budberg  fut  remplacé  par  Stackelberg.  Ces  modi- 
fications ayant  été  interprétées  comme  une  dimi- 
nution de  l'influence  de  Gortchacow,  celui-ci, 
pour  montrer  qu'il  demeurait  le  maître,  fît  ap- 
peler Karatheodoros,  le  représentant  turc,  et  lui 
dit  :  ('  N'attachez  aucune  importance  au  voyage 
des  deux  ambassadeurs  de  Paris  et  de  Constan- 
tinople;  je  reste  le  chef  du  cabinet  aussi  long- 
temps que  mes  forces  me  le  permettront,  parce 
que  mes  idées  sont  celles  de  l'Empereur  lui 
même.  » 


II 


Les  ministres  réformateurs,  Aali  et  Fuad, 
eussent  succombé  devant  la  versatilité  du  Sultan 
et  les  menées  d'ïgnatiew,  s'ils  n'avaient  trouvé  un 
appui  solide  dans  l'ambassadeur  de  France, 
Bourée.  Bourée  a  été,  certainement,  l'ambassa- 
deur le  plus  remarquable  de  l'Empire  ;  passionné 
parfois,  mais  lucide,  énergique,  sachant  aussi 
bien  agir  qu'écrire,  il  éprouvait  une  réelle  aO'ec- 
tion  pour  les  deux  grands  hommes  d'État  avec 
lesquels  il  traitait,  et  pour  ce  peuple  que  Lamar- 
tine appelait  le  peuple  de  la  prière.  Lui-même 

1.  Gabriac  à  iMoustier,  29  juillet,,  Pétersbourg. 
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niait  énergiquement  la  prétendue  intolérance 
que  l'Europe  reprochait  aux  Turcs.  «  Sauf  en 
quelques  provinces  éloignées,  disait-il,  le  fana- 
tisme a  disparu,  et  s'il  en  existe  encore,  c'est 
parmi  les  orthodoxes  grecs.  »  Il  les  morigénait, 
mais  les  défendait  des  reproches  stéréotypés 
que  lançait  contre  eux  la  diplomatie  russe,  et 
surtout  il  les  aidait.  Grâce  à  lui,  il  y  eut  une 
belle  page  de  progrès  et  de  civilisation  dans 
l'histoire  de  la  Turquie. 

La  première  réforme  accomplie  fut  celle  dont 
Aali  était  allé  chercher  les  éléments  en  Crète. 
Son  œuvre  de  pacification,  terminée  par  le  firman 
du  29  février  1868,  donnait  sa  forme  définitive 
à  la  réorganisation  administrative  et  judiciaire 
de  l'île,  et  la  dotait  de  toutes  les  garanties  com- 
patibles avec  le  système  musulman,  lui  accor- 
dait même  certains  privilèges  spéciaux,  celui, 
par  exemple,  de  ne  pas  payer  l'impôt  foncier. 
A  son  retour,  Aali  demanda  au  Sultan  le  renvoi 
de  Ruchidi,  qui  avait  gêné,  autant  qu'il  l'avait 
pu,  l'action  de  Fuad.  Cela  parut  naturel.  Ce  qui 
étonna  fut  son  remplacement  par  Namicli,  autre 
séide  du  vieux  parti.  Bourée  vit  là  un  coup  de 
tête  du  souverain  contre  les  ministres  de  la  ré- 
forme ;  Fuad  et  Aali  le  rassurèrent  :  la  nomina- 
tion avait  été  concertée  avec  eux.  Le  Sultan, 
craignant  que  le  vieux  parti  turc  ne  s'irritât  du 
départ  de  Ruchidi,  l'avait  calmé  en  lui  donnant 
pour  successeur  un  autre  de  ses  séides.  «  Namich, 
disait  Fuad,  a  une  grande  qualité,  c'est  l'impos- 
sibilité de  durer;  de  plus,  il  ne  trahit  ni  ne  ment  » 
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Fiiad  affirmait  que  le  Sultan  était  loyalement  ac- 
quis aux  réformes  ;  il  avait  dit  à  sa  mère  :  «  Pen- 
dant les  premières  années  de  mon  règne,  j'ai 
souvent  suivi  à  regret  les  conseils  de  Fuad  et 
d'Aali,  et  j'ai  trop  écouté  des  conseils  con- 
traires; aujourd'hui,  j'ai  vu  l'Europe,  j'ai  vu 
tout  ce  qui  nous  manque;  j'aurai  toujours  le 
plus  grand  respect  pour  vous,  ma  mère,  mais  je 
ne  souffrirai  plus  d'intrigues  d'eunuques  et  des 
gens  du  palais  faisant  de  l'hostilité  à  mes  mi- 
nistres. » 

En  effet,  les  actes  ne  cessèrent  de  confirmer 
les  paroles.  Un  chrétien,  Agathon,  fut  nommé 
ministre  des  Travaux  publics  (7 mars),  fait  sans 
précédent  depuis  la  fondation  de  l'Empire  otto- 
man. Il  mourut  et  on  le  remplaça  par  un  autre 
chrétien,  Davoud^  L'homogénéité  du  minis- 
tère fut  établie;  un  Conseil  d'État  fut  organisé 
dans  lequel  seraient  réunis  les  fonctionnaires  de 
Constantinople  et  ceux  des  sujets  musulmans  et 
chrétiens  de  la  province,  tous  inamovibles;  tous 
les  sujets  du  Sultan  furent  admis  aux  écoles 
administratives,  militaires,  navales,  sans  distinc- 
tion de  religion^;  un  conseiller  chrétien  serait 
nommé  dans  chaque  province  où  la  population 

1.  Bourée  avait  proposé  Nubar,  maison  n'osa  prendre  un 
Arménien. 

2.  Au  moment  de  l'inauguration  de  ce  Conseil  d'État,  le 
Sultan  prononça  à  l'ouverture  du  Conseil  d'État  un  discours 
dans  lequel  on  a  remarqué  les  phrases  suivantes  : 

—  Toute  loi  emprunte  au  bien  public  son  caractère  de 
légalité. 

—  Si  les  lois  anciennes  répondaient  aux  besoins  de  notre 
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chrétienne  est  nombreuse.  Il  y  eut  des  projets 
d'écoles,  de  chemins  de  fer,  etc. 

De  tels  ministres  n'avaient  pas  besoin  d'être 
stimulés  dans  la  voie  où  ils  s'étaient  engagés, 
mais  Bourée  crut  utile  d'assurer  leur  situation 
auprès  du  Sultan  et,  dans  ce  but,  il  demanda  à 
Moustier  de  concerter  avec  les  Puissances  des 
démarches  à  l'appui  des  réformes.  Stanley,  dès 
qu'il  eut  compris  le  vrai  motif  de  cette  action, 
s'y  prêta  ;  Beust  était  acquis  d'avance  ;  les  trois 
ambassadeurs  de  la  France,  de  l'Angleterre,  de 
l'Autriche  s'empressèrent  donc  de  présenter  au 
Sultan  leurs  féhcitations  pour  ce  qu'il  avait  fait 
et  leurs  encouragements  à  continuera  Gortcha- 
cow  avait  gardé  une  attitude  narquoise  :  lorsque 
le  chargé  d'affaires  de  Turquie  lui  communiqua 
les  règlements  concernant  le  nouveau  Conseil 
d'Etat  et  le  discours  d'inauguration  prononcé  par 
le  Sultan,,  il  se  contenta  de  répondre  :  «  C'est  très 

pays,  nous  serions  toujours  au  même   rang  que  les  États 
européens. 

—  Les  dissentiments  des  populations  entretiennent  la 
misère  de  l'État. 

—  Le  Conseil  d'État  consacre  le  principe  de  la  division 
du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  judiciaire.  Que  les  con- 
seillers d'État  ne  voient  dans  l'Empire  qu'un  corps  formé  par 
l'union  de  tous  avec  mission  d'assurer  la  prospérité  géné- 
rale et  les  progrès  de  l'instruction  publique,  objet  de  mes 
désirs. 

—  Quel  que  soit  le  culte  que  professent  nos  sujets,  enfants 
d'une  même  patrie,  ils  ne  doivent  pas  nous  supposer  des 
sentiments  hostiles  puisés  dans  la  différence  des  cultes.  Cha- 
cun suit  sa  croyance.  {Immense  sensation.) 

1.  Moustier  à  La  Tour  d'Auvergne,  19  mars  1868;  —à 
Bourée,  20  mars. 

8* 
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bien...  c'est  très  beau...  J'attends...  »  Malgré 
les  ironies  et  les  incrédulités  des  agents  russes, 
les  réformes  produisirent  un  sensible  contente- 
ment. Les  patriarches  de  toutes  les  confessions 
vinrent  apporter  le  témoignage  de  leur  gratitude. 
Par  malheur,  le  principal  artisan  de  l'œuvre  de 
régénération  disparut  de  la  scène.  Fuad,  dans 
toute  la  lucidité  de  son  esprit,  fut  contraint,  par 
une  maladie  de  cœur,  de  se  rendre  à  Palerme 
(29  septembre).  Il  resta  titulaire  de  son  minis- 
tère, qui  fut  confié  à  Safvet,  mais  ne  tarda  pas  à 
succomber.  Ce  fut  un  affaiblissement  notable 
pour  Aali  et  un  accroissement  désagréable  de 
l'influence  deNamich  qu'on  avait  trop  dédaignée. 
Bourée  demeurait,  mais  il  n'était  pas  le  maître 
absolu  de  la  politique  française,  et  il  y  avait  dans 
notre  action  à  Constantinople  et  à  Paris  autant 
de  différence  que  dans  l'action  russe  à  Constan- 
tinople et  à  Pétersbourg.  Bourée  était  condes- 
cendant, compréhensif,  patient;  Moustier  exi- 
geant, absolu,  raide,  impatient,  impératif.  Une 
bourrasque  de  sa  mauvaise  humeur  fondit  tout 
à  coup  sur  Aali  au  lendemain  du  départ  de  Fuad. 
Il  avait  recommandé  une  réforme  de  la  régie  des 
tabacs  qu'il  avait  autrefois  étudiée  à  Constanti- 
nople. Les  tabacs,  dont  la  consommation  en 
Turquie  est  très  considérable,  produisaient  à 
peine  10  millions;  une  élévation  de  40  à  50  mil- 
lions pouvait  être  aisément  obtenue  par  une 
organisation  rationnelle  du  mode  de  perception; 
la  Société  Générale  française  s'offrait  à  assurer 
au  gouvernement  turc  une  somme  égale  à  celle 
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qu'il  percevait  actuellement  et  à  partager  avec 
lui  les  bénéfices  qui  résulteraient  d'une  meilleure 
perception  de  l'impôt.  Pour  allécher  les  Turcs 
toujours  en  quête  d'argent,  elle  proposait  un  prêt 
de  125  millions  à  un  taux  inférieur  à  celui  au- 
quel la  Porte  empruntait  à  Constantinople.  Aali 
et  les  autres  ministres  ne  voyaient  dans  ce  chan- 
gement qu'une  aggravation  d'impôts  dont  les 
populations  seraient  mécontentes.  Ils  préférèrent 
traiter  un  emprunt  avec  les  banquiers  de  Con- 
stantinople qui  leur  offraient  de  l'argent  sans 
exiger  la  régie  des  tabacs.  Bourée  leur  donnait 
raison,  et  essayait  de  persuader  Moustier.  Mais 
celui-ci,  furieux,  répondait  par  des  coups  de 
boutoir  :  u  C'est  avec  une  pénible  surprise  que 
j'ai  lu  votre  rapport  sur  les  dispositions  des 
ministres  turcs.  Je  ne  vois  pas  que  rien  ait  été 
fait  jusqu'ici  pour  leur  faire  toucher  du  doigt  le 
côté  politique  de  la  question,  qui  se  résume  en 
ceci  :  nous  ne  pouvons  pas  aider  des  gens  qui 
ne  s'aident  pas  eux-mêmes.  En  face  d'une  poli- 
tique apathique  et  rétrograde,  nous  ne  pouvons 
plus  rien.  Puisque  le  départ  de  Fuad-Pacha  ré- 
duit Aali-Pacha  k  l'impuissance,  n'y  a-t-il  pas 
lieu  de  laisser  à  leurs  inspirations  des  hommes 
qui  ne  tiennent  pas  compte  des  nôtres,  et  de 
marquer  nettement  notre  attitude  nouvelle  qui 
consisterait  à  marcher  à  quelques  pas  en  arrière 
de  l'Angleterre,  au  lieu  de  marcher  à  quelques 
pas  en  avant?  » 

En  vérité,  bien  à  plaindre  sont  ceux  qui  ont 
besoin  d'être  protégés!  Les  Turcs,  cependant, 
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savent  être  obstinés.  Ils  le  furent  :  ils  maintinrent 
l'emprunt  aux  banquiers  de  Galata,  et  le  régime 
existant  des  tabacs.  Ils  consentirent,  ce  qui  les 
engageait  peu,  à  l'établissement  d'une  commis- 
sion pour  examiner  le  projet  nouveau  relatif  à  la 
réforme  de  Timpôt. 


CHAPITRE   V 


BISMARCK  ET  LA  ROUMANIE 


I 


Le  prince  Charles  de  Roumanie  n'avait  pas 
déçu  l'espérance  que  son  avènement  avait  fait 
naître  à  Berlin.  Il  avait  rempli  de  son  mieux  le 
rôle  de  sentinelle  de  la  Prusse  sur  le  Danube, 
organisé  son  armée  à  la  prussienne,  mis  à  sa 
tête  le  lieutenant-colonel  Krazinsky,  en  attendant 
de  congédier  la  mission  française,  et  livré  ses 
travaux  publics  à  des  ingénieurs  allemands. 
11  était  encouragé  dans  cette  conduite  par  son 
père  le  prince  Antoine,  dont  l'autorité  sur  lui 
était  grande.  L'antipathie  de  ce  prince  contre 
Napoléon  III,  malgré  les  égards  dont  il  en  était 
comblé,  avait  un  instant  à  Paris  fléchi  dans 
l'éblouissement  de  l'Exposition  universelle.  A 
son  retour  chez  lui,  ses  mauvais  sentiments 
s'étaient  réveillés  et  il  ne  cessait  d'éloigner  son 
fds  du  bienfaiteur  sans  la  complaisance  duquel 
il  n'aurait  pas  régné.  «  La  France,  lui  écrivait-il, 
perdra  de  plus  en  plus  son  prestige  :  elle  ne  peut 
rien  faire  contre  l'Allemagne  unifiée  ^  »  Le  jeune 

1.  Journal  de  Charles  de  Hohenzollern,  3/15  janvier  1868. 
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prince  n'avait  pas  besoin,  d'ailleurs,  crètre  en- 
doctriné. Il  était  de  tout  cœur  dans  les  sentiments 
de  son  père  et  il  lui  écrivait  :  «  La  France  a 
perdu  ici  beaucoup  de  terrain.  Or,  tout  ce  que 
la  France  a  perdu,  c'est  la  Prusse  qui  Ta  gagné.  » 
En  effet,  le  consul  de  Prusse  à  Bucharesl,  Kays- 
serling,  était,  plus  que  ses  ministres,  son  véritable 
inspirateur,  celui  qui  donne  le  conseil  décisif 
dans  les  crises  graves. 

Guillaume  ne  lui  ménageait  pas  les  encoura- 
gements. Il  chargea  Kaysserling,  en  congé  à 
Berlin,  d'écrire  au  prince  :  <(  Le  Roi  m'a  dit  : 
—  J'ai  conservé  l'espoir  de  tenir  encore  un  cer- 
tain temps  la  Prusse  éloignée  de  la  bagarre 
orientale.  Mais  maintenant  que  mon  cousin 
Charles  est  en  Roumanie,  nous  avons,  sinon  par 
des  traités,  du  moins  moralement^  le  devoir  de  le 
soutenir  aussi  bien  et  autant  que  possible  \  » 
Malgré  l'opposition  de  son  ministre  de  la  Guerre, 
et  bien  que  l'armée  prussienne  ne  fût  pas  com- 
plètement pourvue,  il  fît  céder  à  son  vassal 
15000  fusils  à  aiguille.  Bismarck  ne  se  montrait 
pas  moins  serviable  :  il  recommandait  le  rap- 
prochement delà  Roumanie  avec  la  Russie,  «  tou- 
tefois en  évitant  de  le  rendre  trop  ostensible  afin 
de  pouvoir  s'allier  au  moment  opportun  avec 
telle  autre  puissance  qui  aurait  plus  de  chances 
de  succès  ».  Le  prince  le  remerciait  avec  effu- 
sion :  «  J'apprends  avec  quelle  chaleur  Votre 
Excellence  s'occupe  des  intérêts  de  la  Roumanie 
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et  des  miens.  J'ai  à  cœur  de  ne  pas  tarder  à 
\ous  exprimer  pour  cela  ma  gratitude  la  plus  cor- 
diale et  je  prie  Votre  Excellence  d'être  convaincue 
que  je  sais  apprécier  cela  au  plus  haut  degré.  Mais 
ausièi  la  Prusse  trouvera  constamment  en  moi  un 
représentant  zélé  de  ses  intérêts  en  Orient.  Je  tiens 
le  comte  Kaysserling,  qui  s'est  toujours  mis  à 
ma  disposition  avec  le  plus  grand  empressement, 
au  courant  de  tous  les  événements,  en  sorte  qu'il 
sera  en  état  d'envoyer  à  Votre  Excellence  des 
rapports  complets  ^  »  Il  était  cependant  obligé 
de  mettre  des  ménagements  dans  son  inféoda- 
tion  prussienne,  car  le  petit  peuple  sur  lequel 
il  régnait  professait  une  antipathie  traditionnelle 
contre  la  Prusse  et  éprouvait  au  contraire  un 
sentiment  de  gratitude  envers  la  France  à 
laquelle  il  devait  son  indépendance.  11  fallait 
donc  cacher  le  vasselage  sous  une  éclatante 
enseigne  roumaine. 

Bratiano  était  l'homme  qui  convenait  à  cette 
tache  :  il  fut  le  ministre  de  prédilection.  On 
a  donné  des  explications  diverses  de  sa  faveur. 
Le  charme  de  sa  personne,  son  intelligence 
pénétrante,  son  dévouement  y  étaient  pour  beau- 
coup; ses  origines  révolutionnaires  y  étaient 
pour  plus  encore.  Le  prince,  isolé  dans  un  pays 
étranger,  au  milieu  de  boyards  de  fidélité  sus- 
pecte, de  prétendants  attachés  à  leurs  espérances, 
trouvait,  dans  Bratiano  étroitement  uni  à  Ro- 
setti  le  chef  de  la  démocratie,   une  sauvegarde 
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contre  le  parti  dont  l'hostilité  avait  été  fatale  à 
ses  prédécesseurs.  Mais  ce  qui  le  rendait  par- 
dessus tout  précieux,  c'est  le  vaste  étalage  qu'il 
faisait  de  son  patriotisme,  grâce  auquel  le  prince 
pouvait  rester  Prussien  sans  être  inquiété  ni 
suspecté.  Le  programme  de  Bratiano  flattait  la 
passion  nationale  :  il  voulait  s'affranchir  de  la 
suzeraineté  de  la  Porte,  aider  les  nations  voi- 
sines, comme  les  Bulgares,  à  conquérir  leur 
indépendance,  constituer  une  grande  Boumanie 
par  la  réunion  des  Boumains  de  Transylvanie  et 
de  Bessarabie.  Il  faisait  de  la  principauté  une 
espèce  de  camp  retranché  où  l'on  s'armait  à 
outrance,  au  delà  même  des  ressources  du  pays, 
et  d'où  sortaient  des  excitations  aux  Boumains 
de  Hongrie  et  aux  Bulgares. 

Cette  politique  entreprenante  et  perturbatrice 
ne  semblait  pas  offusquer  les  hommes  d'État 
anglais,  qui  commençaient  à  professer  moins 
dévotement  le  dogme  de  l'intégrité  de  l'Empire 
ottoman;  elle  déplaisait  à  Napoléon  ÏII,  qui  con- 
sidérait ces  tentatives  d'indépendance  comme 
une  véritable  méprise  politique  :  «  Ne  voyez- 
vous  pas,  faisait-il  dire  par  Moustier,  que  vous 
n'avez  aucun  intérêt  à  détruire  les  garanties 
exceptionnelles  assurées  par  votre  union  avec  la 
seule  puissance  dont  vous  n'avez  rien  à  redou- 
ter? »  Le  prince  Charles  parut  un  moment  se 
rendre  à  ces  observations  et  accepta  la  démis- 
sion du  favori*.  Mais  à  la  suite  d'un  voyage  à 

1.  29  juillet  1869.  \oir  Empire  libéral,  t.  IX,  p.  467. 
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Paris  où  Bratiano  s'était  flatté  d'avoir  dissipé 
les  métiaiices,  il  le  rappela  aux  affaires.  Le  mi- 
nistre remis  en  fonctions  recommença  ses  an- 
ciens errements  et  reprit  son  allure  agressive 
contre  l'Autriche  et  la  Porte.  11  mécontenta 
encore  l'Europe  par  la  tolérance  qu'il  sem- 
blait accorder  à  une  persécution  cruelle  contre 
les  Juifs.  La  France  se  plaignit  de  ces  vio- 
lences, l'Autriche  des  excitations  aux  Transylva- 
niens, la  Porte  des  encouragements  à  l'insur- 
rection bulgare.  Le  Prince  passait  la  parole  à 
Bratiano  pour  se  défendre,  et  celui-ci,  qui  savait 
pratiquera  merveille  le  cynisme  révolutionnaire, 
niait  même  l'évidence,  a  Sans  doute  les  popula- 
tions n'aimaient  pas  les  juifs  et  parfois  les  bru- 
talisaient, mais  le  gouvernement  les  protégeait. 
Les  armements  de  la  Roumanie  étaient  purement 
défensifs.  Ce  qu'on  racontait  de  prétendues 
bandes  destinées  à  envahir  la  Bulgarie,  pures 
calomnies.  —Vous  voyez,  disait  le  Prince,  que 
vous  accusez  mon  ministre  à  tort.  Je  suis  bien 
fâché  qu'il  vous  déplaise,  mais  je  ne  le  renverrai 
pas.  —  ((  L'Autriche  et  la  France,  écrivait-il  au 
Kronprinz,  me  font  des  reproches  amers  de  ce 
que  je  tienne  à  un  ministre  si  révolutionnaire; 
mais  cela  m'est  indifférent,  je  ne  subirai  jamais 
l'influence  de  l'étranger'.  >.  Et  Bratiano,  superbe 
et  confiant,  continuait  sa  propagande. 

Sur  ces  entrefaites  le  prince  Napoléon,  dans 
un  voyage  tout  privé  qu'il  faisait  à  Constanti- 

1.  18  juin  1868. 
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nople,  s'arrêta  à  Bucharest.  L'enthousiasme  na- 
tional pour  la  France  s'était  donné  carrière  ;  de 
toutes  parts  on  lui  jetait  des  fleurs;  les  hourrahs 
ne  prenaient  pas  iin.  ((  iMais,  écrit  le  prince 
Charles,  tout  cela  le  laissait  froid;  il  saluait  à 
peine  et  ne  disait  pas  un  mot  aux  personnes 
qu'on  lui  présentait,  ne  remerciait  pas  les  dames 
qui  lui  tendaient  des  bouquets;  il  semblait 
presque  que  toutes  ces  amabilités  l'impression- 
naient désagréablement  \  »  Il  scandalisa  fort 
dans  la  visite  d'un  monastère  voisin  en  s'écriant  : 
a  Ces  gredins-là  ne  font  rien!  »  Il  n'eut  d'atten- 
tions que  pour  Bratiano  qui  vit  dans  ces  ama- 
bilités un  encouragement. 

Cependant  les  plaintes  des  puissances  conti- 
nuaient. Beust,  soufflé  par  Andrassy,  dit  :  «  Si 
M.  Bratiano  peut,  sans  compromettre  sa  popu- 
larité, s'humilier  devant  les  puissances,  c'est  à  la 
condition  de  relever  la  tête  devant  la  Porte.  Mais 
si  la  Porte  l'oblige  à  baisser  la  tête  par  la 
menace  d'une  répression  armée,  il  perdra  toute 
sa  popularité  et  devra  disparaître.  »  Et  il  con- 
seilla à  Constantinople  de  menacer  le  Prince 
d'une  intervention  armée.  La  Porte  accueillit 
avec  empressement  la  suggestion.  Elle  était 
exaspérée  contre  Bratiano.  «  Il  marche,  disait 
Aali,  à  une  déclaration  d'indépendance;  celle  de 
la  Boumanie  amènerait  celle  de  la  Serbie,  de  la 
Bosnie  et  de  la  Bulgarie;  ce  serait  la  mort  de 
l'Empire.  Si  Bratiano  venait  à  proclamer  l'indé- 

1.  Charles  de  Roumanie,  12/24  juin  1868. 
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pendance  des  Principautés,  je  serais  d'avis  d'oc- 
cuper les  Principautés  et  d'opposer  à  un  «  fait 
«  accompli  »  un  «  fait  accompli  ».  Mourir  pour 
mourir,  mieux  vaut  mourir  honorablement  les 
armes  à  la  main.  »  La  Porte  se  prépara  donc  à 
commencer  l'invasion  de  la  Roumanie  dès 
qu'elle  aurait  reçu  l'approbation  des  puissances. 
Mais  la  France  et  l'Angleterre  se  récrièrent  et 
reprochèrent  à  Beust  la  témérité  de  son  conseil  : 
((  Vous  n'y  pensez  pas!  Vous  allez  mettre 
l'Orient  en  feu  et  ouvrir  vous-même  la  crise  que 
vous  voulez  conjurer!  »  —  a  Quoique  les  instruc- 
tions de  Votre  Majesté,  écrivit  Moustier  dans 
un  rapport  à  l'Empereur,  me  prescrivent  de  te- 
nir compte,  avant  tout,  des  intérêts  autrichiens, 
j'ai  cru  sage  et  l'Empereur  a  bien  voulu  m'ap- 
prouver,  de  représenter,  à  Vienne  comme  à 
Constantinople,  les  dangers  d'une  politique  de 
coups  de  tète.  »  (6  décembre.)  Beust,  qui  n'atta- 
chait aucune  importance  à  ses  paroles,  recula 
et  engagea  la  Porte  à  ne  pas  remuer. 

On  ne  pouvait  cependant  pas  .demeurer  les 
bras  croisés.  Fuad,  poussé  par  Moustier,  réunit 
les  ambassadeurs  et  leur  proposa  une  en- 
quête sur  l'accusation  portée  contre  le  prince 
Charles  de  favoriser  les  incursions  révolution- 
naires en  Bulgarie.  Au  premier  mot  de  Fuad, 
Ignatiew  ricana  :  «  Ce  serait,  disait-il,  la  mon- 
tagne qui  accoucherait  d'une  souris.  Le  gouver- 
nement roumain  a,  d'ailleurs,  ordonné  des  me- 
sures pour  qu'on  s'oppose  au  passage  des  bandes. 
—  C'est,  répondit  Fuad,  ce  qu'en  français  on 
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appelle  de  la  moutarde  après  dîner.  —  Tout  cela^ 
reprit  Ignatiew,  n'est  que  de  la  plaisanterie.  « 
Bourée  le  releva  :  «  C'est  un  fait  grave  auquel 
il  faut  aviser.  »  L'Autrichien  Prokesch  coupa 
court  :  ((  M.  Bratiano  a  menti!  »  Quant  au  chargé 
d'affaires  prussien,  il  prit  la  défense  du  Prince 
et  proposa  un  veto  formel  à  la  proposition 
turque,  et  l'enquête  tomba  dans  l'eau  comme 
l'occupation  militaire. 

Aali  adressa  alors  directement  une  lettre  au 
prince  Charles^  :  «  D'après  de  récentes  informa- 
tions, les  comités  révolutionnaires  continueraient 
de  jouir  de  toute  leur  liberté  d'action  et  trame- 
raient de  nouvelles  tentatives  contre  la  sécurité 
de  nos  provinces  limitrophes.  Ce  que  nous  de- 
mandons, mon  Prince,  c'est  que  le  territoire  des 
Principautés-Unies  ne  puisse  pas  servir  de  point 
de  réunion  à  des  fauteurs  de  troubles.  La  Sublime- 
Porte  espère  que  le  Gouvernement  de  V.  A.  S. 
prendra  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  mettre 
lin  à  cet  état  de  choses,  et  qu'elle  n'aura  point 
à  se  repentir  Aie  la  confiance  qu'elle  met  en  sa 
loyauté.  »  Bien  que  cette  protestation  fût  cour- 
toise et  modérée,  le  Prince  la  prit  cavalière- 
ment. Se  croyant  sûr  de  l'appui  de  la  Prusse,  il 
ne  répondit  pas  lui-même,  et  il  chargea  son  re- 
présentant à  Constantinople,  Golesco,  de  s'expli- 
quer avec  le  grand  vizir.  Cet  agent  contesta 
toutes  les  informations  transmises  à  la  Porte  : 
il  était  inexact  qu'il  y  eût  eu  des  bandes  orga- 
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nisées  ostensiblement  sur  le  territoire  roumain 
avec  la  complicité  des  agents  du  gouvernement. 
Il  ajouta  :  «  Pour  ce  qui  concerne  la  garantie 
que  la  Roumanie  ne  devienne  pas  le  foyer  des 
fauteurs  de  troubles,  il  n'y  avait  pas  nécessité  de 
rappeler  les  engagements  de  mon  souverain  vis- 
à-vis  de  Sa  Majesté  le  Sullan.  A  présent,  que 
nous  avons  pour  souverain  un  Prince  qui  appar- 
tient aux  deux  plus  illustres  familles  régnantes  de 
VEurope^  et  qui  s'appuie  non  plus  sur  le  pri- 
vilège d'une  classe,  mais  sur  l'amour  du  peuple 
entier,  la  Sublime-Porte  peut  être  certaine  que 
ce  n'est  pas  le  Gouvernement  de  Son  Altesse  qui 
se  laisserait  jamais  ballotter  par  des  influences 
étrangères.  »  (16  octobre  1868.) 

La  Porte,  froissée  de  cette  réponse,  fit  parve- 
nir à  Paris,  par  notre  ambassadeur,  son  mécon- 
tentement :  «  Monsieur  l'Ambassadeur...  Tous 
les  précédents,  et  la  convenance  exigeaient  que 
le  Prince  répondît  lui-même  à  une  démarche 
faite  directement  auprès  de  lui,  au  nom  du 
souverain,  par  le  premier  ministre  de  S.  M.  I. 
—  Non  content  de  ce  manque  d'égards,  S.  A.  S., 
et  son  gouvernement  ont  cru  pouvoir  le  rendre 
plus  sensible  encore  en  permettant  audit 
M.  Golesco  de  nous  envoyer  une  réponse  où 
l'inexactitude  des  faits  etdes  raisonnements  riva- 
lise avec  un  ton  dont  nous  laissons  le  jugement 
aux  hommes  d'État.  11  nous  eût  été  facile  de  dé- 
truire tous  les  raisonnements,  aussi  bien  que 
toutes  les  comparaisons,  à  Taide  desquels 
M.  Golesco  cherche  à  justifier  la  conduite  des 
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hommes  qui  gouvernent  les  Principautés-Unies. 
Mais  la  dignité  de  notre  auguste  souverain  ne 
nous  a  pas  permis  de  continuer  cette  correspon- 
dance. Qui  ne  sait  que  le  \noi  souverain  ne  s'ap- 
plique qu'aux  princes  indépendants  et  que  les 
faits  cités  à  l'appui  de  la  tolérance,  dont  les 
comités  révolutionnaires  ont  été  et  sont  l'objet 
de  la  part  du  gouvernement  moldo-valaque  n'y 
sont  nullement  applicables?  Cet  état  de  choses 
ne  saurait  durer  plus  longtemps.  Je  me  réserve 
de  vous  entretenir  bientôt  sur  l'opinion  du  gou- 
vernement impérial,  concernant  les  moyens  d'y 
remédier.  »  (18  novembre  1868.)  La  France  n'eut 
pas  à  délibérer  sur  la  manière  dont  elle  devrait 
accueillir  cet  appel,  car,  en  même  temps  que  la 
dépêche  de  Constantinople,  elle  en  recevait  une 
tout  à  fait  imprévue  de  Bucharest  lui  annonçant 
le  renvoi  de  Bratiano. 


lï 


Tant  qu'il  ne  s'était  agi  que  de  la  Bulgarie  et 
du  Sultan,  Bismarck  avait  continué  à  ne  pas 
lire  ses  rapports  de  Constantinople.  Mais  lapoh- 
tique  de  Bratiano  inquiétait  la  Hongrie  encore 
plus  que  la  Turquie.  Une  société,  la  Transylva- 
nia,  qui  comptait  déjà  plus  de  1  200  membres, 
venait  d'être  fondée  à  Bucharest,  dans  le  but  de 
donner  une  direction  «  nationale  et  latine  »  au 
lieu  de  la  direction  «  gothique  et  scythique  »  aux 
Roumains  de  Transylvanie.  On  racontait  que  le 
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prince  Charles  avait  dans  son  salon  de  réception 
une  grande  carte  aux  couleurs  blanches  et  noires 
des  Hohenzollern,  sur  laquelle  les  sept  bourgs 
de  Transylvanie  figuraient  comme  partie  an- 
nexée, et  qu'en  Roumanie  on  faisait  des  collectes 
publiques,  afin  d'acheter  des  armes  pour  un 
armement  contre  la  Hongrie.  Les  Magyars  s'in- 
dignèrent :  l'idée  que  les  Roumains  étendaient 
la  main  sur  les  domaines  de  la  couronne  de 
Saint-Étienne  alluma  les  colères  de  leur  presse  : 
«  Nous  ne  voulons,  disait-elle,  ni  la  rentrée  de 
l'Autriche  dans  la  Confédération,  ni  faire  obstacle 
au  passage  du  Mein.  Pourtant,  si  la  sûreté  du 
royaume  était  menacée  par  les  intrigues  prus- 
siennes, toutes  ces  bonnes  dispositions  se  chan- 
geraient en  dispositions  contraires.  Alors  l'amitié 
avec  la  Prusse  s'évanouirait  en  fumée  et  la  Hon- 
grie, unie  avec  l'Autriche,  l'aiderait  par  tous  les 
moyens  à  paralyser  les  efforts  du  perturbateur 
de  la  paix^  »  (Octobre  1868.)  Reust  réclama  en 
Roumanie.  Mais  on  prenait  de  plus  en  plus  par- 
tout l'habitude  de  ne  point  s'arrêter  à  ses  bavar- 
dages. On  le  laissa  dire  et  on  continua.  Alors 
Andrassy,  qui  était  un  homme  sérieux,  s'adressa 
à  Rismarck  et  lui  fit  dire  par  Werther,  l'ambas- 
sadeur prussien  à  Vienne  :  «  La  Hongrie  désire 
entretenir  de  bons  rapports  d'amitié  avec  la 
Prusse,  néanmoins  la  Hongrie  armerait  contre 
la  Prusse  même  son  dernier  homme,  si  un  prince 
prussien  prenait  fait  et  cause  pour  les  radicaux 

\.  Donné  par  Sybel. 
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roumains  qui  susciteraient  des  troubles  aux 
frontières  de  la  Hongrie,  et  si  le  prince  Charles 
faisait  de  la  propagande  pour  s'annexer  les  sept 
bourgs.  » 

Bismarck  savait  que  ce  serait  à  Pesth  et  non 
à  Vienne  que  serait  décidée  l'attitude  de  l'Au- 
triche dans  la  prochaine  guerre  de  la  Prusse 
avec  la  France,  et  que,  sans  le  consentement 
d'Andrassy,  Beust  ne  bougerait  pas.  Et  c'est 
pourquoi  il  exerçait  son  action  en  Hongrie,  agis- 
sant tour  à  tour  sur  les  Deakistes  et  sur  les  révo- 
lutionnaires. Il  sentit  la  gravité  de  l'avertissement 
que  lui  donnaient  à  la  fois  la  presse  roumaine 
et  Andrassy,  et  se  retournant  avec  sa  prestesse 
habituelle,  il  passa  de  la  complicité  avec  le  roi 
Charles  aux  avertissements  comminatoires.  Il 
charge  ses  journaux  officieux  de  prévenir  la  Bou- 
manie  que  la  paix  du  monde  ne  sera  pas  trou- 
blée par  ses  ambitions  ;  qu'elle  s'arrange  pour 
vivre  en  bonne  harmonie  avec  la  Hongrie.  Puis 
il  fait  dire  au  prince  par  Kaysseriing,  qu'il  est 
nécessaire  de  changer  de  politique  (14  novem- 
bre). Le  prince  fait  semblant  de  ne  pas  entendre 
et  s'imagine,  en  montrant  patte  de  velours  au 
Sultan,  que  les  puissances  s'apaiseront  et  qu'il 
pourra  garder  son  Bratiano.  Il  envoie  au  prince 
impérial  quatre  chevaux  pur  sang,  en  souvenir, 
dit-il,  de  la  revue  de  Constantinople  dans  la- 
quelle il  a  pu  admirer  ses  grâces  juvéniles.  Il 
ajoute  :  «  J'accorderai  la  plus  grande  sollicitude 
aux  moindres  choses  qui  peuvent  témoigner  de 
mon  désir  de  resserrer  les  liens  qui  m'attachent 
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ù  V.  M.  I.  Où  pourrions-nous  voir  une  meilleure 
sauvegarde  que  dans  l'empire  à  la  tête  duquel  la 
Providence  a  placé  Y.  M.  1.  ?  »  —  ((  Cela  ne  suffît 
pas,  écrit  Bismarck  à  Kaysserling,  il  ne  s'agit  pas 
du  Sultan  et  des  Bulgares,  qui  me  sont  indiffé- 
rents, mais  des  Hongrois  et  d'Andrassy,  aux- 
quels je  tiens  beaucoup  à  ne  pas  déplaire  et  qui 
ne  seront  satisfaits  que  par  le  renvoi  de  Bratiano. 
Si  le  fait  n'est  pas  accompli  dans  les  48  heures, 
vous  demanderez  vos  passeports  et  quitterez 
Bucharest,  et  l'on  verra  après  cela  combien 
durera  ce  gouvernement.  »  L'ordre  était  trop 
formel  pour  être  éludé  :  il  n'y  avait  qu'à  rompre 
avec  le  véritable  suzerain  ou  à  se  soumettre.  Le 
prince  se  soumit  incontinent;  Bratiano  fut  rem- 
placé (16  novembre)  par  Démétrius  Ghika  chargé 
de  former  un  nouveau  cabinet.  Un  seul  fronce- 
ment de  sourcil  de  Bismark  obtenait  ce  qui  avait 
été  refusé  pendant  des  mois  à  toutes  les  puis- 
sances. 

Le  départ  de  Bratiano  apaisa  la  Porte  ;  le  Sul- 
tan accepta  les  chevaux  et  Aali-Pacha  écrivit  : 
<(  J'ai  été  heureux  de  retrouver  dans  cette  lettre 
les  mêmes  sentiments  dont  V.  A.  S.  s'est  toujours 
montrée  animée  à  l'égard  du  gouvernement  im- 
périal. Lorsque  V.  A.  parle,  toutes  nos  inquié- 
tudes disparaissent  et  la  confiance  renaît  pleine 
et  entière.  C'est  ainsi  que  se  trouvent  dissipés 
les  quelques  nuages  qui  apparaissaient  à  l'horizon 
dans  nos  relations.  Je  prie  V.  A.  d'être  profon- 
dément convaincue  des  sentiments  invariables  de 
S.  M.  1.  » 
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La  soumission  du  prince  Charles  à  Bismarck 
fut  rendue  encore  plus  significative  par  le  renvoi 
des  militaires  français  (6  février  69).  Par  là, 
malgré  les  bonnes  paroles  qui  continuèrent  à 
être  prodiguées  à  Napoléon  III,  se  trouvait  défi- 
nitivement brisée  l'amitié  française  et  consom- 
mée l'identification  prussienne.  Le  peuple  rou- 
main, dont  les  sentiments  étaient  très  différents 
de  ceux  de  son  souverain,  témoigna  son  regret  du 
départ  de  ces  braves  officiers  et  sa  gratitude  de 
leurs  loyaux  services.  La  Chambre  leur  vota  une 
Adresse  sur  la  proposition  de  ce  même  Bratiano 
qui,  comme  ministre  de  la  Guerre,  avait  fait  dé- 
créter l'organisation  de  l'armée  roumaine  sur  le 
type  prussien. 

Sybel  présente  cette  intervention  de  Bismarck 
comme  une  preuve  des  dispositions  conciliantes 
de  ce  pacifique.  L'histoire  y  verra  ce  qui  y  est 
réellement:  une  preuve  de  la  persévérance  intel- 
ligente avec  laquelle  notre  ennemi  préparait  la 
guerre  contre  nous,  en  s'assurant  la  bonne  vo- 
lonté de  la  Hongrie,  gardienne  de  l'Autriche. 


CHAPITRE  YI 


FIN    DE    L'INSURRECTION    CRETOISE 


I 


La  conduite  de  Gortchacowà  l'égard  des  Prin- 
cipautés avait  été  ambiguë.  Adversaire  de  leur 
constitution  en  un  seul  État  sous  un  prince  étran- 
ger, il  se  réjouissait  des  difficultés  du  nouveau 
royaume  et  les  aggravait  de  son  mieux  :  il  en- 
courageait une  agitation  séparatiste  en  Moldavie  ; 
ses  agents  excitaient  presque  ostensiblement  la 
révolte  bidgare.  Dès  lors,  Tincursion  des  bandes 
ne  l'indignait  pas  et,  quoiqu'il  s'en  défendît,  il 
était  généralement  considéré  comme  favorable  à 
Bratiano.  Il  n'ignorait  pas  que  la  Russie  elle- 
même  aurait  à  payer  son  tribut  territorial  à  la 
grande  Roumanie,  si  elle  parvenait  à  se  consti- 
tuer. Le  frère  de  Bratiano,  Démètre,  dans  une 
rencontre  à  Vienne  avec  Ignatiew\  lui  avait  dit: 
a  La  Bessarabie  aussi  est  une  terre  qui  appar- 
tient au  chef  des  Roumains.  —  Vous  réclamez 
donc  toute  terre  où  il  y  a  des  Roumains  ?  répondit 
Ignatiew.  Mais  nous  avons  un  autre   principe, 

1.  7  oct.  1868. 
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celui  qui  a  été  appliqué  aux  Tclierkess  du  Cau- 
case ;  nous  expulsons  les  minorités  qui  nous 
embarrassent.  »  Cependant  l'avènement  de  la 
grande  Roumanie  n'était  pas  à  ce  point  immi- 
nent que  Gortchacow  s'en  inquiétât.  Et  il  conti- 
nua à  ne  pas  gêner  par  des  remontrances  trop 
vives  les  menées  de  Bratiano  tant  que  Bismarck 
les  toléra  et  sembla  les  protéger.  Aussitôt  que 
Bismarck  eut  changé  de  ton,  il  fit  de  même.  Un 
mobile  personnel  fut  également  le  motif  de  ce 
revirement  :  Bismarck  avait  voulu  se  concilier 
les  Hongrois;  lui  voulait  obtenir  de  Bismarck, 
en  retour,  un  secours  diplomatique  pour  le  tirer 
d'une  affaire  dont  il  ne  savait  comment  se  dépê- 
trer, celle  de  la  Grèce.  L'insurrection,  qu'il  avait 
sinon  fomentée,  du  moins  soutenue,  expirait  et 
la  Grèce  elle-même,  dernier  foyer  non  encore 
éteint,  allait  être  menacée  par  la  Turquie. 

A  la  suite  du  fîrman  du  29  janvier  1867,  une 
détente  s'était  produite  en  Crète,  d'autant  plus 
que  les  Turcs  se  montraient  cléments  et  que  la 
population  chrétienne  était  excédée  des  maux 
dont  ses  libérateurs  l'avaient  accablée.  Mais  ni 
témoignage  de  confiance,  ni  faveur,  ni  réformes 
ne  pouvaient  éteindre,  parmi  les  volontaires  grecs 
restés  dans  l'île,  la  haine  dont  ils  étaient  les  pro- 
pagateurs. Abandonnés  par  les  populations  qui, 
non  seulement  ne  répondaient  pas  à  leurs  appels, 
mais  dénonçaient  leurs  retraites  aux  autorités 
turques,  ils  s'étaient  réfugiés  sur  les  hauteurs 
inaccessibles,  et  jetaient  un  dernier  défi  à  la  Tur- 
quie en  annonçant  l'envoi  de  seize  députés  cré- 
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tois  au  Parlemeat  hellénique.  —  «  Si  vous  les 
acceptez,  dit  la  Turquie  aux  Grecs,  c'est  la  guerre 
immédiate.  »  (17  mai  1868.)  Les  députés  ne 
furent  pas  envoyés. 

11  ne  restait,  pour  terminer  la  pacification,  qu'à 
rapatrier  les  réfugiés  crétois.  Les  Grecs  avaient 
persuadé  à  un  grand  nombre  de  familles  Cre- 
toises, au  début  de  l'insurrection,  qu'elles  allaient 
être  massacrées  si  elles  ne  se  mettaient  à  l'abri 
par  une  fuite  rapide.  Les  Turcs  se  sont  toujours 
défendus  de  cet  infâme  projet;  néanmoins  plus 
de  60  000  Crétois  affolés  avaient  été  transportés 
en  Grèce  par  des  bâtiments  anglais,  français, 
russes,  autrichiens  et  italiens.  Revenus  de  leur 
terreur  inconsidérée,  mourant  de  faim,  en  proie 
aux  plus  terribles  privations,  ils  demandaient  à 
revenir  chez  eux,  et  les  puissances  ne  mettaient 
pas  à  les  ramener  l'empressement  qu'elles  avaient 
misâtes  emporter.  Les  Anglais  s'abstenaient;  les 
Français  n'accordaient  que  des  navires  de  com- 
merce ;  les  Grecs  opposaient  mille  obstacles.  En 
vain  notre  ministre  à  Athènes,  Gobineau,  croyant 
servir  les  vues  de  son  chef,  engagea  en  termes 
menaçants  le  gouvernement  hellénique  à  ren- 
voyer ces  émigrés.  Pierre  Delyanni  s'y  refusa  : 
^(  Vous  me  demandez  de  faire  office  de  bour- 
reau. Dussions-nous  encourir  la  colère  du  gou- 
vernement impérial,  cela  nous  est  impossible. 
J'aime  la  France  où  j'ai  fait  mes  études  ;  je  la 
verrai  avec  peine  remplir  ce  rôle  odieux.  »  La 
menace  de  Gobineau,  qui  n'avait  exprimé  que 
ses  vues  personnelles,  n'eut  pas  de  suite  ;  les 
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comités  grecs  continuèrent  à  empêcher  le  départ 
des  réfugiés;  leurs  émissaires  soudoyés  allèrent 
de  maison  en  maison  défendre  sous  peine  de  mort 
de  manifester  même   un  désir  de   retour;  les 
portefaix  et  les  bateliers  eurent  ordre  de  ne  pas 
aider  à  leur  embarquement.  xNéanmoins,  sur  les 
instances  du  gouvernement  français,  Boulgari 
comprit  la  nécessité  d'une  politique  plus  stricte- 
ment d'accord  avec  le  droit  des  gens  et  promit 
enfin    d'assurer    la  liberté  des    rapatriements. 
Mais    en    même    temps  il   laisse  Petropawloski 
réunir  un  millier  d'hommes,   soldats  libérés  de 
l'armée  hellénique,  déserteurs,  détenus  échappés, 
et  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  les  emmène  sur  des 
bateaux  corsaires,  VŒnosis,  le  Panhe/ienion,  la 
Crèie,   au  secours   de  l'insurrection  expirante. 
Alors  la  Porte,  poussée  à  bout,  n'attachant  plus 
aucune  espèce  d'importance  aux  déclarations,  si 
souvent  faites  et  démenties,  des  ministres  grecs, 
décide  d'envoyer  un  ultimatum  à  Athènes.  Voilà 
les  cabinets   en  alarme  :   Stanley,  Moustier  et 
même  Gortchacow  ne  peuvent  contester  les  torts 
de  la  Grèce.  Mais  il  était  de  règle  dans  la  diplo- 
matie européenne  que  les  Turcs  devaient  tou- 
jours recevoir  les  coups  et  ne  jamais  les  rendre. 
Les  ambassadeurs,  sur  l'ordre  de  leurs  gouver- 
nements respectifs,  se  réunissent.  Ignatiew  pro- 
pose de   donner   à  la   démarche   commune  le 
caractère    d'une  protection  pour  les  Grecs,  de 
l'indépendance    desquels    les    Puissances    sont 
garantes.  Bourée  se  récrie  :  a  C'est  trop  fort  ! 
Frapper  sur  la  Turquie  parce  que  les  Grecs  l'at- 
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taquent,  je  n'y  consentirai  jamais.  »  Tous  protes- 
tent avec  Bourée,  et  il  est  convenu,  d'un  commun 
accord,  que  dans  la  démarche  qu'on  fera  auprès 
de  la  Porte,  il  ne  sera  question  que  des  intérêts 
compromis  de  la  paix  européenne.  Bourée  se 
présente  le  premier  chez  Aali'.  Celui-ci,  après 
l'avoir  écouté  dans  un  mutisme  dont  il  ne  sem- 
blait pas  vouloir  sortir,  finit  par  répondre  :  «  La 
Porte  n'a  pris  ses  résolutions  qu'après  trois  ans 
de  patience; on  nous  conseille  toujours  des  sacri- 
fices qu'il  serait  plus  juste  d'imposer  à  nos 
agresseurs  ;  à  bout  de  longanimité  la  Porte  n'a 
pas  voulu  s'entourer  de  conseils  que  son  honneur 
Tie  lui  permet  pas  de  suivre.  Nos  résolutions 
sont  arrêtées  en  conseil  et  approuvées  par  le 
Sultan.  Nous  enverrons  un  ultimatum  conte- 
nant l'exposé  de  nos  griefs  et  les  réparations  que 
nous  exigeons.  »  Efiot  et  Ignatievv,  introduits 
successivement  après  Bourée,  tinrent  le  langage 
convenu.  Cette  démarche  des  ambassadeurs  fut 
suivie  d'un  conseil  de  ministres  (6  déc),  sous  la 
présidence  du  Sultan,  où  il  fut  décidé  qu'au 
lieu  d'envoyer  purement  et  simplement  au  mi- 
nistre de  Grèce  ses  passeports  et  de  rappeler  le 
ministre  de  Turquie,  ce  dernier  serait  invité  à 
remettre  au  gouvernement  grec  une  note  récapi- 
tulant les  griefs  turcs  et  accordant  un  délai  de 
cinq  jours  pour  donner  satisfaction  au  gouverne- 
ment ottoman. 

La    Grèce    n'accorda    pas   cette   satisfaction, 

1.  5  décembre  1868. 
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malgré  les  instances  des  trois  puissances  aux- 
quelles s'unirent  la  Prusse  et  l'Italie,  et  la  Tur- 
quie procéda  à  des  voies  d'exécution.  Son  ami- 
ral Hobbart  donna  la  chasse  à  VŒnosis  jusque 
dans  le  port  de  Syra;  il  exigea  que  le  navire  lui 
fût  livré  comme  pirate,  et  s'établit  à  l'entrée 
du  port  jusqu'à  complète  satisfaction. 

Un  ultimatum  en  cinq  points  fut  remis  à  la 
Grèce.  Il  demandait  :  l""  de  disperser  immédiate- 
ment les  bandes  de  volontaires  organisées  dans 
différentes  parties  de  la  Grèce  ;  2"  de  désarmer  les 
corsaires  Œnosis,  Crète  et  Panhellemon  ou  de 
leur  fermer  l'accès  des  ports  helléniques;  S''  d'ac- 
corder aux  émigrés  crétois  la  liberté  de  rentrer 
dans  leur  pays,  et  une  protection  efficace;  4''  de 
punir  conformément  aux  lois  ceux  qui  se  sont 
rendus  coupables  d'agression  contre  les  mili- 
taires et  sujets  ottomans,  et  d'accorder  aux  vic- 
times une  juste  indemnité  ;  S''  de  suivre  une  ligne 
de  conduite  conforme  aux  traités  existants  et 
au  droit  des  gens.  La  Grèce  rejeta  l'ultimatum 
(15  décembre)  ;  les  relations  diplomatiques  furent 
rompues  (16  décembre).  Ignatiew  fait  alors 
adresser  par  Delyanni,  à  Eliot,  à  Bourée  et  à 
lui-même,  une  lettre  qui  demande  la  protection 
des  puissances  garantes,  et  il  commence  par  y 
adhérer  en  se  réservant  de  se  récuser  si  Eliot  et 
Bourée  ne  l'imitent  pas.  Eliot  refusa  en  quel- 
ques mots  brefs,  Bourée  avec  des  considérations 
explicites  :  «  Les  déclarations  de  la  Porte  ne 
laissant  nul  doute  sur  son  opposition  à  la  mesure 
proposée,  je  regrette  de  n'y  pouvoir  accéder.  Il 
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me  semble  difficile  d'attribuer  aux  représentants 
des  puissances  garantes  le  droit  d'assumer  la 
protection  des  sujets  et  des  intérêts  helléniques, 
quand  la  Porte  ne  demande  au  cabinet  d'Athènes 
que  le  respect  de  son  propre  territoire.  » 

Il  n'y  avait  plus  à  discuter  et  à  parlementer. 
La  tentative  de  Petropawloski  finissait  miséra- 
blement :  les  volontaires  débusqués,  pourchassés, 
pressés  par  la  faim  et  le  froid,  demandaient  à 
capituler  et  notre  consul  Champoiseau  obtenait 
que  la  Turquie,  les  recevant  en  grâce,  les  trans- 
portât avec  armes  et  bagages  à  Syra  et  promul- 
guât une  amnistie  générale  (23  déc.  1868).  La 
Grèce  en  proie  au  plus  grand  désordre  adminis- 
tratif, sans  finances,  était  hors  d'état  de  résister 
à  l'armée  turque  si  elle  n'obtenait  une  aide  étran- 
gère. Elle  n'en  pouvait  espérer  aucune  de  Napo- 
léon m,  dont  elle  n'avait  pas  écouté  les  conseils, 
et  qui  n'était  nullement  engagé,  par  cela  qu'il 
proclamait  le  principe  des  nationalités,  à  lui 
prêter  secours,  car,  selon  la  juste  observation  de 
La  Valette  :  a  Si  on  est  toujours  obligé  de  ne 
pas  intervenir  contre  un  mouvement  national,  on 
n'est  pas  toujours  tenu  d'intervenir /^oz^y;  on  n'a 
à  consulter  que  ses  convenances  et  ses  inté- 
rêts ^  »  La  Russie  seule  était  moralement  obligée 
d'aider  ce  peuple  que,  depuis  deux  ans,  elle  en- 
courageait à  la  lutte  :  quand  on  a  ainsi  sonné  le 
combat  il  n'est  pas  honorable  de  se  dérober  au 
moment  décisif.  C'est  cependant  ce  qu'elle  fit,  et 

1.  Ranghabé  à  Delyanni,  7  janvier  67;  Empire  libéral,  t.  I<=% 
p.  9. 
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la  pauvre  Grèce  brisée   par  son   effort  inutile^ 
n'eut  plus  qu'à  capituler. 

A  ce  moment  de  détresse,  une  double  révolu- 
tion ministérielle  substituait  à  Londres  le  cabi- 
net libéral  Gladstone-Clarendon  au  cabinet  tory^ 
et  La  Valette,  réputé  partisan  des  nationalités, 
prenait  à  Paris  la  succession  de  Moustier,  qui  ne 
leur  était,  point  favorable. 


CHAPITRE   VII 


MINISTERE    GLADSTONE. CLARENDON 

MINISTÈRE    FORCADE-LA    VALETTE 

ROUHER    MAITRE    ABSOLU    DU    GOUVERNEMENT 


I 


En  1832  les  whigs  avaient  fait  voter  une 
réforme  électorale  contre  les  tories.  Ceux-ci 
leur  rendirent  la  pareille  en  1867,  en  en  faisant 
voter  une  contre  les  whigs  au  profit  des  classes 
populaires  et  des  radicaux.  Ce  fut  Disraeli  qui 
amena  ses  amis  à  ce  coup  hardi  :  <(  Demeurer 
immobile  en  présence  d'adversaires  qui  se  préci- 
pitent sur  vous  est,  leur  dit-il,  une  mauvaise 
tactique;  mieux  vaut  les  débusquer  en  se  lançant 
sur  eux;  enlevons-leur  le  monopole  du  libéra- 
lisme et  des  réformes.  »  Avec  ce  talent  merveil- 
leux où  le  sarcasme  se  mêlait  à  la  puissance  et 
la  logique  à  l'imagination,  il  fit  donc  voter  un 
bill  de  réforme  qui  créait  en  plus  dans  les  comtés 
200  000  électeurs  et  dans  les  bourgs  au  moins 
un  million,  donnant  ainsi  au  système  électoral 
une  assiette  démocratique  qu'il  n'avait  point 
encore  eue.  Mais  presque  toujours  la  réforme 
dévore  le  réformateur  et  ceux  qu'il  affranchit  lui 
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témoignent  leur  gratitude  en  l'immolant.  Il  en 
advint  ainsi  de  Disraeli. 

Son  adversaire  politique  et  personnel,  Glads- 
tone, a  été,  avec  Bismarck,  l'homme  d'État  qui  a 
le  plus  souvent  passé  d'une  opinion  à  une  autre 
radicalement  opposée,  sans  le  nier,  et  encore 
moins  s'en  défendre,  s'en  vantant  au  contraire 
comme  d'un  acte  de  vertu  patriotique  et  de 
sagesse  d'État.  11  avait  autrefois  employé  cette 
éloquence  puissante,  enflammée,  persuasive,  à 
démontrer  que  l'Église  protestante  d'Irlande, 
véritable  institution  d'État  richement  dotée, 
devait  être  respectueusement  défendue  et  main- 
tenue. En  1867.  avec  la  même  éloquence,  la 
même  conviction,  le  même  succès,  il  démontre 
que  cette  Église  doit  être  détruite  et  dépouillée. 
Disraeli  combattit  sa  motion,  toutefois  sans 
mettre  dans  sa  résistance  la  vigueur  que  Glads- 
tone mettait  dans  son  attaque.  A  une  affirmation 
absolue,  il  ne  répondit  point  par  une  négation 
absolue,  mais  par  une  demi-concession,  et  ac- 
corda qu'il  y  avait  quelque  chose  à  faire  après 
enquête.  —  Alors  pourquoi  ne  pas  faire  tout  et 
immédiatement?  dit  Gladstone  encouragé.  La 
Chambre  adopta  cet  avis  et,  aux  premières 
lueurs  de  la  journée  du  1^^'  mai  1868,  elle  vota, 
à  330  voix  contre  265,  la  résolution  réclamant 
l'abolition  [dis establishment). 

C'était  le  cas  d'user  de  la  prérogative  consti- 
tutionnelle d'une  dissolution,  car  le  projet  d'une 
destruction  de  l'Église  d'Irlande  n'avait  pas  été 
soulevé  aux  dernières  élections,  le  corps  élec- 
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toral  n'avait  pu  donner  son  avis,  et  il  y  avait 
lieu  de  le  lui  demander.  La  difficulté  était  que 
les  arrangements  nécessaires  pour  la  mise  en 
œuvre  de  la  réforme  électorale,  surtout  en 
Ecosse  et  en  Irlande,  n'étaient  point  achevés.  Dis- 
raeli donna  donc  sa  démission,  mais  la  Reine  ne 
l'accepta  point  et  lui  accorda  le  droit  de  dis- 
soudre en  remettant  en  novembre  les  nouvelles 
élections  et  en  signifiant  que  le  ministère,  jus- 
que-là,  s'abstiendrait  de  traiter  tout  sujet  don- 
nant lieu  à  une  lutte  de  partis.  De  ce  moment, 
quoique  Disraeli  continuât  à  siéger  sur  les  bancs 
à  droite  du  speaker  et  Gladstone  sur  ceux  de 
gauche,  ce  fut  en  réalité  Gladstone  qui  dirigea 
les  travaux  de  la  Chambre. 

Les  élections  eurent  lieu  en  novembre,  Glads- 
tone y  déploya  une  prodigieuse  activité  :  il 
enflamma  littéralement  l'Angleterre,  en  dévelop- 
pant cette  thèse  que  la  Séparation  est  l'acquitte- 
ment d'une  dette  de  justice,  la  réparation  d'une 
iniquité  nationale,  une  condition  indispensable 
au  succès  de  tout  effort  qui  assurerait  la  paix  et 
la  sécurité  du  pays  et  arracherait  le  clergé  dévoué 
à  la  fausse  situation  dans  laquelle  il  se  trouve. 
Quand  on  lui  reprochait  son  changement,  il 
répondait  tranquillement  qu'il  avait  modifié  ses 
opinions  parce  que  les  circonstances  s'étaient 
modifiées  et  qu'  «  un  homme  d'État  doit  suivre 
le  mouvement  des  idées,  s'il  n'a  pas  le  pouvoir 
d'Apollon  qui  détournait  les  fleuves  de  la  Troade  » . 
Disraeli  réfuta  les  attaques  de  son  adversaire 
dans  une  lettre  à  ses  électeurs  :  «  Le  gouverne- 
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ment  de  Sa  Majesté  a  opposé  et  opposera  à  cette 
politique  (la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État) 
une  résistance  absolue.  Le  maintien  du  lien  qui 
rattache  la  religion  à  l'exercice  de  l'autorité  poli- 
tique est  une  des  principales  garanties  de  la  civi- 
lisation. »  Le  maintien  de  la  liberté  religieuse  ne 
peut  être  assuré  que  par  la  suprématie  du  sou- 
verain, non  seulement  en  matière  temporelle, 
mais  en  matière  ecclésiastique.  Cette  suprématie 
seule  nous  permettra  de  résister  à  l'Église  ro- 
maine, dont  la  chute  de  notre  Église  assurerait 
le  triomphe  définitif.  »  Puis  il  attendit,  dans  une 
quiétude  parfaite,  l'issue  de  la  lutte  :  il  comptait 
que  les  nouveaux  électeurs  le  remercieraient  de 
leur  avoir  donné  la  vie  politique,  et  que  les  an- 
glicans menacés  par  l'atteinte  portée  à  l'Église 
d'Irlande  le  défendraient.  Tous  ses  espoirs  furent 
déçus  :  les  nouveaux  électeurs,  à  peu  près  una- 
nimes, votèrent  contre  lui;  les  anglicans  res- 
tèrent tièdes,  tandis  que  les  non-conformistes 
protestants  se  montrèrent  aussi  ardents  que  les 
catholiques,  les  libéraux  et  les  radicaux  à  sou- 
tenir ses  adversaires.  A  la  vérité,  Gladstone  avait 
échoué  dans  le  Lancashire  mais,  recueilli  parle 
bourg  radical  de  Greenwich,  il  obtenait  une  majo- 
rité de  H2  voix.  D'après  les  précédents,  Disraeli 
eût  dû  attendre  la  réunion  du  Parlement  :  il  la 
devança  par  sa  démission.  C'était  une  innovation 
constitutionnelle,  «  car,  pour  la  première  fois,  il 
était  reconnu  ouvertement  que  la  Chambre  des 
communes  elle-même  était  d'importance  moindre 
que  les  électeurs  qui  la  formaient,  et  qu'un  mi- 
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nistre  pouvait  déférer  à  Topinion  publique  sans 
attendre  qu'elle  se  fut  manifestée  par  un  vote 
formel  de  cette  Chambre  ^  »  Disraeli  conseilla  à 
la  Heine  de  ne  pas  perdre  son  temps  à  des 
combinaisons  moyennes  et  d'appeler  tout  de 
suite  le  véritable  maître  de  la  situation.  Il  refusa 
pour  lui-même  la  pairie,  Tordre  de  la  Jarretière, 
et  n'accepta  que  le  titre  de  pairesse  pour  sa 
femme  dévouée. 

En  l'après-midi  du  1^'  décembre,  Gladstone, 
en  manches  de  chemise,  la  hache  à  la  main, 
coupait  un  arbre  dans  son  parc  de  Hawarden, 
tandis  qu'un  de  ses  amis,  debout  à  ses  côtés, 
tenait  sous  le  bras  son  pardessus.  Arrive  un 
télégramme  de  Windsor,  annonçant  le  soir 
même  que  le  général  Grey  apporterait  un  mes- 
sage de  la  Reine.  Gladstone  prend  le  télégramme, 
l'ouvre,  le  lit,  le  tend  à  son  ami  en  disant  seule- 
ment :  «  Très  significatif  I  »  et  se  remet  à  cogner 
son  arbre,  puis,  tout  à  coup,  s'arrête,  s'appuie 
sur  le  manche  de  sa  hache,  et,  les  yeux  levés  au 
ciel,  la  figure  animée  d'une  volonté  intense,  il 
s'écrie  d'une  voix  ardente  :  «  Ma  mission  est  de 
pacifier  l'Irlande.  »  Et  il  se  remet  à  couper  son 
arbre . 

Il  y  eut  quelques  nouveautés  dans  la  composi- 
tion du  ministère  (10  déc).  A  côté  des  hommes 
qui  avaient  appartenu  à  l'aristocratie  gouver- 
nante, tels  que  Clarendon,  Granville,  Grey, 
Kimberley,  Argyll,    Hartington,    siégeaient   des 

1.  Spencer  Walpole,  The  Hislory  of  twenty  ftve  years. 
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fils  de  leurs  œuvres,  appartenaut  à  un  monde 
jusque-là  peu  mêlé  au  gouvernement  :  le  manu- 
facturier Briglit,  admirable  orateur,  quoiqu'il 
n'eût  été  ni  avocat  ni  professeur;  Lowe,  journa- 
liste politicien  en  Australie;  Goschen,  associé 
d'une  grande  maison  financière  ;  Forster,  membre 
d'une  manufacture  du  Yorkshire;  Childers,  agent 
général  de  la  Compagnie  Générale.  Les  classes 
moyennes  entraient  aux  affaires  poussées  par  les 
nouveaux  électeurs.  L'essentiel  pour  nous  était 
le  choix  du  ministre  du  Foreign  Office.  Certaine- 
ment sous  un  chef  dominateur  comme  Gladstone^ 
le  ministre  des  Affaires  étrangères  ne  pouvait 
agir  dans  les  grandes  circonstances  que  confor- 
mément aux  idées  du  Premier.  Cependant  son 
caractère  et  ses  idées  propres  n'étaient  pas  de 
moindre  importance,  car  avec  lui  auraient  lieu 
les  contacts  journaliers  d'où  naissent  les  bon& 
ou  les  mauvais  rapports.  A  cet  égard  nous 
n'avions  qu'à  nous  féhciter.  Grand  seigneur  de 
la  vieille  école,  de  haute  taille,  d'une  beauté  et 
d'une  grâce  séduisantes,  qui  étaient  l'apanage 
de  toute  sa  famille,  d'une  conversation  ouverte, 
entraînante,  enjouée,  d'une  inteUigence  vive, 
plus  étendue  qu'originale,  Clarendon  était  bien 
vu  de  tous  et  avait  en  Europe  beaucoup  de 
crédit  et  de  considération.  Il  avait  commencé  sa 
carrière  en  Irlande  dans  l'administration  des 
Douanes,  puis  il  avait  été  plénipotentiaire  à 
Madrid  où  il  avait  connu  la  famille  de  l'Impéra- 
trice Eugénie,  ce  qui  lui  donnait  un  accès  parti- 
culier auprès  de  la  cour  impériale.  Nous  n'avions 
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eu  qu'à  nous  louer  de  Stanley  :  loyalement  ami- 
cal en  toute  circonstance  il  nous  avait  aidés  à 
sortir  du  mauvais  pas  de  l'afï'aire  du  Luxem- 
bourg et  n'avait  gêné  par  aucune  visée  à  la  pré- 
potence la  liberté  de  notre  politique  en  Orient. 
Nous  pouvions  attendre  mieux  encore  de  la  part 
de  Clarendon,  ami  personnel  de  l'Empereur. 

A  cette  époque  il  était  d'axiome  parmi  les 
hommes  d'État  anglais  de  tous  les  partis  que  la 
constitution  d'une  grande  Allemagne  entre  les 
mains  de  la  Prusse  était  un  avantage  pour 
l'Angleterre.  Et  si  Sadowa  avait  été  envisagé  par 
nous  comme  une  de  nos  défaites,  ils  l'avaient 
accueilli,  eux,  comme  une  de  leurs  victoires.  Ils 
se  croyaient,  par  la  nécessité  où  nous  nous  trou- 
vions désormais  de  veiller  à  notre  frontière  du 
Rhin,  garantis  contre  les  velléités  d'invasion  que 
leur  imagination  leur  prêtait  périodiquement, 
même  quand  nous  étions  gouvernés  par  le  peu 
envahisseur  Louis-Philippe.  Gladstone  et  Cla- 
rendon ne  ménageraient  donc  pas  leurs  bonnes 
grâces  à  la  Prusse;  cependant  ils  ne  nous  les 
refuseraient  pas  non  plus,  et  si,  dans  une  lutte 
avec  l'Allemagne,  nous  n'avions  pas  à  espérer  de 
les  voir  à  nos  côtés,  nous  étions  assurés  de  ne 
pas  les  rencontrer  devant  nous.  D'autant  plus 
que,  par  réaction  contre  les  procédés  de  Pal- 
merston,  Gladstone  était  aussi  peu  disposé  à  se 
mêler  des  affaires  des  autres  que  celui-là  était 
enclin  à  y  intervenir  à  tout  propos. 
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Pinard  conservait  toujours  l'appui  de  l'Em- 
pereur, mais  c'était  peu  pour  l'emporter  sur 
Rouher,  soutenu  par  l'Impératrice  et  parla  majo- 
rité du  Corps  législatif,  qui  voyait  en  lui  l'instru- 
ment de  sa  réélection.  Un  dissentiment  de  [pre- 
mière importance  rendit  incompatible  dans  un 
même  cabinet  l'existence  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur et  du  ministre  d'État.  Pinard  avait  ingénu- 
ment accepté  le  système  de  l'Union  dynastique 
que  l'Empereur  avait  fait  défendre  par  Duver- 
nois  dans  Y  Époque  et  recommandé  à  son  mi- 
nistre ^  Il  ne  s'était  pas  rendu  compte  qu'à  au- 
cun prix  Rouher  ne  se  rallierait  à  cette  thèse, 
car  pour  le  ministre  d'État  les  véritables  adver- 
saires à  évincer  n'étaient  pas  les  députés  bruyants 
de  la  gauche,  dont  le  nombre  ne  s'accroîtrait 
pas  au  point  de  devenir  menaçant  :  c'étaient  les 
députés  du  tiers  parti  auxquels  une  portion  de 
la  Plaine  était  disposée  à  s'adjoindre.  Si  ce 
tiers  parti  n'avait  eu  à  sa  tête  que  Buffet,  quel- 
que considérable  que  fût  sa  personnalité,  Rouher 
ne  s'en  serait  pas  inquiété  ;  mais  Emile  Ollivier 
lui  prêtait  son  concours  et  celui-là  était  beau- 
coup plus  dangereux,  par  suite  de  la  sympathie 
que  continuait  à  témoigner  pour  lui  l'Empereur, 
et  de  sa  prise  sur  une  partie  considérable  de 

1.  Voir  Empire  libéral,  t.  X. 
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l'opinion.  Or  si  l'on  acceptait  le  principe  de 
l'Union  dynastique,  le  tiers  parti  et  Emile  Olli- 
vier  se  proclamant  dynastiques  autant  que  libé- 
raux, il  n'était  pas  possible  de  les  combattre; 
l'on  eût  introduit  soi-même  l'ennemi  dans  la 
place  et  Rouber  n'y  pouvait  consentir.  Pinard, 
dans  deux  conseils  à  Fontainebleau  et  à  Paris, 
essaya  de  faire  prévaloir  son  opinion.  Rouber  fît 
ajourner  la  solution  et,  profitant  de  ce  délai, 
pressa  l'Empereur  de  ne  pas  ouvrir  une  brèche 
dans  le  système  sauveur  des  candidatures  offi- 
cielles. L'Empereur,  de  plus  en  plus  faible,  sa- 
crifia son  ministre  de  l'Intérieur  à  Roulier  comme 
il  m'avait  déjà  sacrifié.  Il  lui  écrivit  une  bonne 
lettre^  et  lui  offrit  le  Sénat.  Pinard  préféra  la 
promesse  d'un  siège  de  député  à  Cambrai  :  au 
Sénat  il  eût  été  enseveli,  tandis  qu'à  la  Chambre, 
dont  l'importance  s'accroissait  sans  cesse,  il  se 
promettait  de  prendre  une  belle  position  à  la 
tête  des  semi-libéraux. 

Rouher    lui    fît     donner    comme   successeur 


1.  «  Mon  cher  Monsieur  Pinard,  —  Des  considérations  qui 
ne  devront  en  aucune  manière  vous  faire  supposer  que  vous 
avez  perdu  ma  confiance,  m'engagent  à  vous  remplacer  au 
ministère  de  l'Intérieur.  Je  reconnais  tout  le  zèle  et  tout 
le  dévouement  que  vous  avez  apportés  dans  ces  fonctions, 
et  ce  n'est  pas  sans  regret  que  je  me  suis  décidé  à  un  nou- 
veau changement.  Je  vais  vous  appeler  au  Sénat,  pour  avoir 
le  droit  de  faire  appel  plus  tard  à  votre  patriotisme  si  je 
trouve  une  occasion  d'employer  votre  talent  et  votre  intel- 
ligence des  affaires.  Croyez,  mon  cher  Monsieur  Pinard,  à  ma 
sincère  amitié.  —  Napoléon.  J'ai  choisi  M.  de  Forcade  La 
Roquette  pour  vous  remplacer. 

«  16  décembre  1868.  » 
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Forcade  de  la  Roquette  qui  s'était  distingué 
dans  Foffice  de  ministre  de  l'Agriculture  et  du 
Commerce,  partisan  convaincu  des  candidatures 
officielles.  Il  eût  bien  voulu  garder  Saint-Paul. 
Mais  il  fallait  accorder  quelque  satisfaction  à 
l'Empereur  :  le  directeur  politique  tomba  avec 
son  ministre  et  fut  envoyé  à  la  préfecture  du 
Nord.  Gressier,  député,  sur  lequel  Rouher  comp- 
tait également,  succéda  à  Forcade.  On  profita 
de  ce  remaniement  pour  remplacer  Moustier, 
rendu  incapable  par  la  maladie  de  remplir  ses 
fonctions.  Ce  dernier  changement  était  décidé 
depuis  longtemps  dans  l'esprit  de  l'Empereur,  et 
n'était  retardé  que  par  la  difficulté  de  lui  trouver 
un  successeur.  Rouher  offrait  La  Valette  ;  quoi- 
que l'Empereur  eût  du  goût  pour  cet  homme 
aimable,  il  hésitait  :  en  1849,  quand  Odilon 
Barrot  était  président  du  Conseil,  c'était  le  mi- 
nistre de  la  justice,  Abbatucci,  Corse  très  fin  et 
peu  orateur,  qui  inspirait  les  idées  de  son  disert 
ami,  et  l'Empereur  disait  en  riant  :  «  Chaque 
fois  que  je  vois  Rouher  et  La  Valette,  il  me 
semble  voir  Odilon  Barrot  et  Abbatucci.  »  Cepen- 
dant il  se  décida  à  mettre  La  Valette  aux  Affaires 
étrangères.  Rouher  se  voyait  donc  maintenant  le 
maître  vraiment  absolu  du  gouvernement,  car 
Forcade,  Gressier,  La  Valette,  étaient  plus  ou 
moins  ses  hommes,  et  il  n'y  avait  pas  à  se  préoc- 
cuper de  Niel,  absorbé  par  son  immense  labeur 
militaire,  encore  moins  de  Magne  qui  ne  fut 
jamais  ni  pour  ni  contre  personne,  mais  unique- 
ment pour  lui-même. 
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Rouher  augmenta  ses  moyens  d'action  en 
mettant  la  main  sur  le  Moniteur  universel ,]o\\vn?i\ 
officiel.  Le  Moniteur,  fondé  en  1788  par  la  mai- 
son Panckoucke,  avait  vu  naître  et  mourir  tous 
les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis 
89,  ouvrant  impartialement  ses  colonnes  aux 
débats  de  la  Convention  et  à  ceux  de  la  Chambre 
Introuvable,  témoin  et  narrateur  impassible  des 
révolutions,  collection  précieuse,  où  tous  les  évé- 
nements quotidiens  étaient  enregistrés  comme 
dans  le  livre  du  destin.  Il  était  resté  une  propriété 
privée.  Son  prix  était  élevé  et  sa  publicité  res- 
treinte. En  1832,  le  gouvernement  impérial, 
voulant  lui  donner  une  diffusion  plus  considé- 
rable, fît  avec  lui  de  nouveaux  arrangements, 
et  le  prix  d'abonnement  fut  abaissé  de  112  à 
40  francs.  Plus  tard,  en  1860,  lorsque  la  publi- 
cité fut  rendue  aux  débats  du  Corps  législatif  et 
du  Sénat,  l'administration  du  x>/o/2//<?//'/' s'engagea 
à  les  publier  intégralement,  moyennant  une  in- 
demnité de  120  000  à  280000  francs  par  an,  et 
en  retour  de  l'obligation  de  distribuer  un  cer- 
tain nombre  d'exemplaires  ;  le  journal  fut  exempté 
des  droits  de  timbre  et  de  poste;  enfin  il  fut 
complété  par  un  Petit  Moniteur  du  soir,  le  pre- 
mier de  ces  petits  journaux  à  un  sou  qui,  depuis, 
se  sont  si  considérablement  développés. 

Il  continua  d'être  dirigé  par  ses  propriétaires, 
qui  restaient  libres  de  composer  comme  ils  l'en- 
tendaient la  rédaction  littéraire,  sauf  le  veto  du 
ministre  dans  les  attributions  duquel  il  était 
placé.  Cette  demi-indépendance  allégeait  la  res- 

10. 
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ponsabilité  du  pouvoir,  qui  n'était  plus  engagé 
que  par  la  partie  officielle,  et  [)ermettait  de 
mettre  au  compte  de  la  direction  les  bévues 
auxquelles,  en  raison  de  la  rapidité  du  travail, 
tout  journal,  même  officiel,  est  nécessairement 
exposé.  Elle  fournissait  aussi  au  gouvernement 
des  excuses  commodes,  des  échappatoires  pré- 
cieuses ^  Son  directeur  était  Paul  Dalloz,  le  fils 
du  célèbre  jurisconsulte,  homme  du  plus  char- 
mant esprit,  d'un  jugement  fin  et  sûr,  d'un  carac- 
tère délicatement  loyal,  d'une  discrétion  et  d'une 
probité  à  toute  épreuve,  qui,  par  son  éducation, 
ses  contacts,  ses  propres  idées,  penchait  vers  les 
opinions  libérales  ;  il  le  marquait  très  discrète- 
ment, et  sans  que  le  gouvernement  en  pût  pren- 
dre aucun  ombrage,  dans  la  partie  littéraire  et 
artistique  chaque  jour  plus  développée.  Rouher, 
agacé  de  cette  petite  indépendance,  voulait  à  la 
tête  de  la  feuille  officielle  un  fonctionnaire  com- 
plètement à  lui.  Il  trouvait  à  cette  combinaison 
un  bénéfice  précieux  :  les  ministres  étant  égaux, 
chacun  d'eux  envoyait  directement  au  Moniteur 
des  communications  qui  souvent   gênaient  ses 


i.  Pour  n'eu  citer  qu'un  exemple,  à  l'époque  de  l'attentat 
d'Orsini,  une  Adresse  des  colonels  de  l'armée,  conçue  en 
termes  pre.'^que  menaçants  pour  l'Angleterre,  accusée  de 
donner  refuge  aux  assassins,  fut  inse'rée  au  Moniteur.  Le  gou- 
vernement britannique  s'en  émut  et  demanda  des  explica- 
tions. C'était  bien  le  gouvernement  français  qui  avait  fait 
publier  cette  violente  adresse  ;  mais  elle  ne  figurait  pas  dans 
la  partie  officielle  ;  l'insertion  fut  rejetée  sur  le  compte  de 
l'administration  du  Moniteur,  qui  endossa  la  responsabilité 
du  document. 
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collègues  et  initiaient  le  public  à  la  coexistence, 
dans  le  Conseil,  d'opinions  diverses  aux  prises 
entre  elles  ;  ainsi  Duruy  avait  fait  insérer  un  rap- 
port sur  rinstruclion  publique  qui  déplut  aux 
autres  ministres  et  fut  désavoué.  C'était  donc  un 
privilège  considérable  que  de  disposer  seul  de  la 
publicité  officielle.  Rouher  se  l'attribua  sans 
partage.  Le  traité  avec  la  maison  Panckoucke 
arrivait  à  son  terme  ;  il  ne  le  renouvela  pas  de 
gré  à  gré,  et,  sous  ])rétexte  d'économie,  il  fit 
mettre  en  adjudication  l'entreprise  de  la  publi- 
cité officielle.  Cette  adjudication  évinça  la  mai- 
son Panckoucke  au  profit  d'une  société  dirigée 
])ar  Wittersbeim,  imprimeur  honorable,  actif, 
intelligent.  Le  cahier  des  charges  plaça  le  journal 
tout  entier  sous  l'autorité  exclusive  du  ministre 
d'Etat  :  seul  il  dirigerait  même  la  partie  histo- 
rique et  littéraire,  et  choisirait  les  écrivains 
chargés  de  sa  rédaction.  Les  propriétaires  ne 
conservaient  d'autorité  que  sur  les  faits  divers, 
les  annonces,  le  bulletin  financier.  Encore  était- 
il  stipulé  que  le  ministre  avait  le  droit  d'inter- 
dire ou  de  supprimer  toute  annonce  qui  lui 
paraîtrait  présenter  un  inconvénient.  Rouher 
eût  voulu  conserverie  titre  de  Moniteur, journal 
officiel;  Dalloz  s'y  opposa,  revendiquant  le  titre 
comme  sa  propriété  personnelle  et  celui  adopté 
fut  tout  uniment /<9^^/72«/  officiel.  C'est  ainsi  qu'il 
parut  à  partir  du  1"  janvier  1869  K 

1.  Dalloz  continua  pour  son  propre  compte  la  publication 
du  Moniteur,  qui  pendant  de  longues  années  fit  bonne  figure 
dans  la  Presse  et  qui  aujourd'hui  est  mort. 
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Rouher  avait,  de  la  sorte,  acquis  une  supré- 
matie de  plus  sur  ses  collègues.  Viennent  main- 
tenant les  élections,  lui  ramenant  la  tourbe  docile 
de  ses  candidats  officiels  accrue  par  des  sièges 
conquis  sur  le  tiers  parti  amoindri  sinon  annihilé, 
qu'Emile  Ollivier  battu  à  Paris  et  dans  le  Var 
soit  rejeté  dans  la  vie  privée,  et  il  restera  le 
Mazarin  tout-puissant  préparé  pour  la  future  ré- 
gence. En  attendant,  il  pourra  pratiquer  à  l'aise 
sa  politique  libérale  sans  conviction,  autoritaire 
sans  prestige,  et  plus  tournée  à  la  destruction 
des  amis  qui  voulaient  consolider  l'Empire  en 
l'améliorant  qu'à  l'anéantissement  des  ennemis 
qui  travaillaient  à  le  renverser  par  une  opposi- 
tion irréconciliable. 


CHAPITRE   VIII 


LA    CONFERENCE    SUR     LA    GRECE 


Une  des  premières  pièces  que  le  nouveau  mi- 
nistre La  Valette  trouva  sur  son  bureau  fut  une 
communication  de  Bismarck  à  son  chargé  d'af- 
faires :  «  Il  nous  semble  que  laPorte,  en  expulsant 
les  Grecs,  dépasse  le  but  et  qu'elle  compromet  la 
tranquillité  dans  toutes  les  localités  habitées  par 
les  Grecs.  Nous  nous  associerons  avec  plaisir  à 
toute  représentation  énergique  de  la  part  des 
puissances  protectrices  contre  un  procédé  de 
nature  à  irriter  l'opinion  publique  de  tous  les 
pays  européens,  ainsi  qu'à  toute  invocation  au 
protocole  de  Paris  de  1856,  dans  lequel  les  si- 
gnataires se  sont  promis  d'essayer,  si  la  guerre 
est  imminente,  d'amener  une  entente  commune. 
Par  le  transport  des  négociations  au  sein  d'une 
conférence,  à  Londres  ou  à  Paris,  on  pourrait 
espérer  que  cette  affaire  soit  traitée  d'une  ma- 
nière plus  calme  qu'à  Gonstantinople.  Demandez 
si  le  Gouvernement  impérial  est  disposé  à  la  con- 
vocation d'une  conférence  ad  hoc  des  représen- 
tants des  différents  pays.  »  (18  décembre.)  Cette 
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communication  fut  aussitôt  appuyée  par  l'ambas- 
sadeur de  Russie.  C'était,  en  effet,  pour  rendre 
un  service  à  Gortchacow,  dont  la  situation  com- 
promise aurait  enlevé  toute  autorité  à  cette  dé- 
marche, que  Bismarck  en  avait  pris  l'initiative. 
Après  s'être  assuré  le  bon  vouloir  de  la  Hongrie 
dans  l'affaire  de  la  Roumanie,  il  gagnait  une 
fois  de  plus  les  bonnes  grâces  de  la  Russie. 

La  Valette  se  hâta  de  répondre  qu'il  n'avait 
aucune  objection  à  la  réunion  d'une  conférence. 
Une  conférence?  c'était  le  rêve  perpétuel  de 
l'Empereur,  c'était  sa  panacée  universelle,  car  il 
avait  autant  de  goût  pour  le  parlementarisme 
européen,  qu'il  en  avait  peu  pour  le  parlemen- 
tarisme français.  Une  conférence  I  A  cette  propo- 
sition La  Valette  bondit  d'aise,  et  sans  respirer 
il  interroge  aussitôt  les  puissances  (21  décembre)  ; 
il  leur  fait  savoir  pour  les  décider  que  la  Russie 
a  déjà  accepté.  L'Autriche  et  l'Italie  répondent 
sans  désemparer  :  «  Nous  irons  aussi.  »  Cla- 
rendon  est  un  peu  moins  prompt  :  «  A  quoi 
bon,  une  conférence?  Les  torts  de  la  Grèce 
sont  si  évidents  qu'une  délibération  européenne 
est  superflue.  Il  suffît  que  les  trois  puissances 
garantes  intiment  à  la  Grèce  l'ordre  de  se  ranger 
aux  règles  internationales;  elle  sera  bien  obligée 
d'obéir  et  la  question  sera  réglée  en  quelques 
jours,  tandis  qu'on  ne  peut  prévoir  ce  qui  sor- 
tirait d'une  conférence  européenne.  —  Sans 
doute,  ripostait  La  Valette^  mais  il  faudrait 
que  les  trois  puissances  garantes  fussent  d'ac- 
cord, et  la  Russie  nous  a  maintes  fois  déclaré 
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qn'elle  ne  consentirait  jamais  à  exercer  une 
pression  sur  la  Grèce.  En  outre,  limiter  la 
délibération  aux  trois  cours  garantes  serait  en 
exclure  la  Prusse  et  l'Italie.  Était-ce  possible? 
Que  le  fait  soit  agréable  ou  désagréable,  on 
ne  peut  nier  que  la  Prusse  ait  aujourd'hui  en 
Europe  une  position  fort  différente  de  celle 
qu'elle  y  occupait,  il  y  a  quarante  ans,  et  son 
droit  à  participer  au  règlement  de  n'importe 
quelle  question  européenne  ne  peut  être  con- 
testé. L'Italie  a  pris  aussi  une  telle  place  qu'il 
n'est  plus  possible  de  la  tenir  en  dehors  de 
nos  règlements.  »  Cette  dernière  considération 
parut  décisive  à  Clarendon,  à  qui  il  ne  déplaisait 
pas  de  grandir  l'autorité  de  deux  nations  que 
l'Angleterre  considérait  comme  ses  clientes,  et 
il  accepta  à  son  tour,  en  principe,  la  réunion 
d'une  conférence,  si  l'on  s'entendait  sur  les  con- 
ditions préalables  auxquelles  elle  serait  subor- 
donnée. Pour  se  donner  le  temps  d'arriver  à 
cette  entente,  La  Valette  demanda  à  Aali  de  lais- 
ser huit  jours  encore  à  l'élat  comminatoire  les 
mesures  rigoureuses  annoncées  par  l'ultima- 
tum (22  déc.  1868).  Aali,  en  le  remerciant  de  sa 
confiance,  lui  accorda  plus  qu'il  ne  demandait. 
Il  ajouta  un  autre  délai  de  deux  semaines  aux 
quinze  jours  donnés  primitivement  :  ainsi  on 
aurait  le  loisir  de  causer. 

Clarendon,  malgré  les  sympathies  helléniques 
de  son  chef,  se  montrait  le  plus  sévère  envers 
les  Grecs.  Il  stipula  que  le  mandat  de  la  confé- 
rence serait  strictement   limité,  que  nulle  pro- 
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position  de  céder  la  Crète  à  la  Grèce  ne  serait  per- 
mise, ni  l'intégrité  du  territoire  ottoman  mise  en 
cause,  que  toute  question  impliquant  une  ingé- 
rence dans  les  rapports  du  Sultan  avec  des  sujets 
serait  exclue,  que  l'unique  but  des  délibérations 
serait  de  rechercher  les  moyens  d'apaiser  le 
différend  entre  la  Turquie  et  la  Grèce,  et  dans 
quelle  mesure  il  convenait  de  faire  droit  aux 
réclamations  de  l'ultimatum  turc  (24  décembre). 
Le  cabinet  anglais  stipula  en  outre  expressément 
que  si  les  deux  parties  ou  l'une  d'elles  se  refusait 
à  se  soumettre  aux  décisions  de  l'Europe,  on  ne 
les  y  contraindrait  par  aucune  action  coercitive, 
manifestation  navale  ou  autre.  Tous  ces  points 
accordés  il  fut  décidé  que  la  conférence  se  réuni- 
rait à  Paris  sur  l'invitation  de  la  France. 

Les  questions  préliminaires  n'étaient  cepen- 
dant pas  épuisées.  Restait  à  savoir  la  place  qu'on 
ferait  aux  deux  parties  aux  prises.  Personne  ne 
contesta  à  la  Turquie  le  droit  de  siéger.  La  Russie 
demanda  que  la  Grèce  fût  convoquée  au  même 
titre.  La  Turquie  ne  consentit  à  l'admettre  qu'à 
titre  consultatif,  simple  question  d'honneur  plus 
que  d'intérêt  pratique,  car  si  la  distinction 
importe  dans  une  assemblée  législative,  où  les 
questions  se  résolvent  à  la  majorité  des  voix, 
elle  n'est  d'aucune  importance  dans  une  confé- 
rence où  ni  la  minorité,  ni  même  un  membre 
dissident  n'est  lié  par  la  majorité.  Néanmoins 
la  Turquie  n'en  voulut  point  démordre,  et,  mal- 
gré l'insistance  de  Gortchacow,  les  puissances  se 
rangèrent  à  son  point  de  vue.  l\  y  avait  encore 
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à  craindre  que,  même  admis  à  litre  consultatif, 
l'ambassadeur  grec  recommençât  la  manifesta- 
tion de  Cavour  au  profit  de  l'Italie  au  Congrès  de 
Paris  :  Clarendon  prévint  cette  entreprise  en 
annonçant  qu'il  s'opposerait  résolument  à  tout 
exposé,  même  théorique,  des  vues  et  des  aspira- 
tions générales  de  la  Grèce,  et  qu'il  se  retirerait 
plutôt  que  de  s'y  prêter.  Rassurée  ainsi  contre 
toutes  les  éventualités,  la  Turquie  accepta  de 
participer  à  la  conférence  f31  décembre).  Alors 
ce  fut  la  Grèce  qui  refusa  son  adhésion  si  on  ne 
la  mettait  pas  sur  le  pied  d'égalité.  Les  cours 
unanimes  décidèrent  que,  tout  en  regrettant  son 
absence,  elles  allaient  délibérer  sans  elle. 

Admirez  maintenant,  la  sagesse  de  la  grande 
Europe.  En  1856,  elle  autorise  le  Piémont  à  lui 
raconter  la  douleur  des  villes  italiennes  aux  noms 
retentissants,  Venise,  Milan,  Florence,  Rome, 
Naples;  en  1869,  elle  met  la  main  sur  la  bouche 
de  la  Grèce  pour  qu'elle  ne  lui  redise  pas  la 
plainte  de  l'île  qui  fut  jadis  le  joyau  de  la  mer 
aimée  du  soleil.  En  1866,  elle  qualifie  de  provo- 
cation le  refus  de  l'Autriche  de  traiter  de  la  ces- 
sion de  la  Vénétie  ;  en  1869,  elle  trouve  tout 
naturel  que  la  Turquie  ne  tolère  pas  même  qu'on 
lui  parle  de  celle  de  la  Crète.  Elle  permet  aux 
Grecs  des  îles  Ioniennes  de  s'unir  à  la  mère 
patrie,  elle  l'interdit  à  ceux  de  l'île  de  Crète.  Où 
trouver  au  milieu  de  ces  contradictions  la  justice 
et  le  droit? 


11 
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II 


La  conférence  occupa  sept  séances  (9  janvier- 
18  février).  On  demeura  d'accord  de  ne  procéder 
à  aucune  enquête,  tant  les  faits  allégués  par  la 
Turquie  étaient  d'une  notoriété  incontestable. 
Mais  on  fit  savoir  au  représentant  du  gouverne- 
ment hellénique  qu'il  pouvait  transmettre  au 
président  de  la  conférence  tous  les  documents  de 
nature  à  disculper  la  Grèce  des  incorrections  di- 
plomatiques qu'on  lui  reprochait.  La  Grèce  pro- 
fita de  cette  autorisation  et  soumit  à  l'examen 
des  plénipotentiaires  un  certain  nombre  de 
pièces.  L'examen  ne  lui  fut  pas  favorable;  sa 
conduite  fut  blâmée  par  une  déclaration  collec- 
tive sévère  sous  une  forme  modérée  :  «  Après 
une  étude  attentive  des  documents  échangés 
entre  les  deux  gouvernements,  les  plénipoten- 
tiaires sont  tombés  d'accord  pour  regretter  que, 
cédant  à  des  entraînements  sur  lesquels  son  pa- 
triotisme a  pu  l'égarer,  la  Grèce  ait  donné  lieu 
aux  griefs  articulés  par  la  Porte  Ottomane,  le 
M  décembre  1868,  au  ministre  des  Affaires 
étrangères  de  S.  M.  le  roi  des  Hellènes.  Il  est 
constant  en  effet  que  les  principes  du  droit  des 
gens  obligent  la  Grèce,  comme  toutes  les  autres 
nations,  à  ne  pas  permettre  que  des  bandes  se 
recrutent  sur  son  territoire,  ni  que  des  bâtiments 
s'arment  dans  ses  ports  pour  attaquer  un  État 
voisin.  La  conférence  déclare  que  la  Grèce  est 
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tenue  d'observer  dans  ses  rapports  avec  la  Tur- 
quie les  règles  communes  à  tous  les  gouverne- 
ments et  de  satisfaire  aux  réclamations  formulées, 
de  s'abstenir  de  favoriser,  de  tolérer  :  IMa 
formation  sur  son  territoire  de  toute  bande  re- 
crutée en  vue  d'une  agression  contre  la  Turquie  ; 
2°  l'équipement  dans  ses  ports  de  bâtiments 
armés  destinés  à  secourir,  sous  quelque  forme 
que  ce  soit,  toute  tentative  d'insurrection  dans 
les  possessions  de  S.  M.  le  Sultan.  Cette  déclara- 
tion sera  portée  sans  délai  à  la  connaissance  du 
cabinet  d'Athènes  et  les  plénipotentiaires  ont  la 
conviction  que  la  Sublime-Porte  renoncera  à  don- 
ner suite  aux  mesures  annoncées  par  elle  comme 
devant  être  la  conséquence  de  la  rupture  des 
relations  diplomatiques,  si,  dans  une  communi- 
cation notifiée  à  la  conférence,  le  gouvernement 
hellénique  défère  à  l'opinion  émise  par  elle.  Les 
plénipotentiaires  expriment  l'espoir  que  les  deux 
gouvernements  reprendront  leurs  relations.  » 

Quand  on  a  longtemps  vécu  dans  l'histoire, 
on  n'est  surpris  d'aucune  incohérence,  cepen- 
dant il  est  difficile  de  ne  pas  s'étonner  de  lire  la 
signature  de  l'Italie  au  bas  de  cette  déclaration. 
Qu'avait-eJle  donc  fait  depuis  1859,  si  ce  n'est 
ce  qu'elle  reprochait  à  la  Grèce?  X'avait-elle  pas 
toléré  ou  favorisé  la  formation  sur  son  territoire 
de  bandes  armées  en  vue  d'agressions  contre  les 
voisins?  N'étaient-ce  pas  des  volontaires  armés 
par  elle  avec  sa  complicité  directe  ou  avec  ses 
yeux  fermés  qui  envahirent  le  Milanais,  les  États 
du  Pape,  le  Napolitain?  N'avait-elle  pas  toléré, 
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en  ayant  l'air  de  protester,  l'armement  dans  ses 
ports  de  navires  destinés  à  favoriser  l'insurrec- 
tion en  Sicile  par  les  Mille  de  Garibaldi?  En  ré- 
prouvant le  présent  de  la  Grèce,  c'était  son  pro- 
pre passé  qu'elle  condamnait. 

La  Turquie  adhéra  immédiatement  à  la  décla- 
ration, assurant  quea  si  le  cabinet  d'Athènes  fai- 
sait savoir  qu'il  souscrivait  à  cet  acte,  la  Sublime- 
Porte  renoncerait  à  mettre  à  exécuiion  les 
mesures  annoncées  comme  devant  être  la  consé- 
quence du  rejet  de  son  ultimatum  ».  Huit  jours 
étaient  accordés  au  roi  de  Grèce  pour  se  pronon- 
cer. Le  Roi  fît  preuve  de  décision.  Ses  ministres, 
Boulgari  et  Pierre  Delyanni,  auxquels  les  ardents 
reprochaient  d'avoir  été  trop  peu  entreprenants, 
étaient  accusés  par  les  cabinets  et  la  Porte  de 
l'avoir  été  beaucoup  trop  :  il  leur  était  aussi  dif- 
ficile d'accepter  que  de  repousser  la  déclaration 
de  la  conférence;  ils  se  retirèrent;  le  Roi  leur 
trouva  des  successeurs,  et  non  sans  peine,  la 
plupart  des  hommes  d'État  étant  intimidés  par 
les  clameurs  de  la  rue,  il  finit  par  constituer  un 
ministère  :  Zaïmis  et  Théodore  Delyanni,  cousin 
de  Pierre,  accefitèrent  le  mandat  douloureux  de 
notifier  à  la  conférence  la  soumission  de  la  Grèce 
(6  février  1869). 

Cette  soumission,  ainsi  qu'on  l'avait  exigé, 
était  sans  réserve,  mais  Th.  Delyanni  l'avait 
accompagnée  d'une  note  dans  laquelle  il  expo- 
sait éloquemment  les  douleurs  de  la  Crète  et  les 
aspirations  des  Grecs.  Cette  note  devait  être  re- 
mise à  la  conférence  en  même  temps  que  la  sou- 
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mission.  La  Valette  se  récria  :  «  Vous  avez  Fair  de 
reprendre  ce  que  vous  avez  donné.  Les  résultats 
obtenus  qui,  malgré  tout,  vous  sont  favorables, 
sont  remis  en  question,  et  vous  aurez  la  respon- 
sabilité des  malheurs  que  cette  imprudence  inu- 
tile déchaînera  sur  votre  pays.  »  Rangabé,  le 
ministre  grec  à  Paris,  comprit  la  vérité  de  ce 
langage  et  garda  la  note.  La  conférence  prit  acte 
de  l'adhésion,  déclarant  rétablies  les  relations 
diplomatiques  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce,  se 
sépara,  et  le  lendemain,  Rangabé  remit  la  note 
de  Delyanni  à  chacun  des  plénipotentiaires 
comme  une  pétition  adressée  à  l'avenir. 

La  conférence  avait  rendu  un  service  signalé  à 
la  Grèce  en  empêchant  la  main  lourde  de  la 
Turquie  de  s'appesantir  sur  elle.  Si  elle  ne  se 
fût  pas  réunie,  il  serait  arrivé  quelques  années 
plus  tôt  ce  que  nous  avons  vu  en  1897  :  la  Grèce 
envahie,  vaincue,  ruinée.  Son  œuvre  toutefois 
n'a  eu  qu'une  durée  éphémère  et  n'a  pas  pré- 
venu les  conflits  futurs,  car  si  elle  a  été  le  gen- 
darme qui  arrête  les  combattants  près  d'en  venir 
aux  mains,  elle  n'a  pas  été  le  justicier  qui  tranche 
souverainement  leur  différend.  La  véritable  solu- 
tion n'eût  pas  été  celle  que  proposait  Gort- 
chacow,  l'oppresseur  de  la  Pologne  devenu,  par 
une  contradiction  imprévue,  le  patron  de  la 
Crète  :  à  savoir,  d'obtenir  de  la  Turquie  la  cession 
de  l'île  aux  Grecs.  La  Turquie  n'avait  pas  plus 
le  droit  de  céder,  que  la  Grèce  d'acquérir  la  Crète 
et  d'en  trafiquer  entre  elles  en  bien  ou  en  mal 
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comme  on  fait  d'un  bétail.  Les  Cretois  seuls 
étaient  maîtres  de  disposer  d'eux-mêmes,  soit 
en  restant  unis  à  l'Empire  ottoman,  soit  en  s'an- 
nexant  à  la  Grèce.  Les  puissances  auraient  donc 
dû,  après  avoir  justement  reproché  au  gouverne- 
ment hellénique  ses  provocations,  ses  manques 
de  foi,  ses  violations  de  la  probité  internationale, 
se  retourner  vers  la  Turquie  et  lui  dire  :  «  Votre 
administration  n'est  ni  aussi  inintelligente  ni 
aussi  cruelle  qu'on  vous  le  reproche,  et  nous 
sommes  convaincus  que  vous  êtes  disposés  à 
l'améliorer  ;  mais  entre  les  insurgés  crétois  et 
vous  il  ne  s'agit  pas  de  bonne  et  de  mauvaise 
administration.  Venant  de  vous,  le  plus  parfait 
gouvernement  leur  paraîtrait  mauvais  :  ce  qu'ils 
veulent,  c'est  leur  indépendance,  leur  réunion 
aux  frères  dispersés  de  la  grande  patrie.  Ces 
insurgés,  prétendez-vous,  ne  représentent  qu'une 
minorité  venue  du  dehors;  il  vous  est  aisé  de  les 
confondre.  Laissez  de  côté  l'appareil  de  la  force, 
et,  sous  la  forme  qui  vous  conviendra,  pourvu 
qu'elle  soit  libre,  demandez  aux  populations  si 
elles  veulent,  oui  ou  7ion,  continuer  à  faire  partie 
de  votre  empire  ;  si  c'est  une  minorité  seule  qui 
s'agite,  la  majorité  dira  non  et  tout  sera  terminé  ; 
si  elle  dit  ouï^  vous  vous  soumettrez  à  la  volonté 
du  peuple  et  ferez  cesser  une  lutte  qui  vous 
épuise  et  déshonore  la  civilisation.  >>  Chimère! 
utopie!  dira-t-on;  mais  cette  chimère  et  cette 
utopie  n'avaient-elles  pas  été  pratiquées  avec 
succès  en  Roumanie  et  dans  les  îles  Ioniennes? 
N'en  voyons-nous  pas  aujourd'hui  le  plus  admi- 
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rable  exemple?  Depuis  de  longues  années,  la 
Norvège  voulait  être  séparée  de  la  Suède  à  la- 
quelle on  l'avait  facticement  unie  en  1815;  la 
Suède,  plus  forte,  pouvait  écraser  par  son  armée 
la  résistance  norvégienne,  lui  mettre  les  fers  aux 
mains  et  l'obliger  à  rester  soumise.  Elle  lui  a  de- 
mandé de  manifester  sa  volonté  par  un  vote  pu- 
blic sincère  et  quand  la  Norvège  eut  déclaré 
qu'elle  voulait  être  indépendante,  la  Suède  a  dé- 
chiré les  traités  qui  l'attachaient  à  elle  et  lui  a 
rendu  sa  liberté.  Elle  a  acquis  un  titre  d'hon- 
neur impérissable  dans  l'histoire  de  la  civilisa- 
tion, en  donnant  une  réalité  pratique  au  seul 
principe  qui  puisse  vaincre  la  guerre  et  paci- 
fier tous  les  différends  entre  les  peuples,  le  prin- 
cipe en  dehors  duquel  ne  peut  se  constituer  un 
véritable  droit  international,  le  principe  humain 
des  nationahtés. 


CHAPITRE  IX 


POLITIQUE  DE  BEUST  VIS-A-VIS  DE  LA  PRUSSE, 
DE  L'ITALIE,  DE  LA  FRANCE.  —  COMMENT 
BISMARCK  Y  RÉPOND  :  SES  DIFFICULTÉS  AVEC 
LE  ROI;  SES  PROTESTATIONS  PACIFIQUES;  CE 
QU'IL   FAUT   EN    PENSER 


ï 

Après  les  «  deux  coups  de  balai  »,  selon 
rexpression  de  Sybel,  que  Bismarck  venait  de 
donner  en  Roumanie  et  en  Grèce,  il  put  rentrer 
à  Berlin,  gaillard,  dispos  (2  décembre)  et  se 
rendre  à  Dresde  (11  décembre).  On  attribua  cette 
démarche  au  désir  de  décider  le  roi  de  Saxe  à 
faire  renvoyer  Beust  par  l'empereur  d'Autriche. 
En  réalité,  Beust  n'incommodait  point  Bismarck, 
et  il  venait  simplement,  à  l'occasion  de  l'anni- 
versaire du  Roi,  essayer  d'effacer,  par  des 
caresses,  les  brutalités  de  1866.  Il  se  multiplia  en 
bonnes  grâces,  se  montra  indigné  en  apprenant 
que  le  général  de  Hoon  ou  ses  bureaux  exi- 
geaient du  Roi  qu'il  réduisît  le  nombre  de  ses 
aides  de  camp  de  3  à  2.  «  Sa  Majesté,  s'était-il 
écrié,  aie  droit  de  prendre,  six,  dix  aides  de 
camp,  si  elle  le  juge  convenable,  sans  que  nous 
puissions  y  trouver  rien  à  redire.  »  Au  dîner  de 
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la  Cour,  s'approchant  du  prince  royal,  il  lui 
exprima  à  haute  voix  ses  excuses  d'une  incon- 
venance dont  la  Prusse  avait  à  rougir. 

Ce  n'est  pas  à  Dresde,  c'est  à  Berlin  qu'il 
s'occupa  de  Beust.  Les  rapports  entre  ce  mi- 
nistre et  la  cour  de  Prusse  étaient  devenus  très 
âpres  à  la  suite  de  divers  incidents  historiques. 
La  Marmora  avait  lu  à  la  tribune  la  note  stra- 
tégique d'Usedom  (17  juin  1866)  indiquant  le 
dessein  d'anéantir  l'Autriche  et  de  soulever 
contre  elle  la  Hongrie  ^  Cette  divulgation  avait 
produit  à  Vienne  une  colère  universelle.  «  C'est 
abominable!  »  dit  Beust.  Bismarck  s'était 
même  cru  obligé  de  présenter  par  Werther  des 
atténuations  et  un  désaveu  de  cette  note  qu'il 
ignorait. 

Il  écrivit  une  lettre  très  sévère  de  blâme  à 
Usedom  et  lui  demanda  sa  démission  -.  Mais  à 
son  tour  l'état-major  autrichien  publiait  dans  son 
compte  rendu  une  dépêche  (du  20  juillet  1866) 
démasquant  les  convoitises  du  roi  Guillaume  sur 
le  territoire  autrichien.  Des  plaintes  arrivèrent 
de  Berlin,  analogues  à  celles  parties  de  Vienne. 
Enfm  Beust  avait  jasé  dans  une  commission  sur 
les  rapports  tendus  entre  la  France  et  la  Prusse. 
Guillaume  s'irrita  de  cette  dernière  intempérance 
et  dit  :  «  Il  est  sans  exemple  dans  l'histoire  de 
ia  diplomatie  qu'un  homme  d'État  se  permette, 
dans  un  acte  officiel  et  public,  de  commenter  les 
relations  qui  peuvent  exister  entre  deux  États 

1.  V.  Emp.  libéral,  t.  VIII,  p.  289. 

2.  y.Emp.  lib.,  t.  VIII,  p.  635. 

11. 
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étrangers.  Ce  que  M.  de  Beust  a  dit  des  rapports 
tendus  entre  la  France  et  la  Prusse  n'est  pas 
vrai  ;  mais,  la  chose  fût-elle  vraie,  il  se  serait 
encore  mis  dans  son  tort,  en  se  permettant  de 
parler  ainsi.  »  (30  octobre  1868.)  Toutes  ces 
piqûres  réciproques  rendirent  le  langage  de 
Werther  acerbe  ;  des  épigrammes  on  passa  aux 
récriminations,  et,  l'entretien  n'étant  plus  pos- 
sible, l'ambassadeur  prussien  ne  parut  presque 
plus  à  la  Chancellerie.  Bismarck  lança  sur  Beust 
sa  meute  écrivassière  qui  le  déchira  à  pleines 
dents  :  c'était  un  brouillon  qui  cherchait  à  mettre 
aux  prises  l'Autriche  et  la  Prusse  et  à  jeter  l'Alle- 
magne dans  la  guerre  civile. 

Beust  ne  cherchait  certes  pas  à  provoquer  la 
guerre.  Il  était,  au  contraire,  très  sincèrement 
pacifique.  Il  ne  pouvait  songer  à  une  guerre  sans 
l'assentiment  de  la  Hongrie,  et  la  Hongrie  était 
décidée  à  ne  pas  la  permettre.  Andrassy  et  lui 
étaient  loin  de  s'entendre.  Beust  poursuivait  un 
rapprochement  avec  les  Tchèques  et  voulait 
que  François-Joseph  se  fît  couronner  en  Bohême, 
et  Andrassy  ne  le  voulait  pas.  «  Savez-vous, 
avait-il  dit,  quel  usage  feraient  les  Tchèques  de 
leurs  mains  devenues  libres?  Étes-vous  bien  sûr 
que  leur  premier  acte  ne  serait  pas  un  coup  que 
vous  recevriez?  »  Ils  différaient  encore  plus,  quoi 
qu'en  ait  cru  Gramont,  dans  la  conduite  vis-à-vis 
de  l'Allemagne.  Beust  ne  prenait  son  parti  ni  du 
passage  du  Mein  ni  de  l'exclusion  définitive  de 
l'Autriche  de  la  Confédération  germanique; 
Andrassy , fidèle  interprète  de  la  pensée  hongroise, 
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ne  se  souciait  ni  du  passage  du  Mein,  ni  du  rôle 
de  FAutriche  dans  la  patrie  allemande  :  la  liberté 
de  la  Hongrie  datait  des  défaites  autrichiennes  de 
J866  et  elle  ne  voulait  répandre  ni  son  sang,  ni 
son  or  pour  rétablir  la  domination  qui  l'avait 
écrasée  jusque-là.  Le  docteur  Max  Falk,  dans  la 
Pester  Lloyd,  disait  :  <(  Le  délégué  hongrois  n'est 
pas  encore  né  qui  accorderait  un  groschen  ou  un 
homme  à  un  ministre  pour  défendre  la  ligne  du 
Mein  contre  l'invasion  de  la  Prusse.  M.  de  Beust 
est  un  homme  sage.  Il  ne  veut  certainement  que 
ce  qu'il  peut  et  il  ne  peut  que  ce  que  la  Hongrie 
veut.  »  Andrassy  et  Beust  n'étaient  donc  d'ac- 
cord qu'à  condition  de  rester  dans  la  paix  :  dès 
qu'on  aurait  marché  à  la  guerre,  ils  étaient  sûrs 
de  penser  différemment. 

Une  autre  raison  induisait  Beust  à  rester  paci- 
fique :  la  conviction  très  juste  que  la  paix  était 
le  seul  moyen  de  déjouer  les  calculs  conquérants 
de  Bismarck.  Stanley  avait  dit  un  jour^  :  «  Si  la 
paix  règne  encore  deux  ans,  ce  délai  suffira  pour 
amener  une  fusion  plus  intime  de  toute  l'Alle- 
magne sous  la  direction  de  la  Prusse.  »  —  «  Nous 
ne  pensons  pas  de  même,  répliquait  plus  juste- 
ment le  Wurtembergeois  Yarnbtihler  -  beaucoup 
mieux  informé  que  le  ministre  anglais;  sans  la 
guerre,  ou  tout  au  moins  sans  la  crainte  de  la 
guerre,  je  ne  crois  pas  que  les  tendances  vers  la 
Prusse  fassent  des  progrès.  Chacun  de  nous  com- 
prend qu'avec  la  guerre  nous  courrions  le  risque 

\.  2o  novembre  1868. 
2.  A  Ghâteaurenard. 
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de  disparaître  et  que  le  maintien  de  la  paix 
garantit  au  contraire  notre  autonomie.  Sans 
doute  il  y  a  dans  le  pays  des  officiers  et  des 
membres  du  clergé  orthodoxe  protestant  qui  sont 
portésvers  une  union  ])lus  intime  avec  l'Allemagne 
entière  en  un  seul  tout,  mais  le  clergé  est  sans 
influence;  quant  aux  officiers,  leur  opinion  basée 
sur  leurs  chances  d'avancement  dans  une  grande 
armée  allemande  n'est  pas  de  nature  à  faire  des 
prosélytes  hors  de  leurs  rangs;  les  sous-officiers 
et  soldats  même  ne  se  laisseraient  pas  per- 
suader. Si  deux  années  passent  sans  événements 
extraordinaires,  elles  ne  feront  que  raffermir 
dans  les  esprits  la  conviction  qu'en  définitive  le 
Wurtemberg  peut  très  bien  continuer  à  exister 
dans  les  conditions  où  il  se  trouve  aujourd'hui  vis- 
à-vis  du  reste  de  l'Allemagne.  »  Notre  ministre 
Châteaurenard,  bon  observateur,  confirmait  ces 
appréciations  :  <(  Les  sentiments  particularistes 
s'affirment  plus  hautement  depuis  quelques  mois, 
non  seulement  dans  les  populations,  mais  encore 
dans  les  s])hères  du  gouvernement;  tous  les 
collègues  du  ministre  des  Affaires  étrangères,  à 
l'exception  de  celui  de  la  Guerre,  tiennent  un 
langage  analogue.  Les  autres  hommes  politiques 
du  Wurtemberg  s'expli([uenl  dans  le  même  sens. 
Pour  tout  le  monde  enfin  autour  de  moi,  la  durée 
de  la  paix  est  un  des  obstacles  les  plus  sérieux  au 
développement  des  idées  unitaires  en  Allemagne. 
Enfin  le  dernier  motif  de  Beust  était  qu'il  n'avait 
point  d'armée  et  que  l'armée  autrichienne,  en 
ce  moment,  paraissait  plus  faible  qu'en  1866.  Il 
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estimait  à  un  an,  au  moins,  le  temps  nécessaire 
pour  être  en  position  d'agir  autrement  que  par 
des  phrases  et  des  dépêches. 


Il 


Cette  situation  explique  sa  politique  vis-à-vis  de 
la  France,  qui  paraît  double  et  qui  n'est  qu'em- 
barrassée. En  effet,  en  toute  occasion  et  très 
publiquement,  il  exprime  des  sentiments  d'ami- 
tié à  l'Empereur,  et  se  prononce  en  sa  faveur, 
lorsqu'il  a  des  affaires  avec  d'autres  puissances. 
Il  a  même  pour  lui,  spontanément,  les  attentions 
les  plus  délicates.  Ainsi,  le  duc  Philippe  de  ^Yur- 
temberg,  petit-fîls  de  Louis-Philippe,  gendre  de 
l'archiduc  Albert,  colonel  dans  l'armée  d'Au- 
triche, se  rendait  souvent  incognito  à  Paris;  cet 
incognito  ne  l'empêchait  pas  de  recevoir  les  per- 
sonnalités notables  du  parti  orléaniste;  Beust 
craignit  que  la  cour  de  France  n'en  ressentît  du 
déplaisir,  et  pria  l'archiduc  Albert  de  faire  des 
remontrances  à  son  gendre  ;  puis,  celui-ci  n'en 
ayant  pas  tenu  compte,  il  s'adressa  à  François- 
Joseph,  qui  défendit  au  jeune  prince  de  conti- 
nuer à  compromettre  le  gouvernement  autri- 
chien, s'il  tenait  à  rester  dans  l'armée. 

L'expression  trop  accentuée  de  ces  sympathies 
nous  gênait  même  parfois  dans  nos  relations 
avec  la  Russie  que  nous  tenions  à  ménager. 
a  M.  de  Beust,  disait  le  Tsar  à  notre  ambassa- 
deur, prétend  que  votre  entente  avec  l'Autriche 
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est  si  complète,  qu'elle  fait  taire  toutes  celles  que 
vous  avez  pu  établir  précédemment.  «Gortchacow 
se  plaignait  de  l'ostentation  théâtrale  avec 
laquelle  Beust  se  prévalait  de  notre  amitié  :  «  Si 
ce  langage  n'était  que  de  la  jactance,  on  pourrait 
n'en  faire  qu'un  cas  médiocre,  mais  enfin,  que 
voit-on  dans  tout  l'Orient?  Partout  où  se  trou- 
vent un  consul  français  et  un  consul  autrichien, 
partout  où  des  agents  des  deux  pays  sont  en 
présence,  on  constate  le  même  langage,  la  même 
action,  et  cette  uniformité  pourrait  donner  à 
croire  qu'ils  obéissent  à  un  mot  d'ordre...  L'em- 
pereur Alexandre  a  déclaré  qu'il  n'entrerait 
jamais  dans  une  coalition  contre  la  France  ;  cela 
est  vrai,  il  l'a  dit  à  Stuttgard,  ici,  à  Paris,  mais 
prenez  garde  que  les  paroles  de  M.  de  Beust  ne 
vous  donnent  l'apparence  d'être  entrés  dans  une 
coalition  contre  nous.  Je  sais  qu'il  n'en  est  rien, 
mais,  enfin,  la  croyance  s'en  établit  dans  tout 
l'empire  d'Autriche,  et  gagne  les  provinces 
ottomanes.  En  vérité,  les  symptômes  qui  nous 
ont  été  signalés,  les  rapprochements  que  nos 
agents  ont  été  à  même  de  faire,  se  sont  présentés 
un  moment  sous  un  jour  si  défavorable  au  main- 
tien d'une  entente  entre  nous,  qu'il  a  fallu  à 
l'empereur  Alexandre  toute  sa  confiance  dans 
la  loyauté  de  l'empereur  Napoléon  pour  ne  pas 
se  sentir  ébranlé  *  !   » 

Et  cependant,  malgré  l'étalage  de  ce  beau  zèle, 
pressait-on  Beust   de    prendre  un  engagement 

1.  Talleyrand  à  Moustier,  17  janvier  1868. 
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ferme  en  vue  des  éventualités  de  l'avenir,  il  s'y 
refusait.  L'Empereur  lui  fit  transmettre,  par 
Metternich,  l'idée  d'adresser  une  interrogation 
commune  à  la  Prusse,  au  sujet  de  son  effort 
constant  de  franchir  le  Mein  :  a  Gardons-nous-en^ 
répondit  Beust  ;  Bismarck  en  prendrait  prétexte 
pour  une  rupture.  »  Si  même  nous  lui  disions 
seulement  :  «  Pouvons-nous  compter  que  si  la 
Prusse  franchit  le  Mein,  vous  nous  aiderez  à  la 
refouler?  —  Je  ne  puis  pas  m'engager,  répon- 
dait-ir.  Je  crois  nécessaire  de  pouvoir,  vis-à-vis 
de  l'Allemagne,  me  proclamer,  à  toute  heure, 
libre  de  tout  engagement.  »  Ainsi,  vis-à-vis  de 
la  France,  il  ne  voulait  jamais  des  fiançailles 
passer  au  mariage,  mais  à  une  condition,  c'est 
qu'elle  n'en  épousât  point  un  autre,  h' Indépen- 
dance belge  représenta  un  jour  la  neutralité 
absolue  comme  étant  la  seule  politique  que  l'Au- 
triche devrait  suivre  en  cas  de  guerre.  Beust  se 
garda  de  la  contredire  officiellement,  mais  il  fit 
répondre  par  la  Correspondance  générale  autri- 
chienne :  ^(  Dans  une  guerre  prenant  de  telles 
dimensions,  et  présentant  de  telles  éventualités 
que  la  guerre  entre  la  France  et  la  Prusse,  il  est 
impossible  à  un  État  aussi  important,  et  situé 
comme  l'est  l'Autriche,  de  rester  neutre.  C'est  la 
Prusse  qui  a  dicté  la  paix  de  Prague  et  nous  a 
dégagés  de  nos  obligations  séculaires  vis-à-vis 
de  l'Allemagne. . .  Aujourd'hui  l'Autriche  invoque, 
à  son  tour,  cette  liberté  qui  a  été  engendrée  par 

1.  Lettre  confidentielle  de  Gramont  à  Moustier,  8  aoûtl868, 
et  de  Gramont  à  La  Valette,  du  11  janvier  1869. 
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le  traité  de  Prague.  »  —  «  Est-ce  par  votre  ordre, 
lui  demanda  Gramont,  que  cet  article  a  été 
publié?  »  Beust  avoua  qu'en  effet  cette  insertion 
tendait  à  couper  court  à  toutes  les  dissertations 
des  journaux  allemands  au  sujet  de  la  neutralité 
à  laquelle  l'Autriche  était  soi-disant  condamnée  ^ 

Il  crut  un  moment  que  ses  habiletés  étaient 
perdues  et  que,  fatigués  d'être  tenus  en  suspens, 
nous  allions  nous  entendre  avec  la  Prusse.  «  Lord 
Clarendon,  lui  écrivait-on  de  Londres,  a  négo- 
cié un  accord  par  lequel  la  Prusse  et  la  France 
s'engagent  à  s'abstenir  de  toute  politique  agres- 
sive pendant  un  temps  déterminé,  deux  à  trois 
ans  par  exemple.  »  Cette  nouvelle  n'avait  pas  le 
sens  commun;  Beust  ne  la  prend  pas  moins  au 
sérieux  et  en  disserte  à  perte  de  vue.  «  Ce  projet, 
dit-il,  serait  tout  au  bénéfice  de  la  Prusse  qui 
poursuivrait  à  son  aise  sa  propagande  unitaire. 
Personne  n'ignore  que  c'est  aux  armements  fran- 
çais qu'il  faut  attribuer,  d'une  part,  la  réserve 
apportée  par  la  Prusse  dans  sa  politique  d'an- 
nexion, et,  d'autre  part,  le  développement  des 
idées  particularistes  dans  les  États  du  Sud'-.  » 
Ainsi,  la  persistance  de  Napoléon  III  dans  la 
politique  à  la  fois  tatillonne  et  menaçante  qui 
s'opposait  au  passage  du  Mein,  lui  était  suggérée 
])ar  les  insistances  perfides  de  Beust  autant  que 
par  les  excitations  de  Thiers. 

Tout  n'était  pas  faux  dans  les  suspicions  prus- 
siennes.   Partout,    en    effet,  Beust  essayait   de 

1.  Gramont  à  Moustier,  16  septembre  1868. 

2.  Gramont  à  Moustier,  20  novembre. 
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s'armer  contre  la  Prusse.  Il  avait  pris  en  main, 
pour  s'assurer  le  concours  des  forces  morales, 
le  drapeau  du  libéralisme  allemand  ;  il  choyait 
la  Russie,  en  obtenait  de  bonnes  paroles,  et  sur- 
tout il  mettait  ses  soins  à  se  rapprocher  de  l'Italie. 


III 


La  situation  du  ministère  Menabrea  en  Italie 
était  alors  très  difficile.  Les  finances  détes- 
tables nécessitaient  des  sacrifices  qui  écrasaient 
des  populations  autrefois  heureuses;  malgré  la 
promesse  du  Roi  de  ne  proposer  aucun  impôt 
nouveau,  celui  sur  la  mouture  avait  été  rétabli, 
et  avait  provoqué  des  troubles  graves  dans 
l'Emilie.  L'agitation  sur  la  question  de  Rome  con- 
tinuait dans  la  presse  et  au  Parlement  et  venait 
de  prendre  une  acuité  nouvelle  à  la  suite  de 
deux  exécutions  capitales,  dernière  conséquence 
des  troubles  de  Mentana. 

h'Osseroatore  Romano  du  24  décembre  1868 
racontait  l'exécution  de  Monti  et  Tognetti,  les 
deux  garibaldiens  qui  avaient  fait  sauter  la  ca- 
serne Serristori  *  :  «  Après  la  messe  de  commu- 
nion, et  une  collation,  ils  entendirent  une  troi- 
sième messe,  et  furent  conduits  au  lieu  du 
supplice.  Leur  attitude  était  édifiante,  Monti 
fît  demander  au  colonel  Charette  la  permission 
de  le  voir  pour  lui  demander  pardon  de  l'offense 

1.  Voir  Fmpire  libéral,  t.  X. 
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dont  il  s'était  rendu  coupable  à  son  égard,  ainsi 
que  des  pertes  qu'il  avait  fait  éprouver  à  son 
régiment.  —  Tognetti  et  lui  ont  demandé  pardon 
à  tous  les  zouaves  au  service  du  Saint-Siège. 
Un  prêtre  qui,  avec  d'autres  personnes  pieuses^ 
avait  assisté  les  condamnés,  se  tourna  vers  la 
foule  et  lui  adressa  quelques  paroles  d'édifica- 
tion sur  leur  fin  chrétienne;  la  foule  se  retira 
avec  ordre  et  tranquillité.  »  L'exécution  avait  eu 
lieu  par  la  hache.  Un  agent  de  Victor-Emmanuel, 
envoyé  pour  intercéder  en  faveur  de  ces  mal- 
heureux, n'avait  pas  même  osé  aborder  le  Pape, 
et  les  démarches  de  notre  ambassadeur  auprès 
d'Antonelli  avaient  été  vaines  :  on  croyait  devoir 
une  réparation  solennelle  aux  zouaves  tués. 

Une  véritable  fureur  s'était  élevée  contre 
Pie  IX.  Dans  le  Parlement  et  dans  la  presse,  on  le 
couvrait  d'imprécations;  une  souscription  fut 
ouverte  au  ])rofit  des  martyrs  de  la  liberté,  et 
le  Roi  s'y  associa.  La  colère  redoubla  lors- 
qu'on apprit  que  deux  nouvelles  condamnations 
venaient  d'être  prononcées  contre  deux  autres 
garibaldiens,  Ajani]  et  Luzzi.  Victor-Emmanuel, 
cette  fois,  crut  devoir  intervenir  directement 
auprès  du  Pape  et  lui  envoya  le  général  Délia 
Rocca,  porteur  d'une  lettre  autographe.  L'au- 
dience fut  des  plus  singulières.  Le  Pape  reçut  la 
lettre,  la  déposa  sur  son  bureau  sans  l'ouvrir,  et 
attendit.  Embarras  du  général.  Sans  aucune  allu- 
sion à  cette  lettre  du  Roi,  Pie  IX  lui  parla  de  son 
oncle,  le  cardinal  Morozzo,  décédé  depuis  plu- 
sieurs années,  de  ses  vertus,  de  son  dévoue- 
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ment  à  l'Église,  de  la  douleur  qu'il  éprouverait 
en  voyant  les  maux  dont  elle  est  affligée  au- 
jourd'hui ;  puis  il  releva  avec  vivacité  les  ou- 
trages qui  lui  avaient  été  prodigués  pendant  ce& 
derniers  temps  à  lui-même  et  à  son  gouverne- 
ment. Et  ce  fut  tout.  Après  qu'il  eut  congédié  le 
général,  il  ouvrit  la  lettre.  Le  Roi  y  réclamait 
la  griice  des  condamnés  et  invoquait,  comme  un 
motif  digne  de  considération,  l'intérêt  de  la 
sûreté  des  prêtres  dans  le  royaume.  Pie  IX  fut 
blessé  de  la  pression  comminatoire  que  préten- 
dait exercer  sur  lui  le  gouvernement  instigateur 
des  attentats  qu'il  lui  fallait  punir.  Il  eut  d'abord 
la  pensée  de  ne  pas  répondre.  Il  s'y  décida  pour- 
tant, et  écrivit  au  Roi  que  ses  deux  envoyés 
avaient  eu  honte  de  ce  qu'ils  avaient  mission  de 
lui  dire,  et  ne  lui  avaient,  probablement  pour 
cela,  rien  dit.  Il  ne  s'expliquait  pas  sur  la  demande 
en  grâce,  et  se  bornait  à  assurer,  qu'il  conti- 
nuait à  prier  Dieu  pour  le  Roi.  Napoléon  III 
intervint  aussi.  «  Je  vous  prie,  prescrivit-il  à 
Moustier,  d'écrire  par  le  télégraphe  à  M.  de  Ban- 
neville,  à  Rome,  d'insister  vivement  pour  que  les 
deux  condamnés  nouveaux  ne  soient  pas  exé- 
cutés. »  Banneville  n'eut  pas  à  insister.  Le  tri- 
bunal de  la  Consulta  revisa  la  sentence,  et 
commua  la  peine  de  mort  en  celle  des  galères  à 
perpétuité. 

Ces  incidents  confirmèrent  le  Roi  et  Menabrea 
dans  la  pensée  que  le  moyen  de  surmonter  le 
malaise  général  était  d'obtenir  de  l'Empereur  la 
promesse  d'une  évacuation   de  Civita-Vecchia. 
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Victor-Emmanuel,  revenu  de  ses  colères  de  1866 
et  de  1867,  avait  compris  que  son  intérêt  était 
encore  de  se  rapprocher  de  celui  qui  lui  avait 
déjà  tant  donné  et  de  qui  il  pouvait  encore  tant 
attendre.  Le  prince  Napoléon  lui  avait  expliqué 
que  le  «  jamais  »  de  Rouher  n'était  pas  un  jamais 
implacable,  mais  un  jamais  parlementaire,  un 
jamais  provisoire  -.jamais,  sans  le  consentement 
de  l'Empereur;  mais  ce  consentement  ne  serait 
peut-être  pas  toujours  refusé.  Il  reprit  donc 
la  conversation  avec  le  gouvernement  français. 
Nigra  le  secondait  avec  sa  ténacité  insinuante, 
mais  Moustier  ne  se  rendait  pas  :  «  Devons- 
nous  exposer  aux  chances  de  cette  épreuve  les 
États  pontificaux  dont  nous  avons  voulu  que  le 
territoire  restât  à  l'abri  de  toute  attaque,  et  le 
cabinet  italien  lui-même,  malgré  ses  intentions 
que  nous  ne  saurions  suspecter?  Dans  quelle 
situation  se  trouverait-il,  ainsi  que  nous,  si  le 
renouvellement  des  tentatives  qui  ont  eu  lieu 
l'année  dernière,  plaçait  encore  les  deux  gouver- 
nements en  face  de  pénibles  nécessités,  et  provo- 
quait une  nouvelle  effusion  de  sang^?  ))Menabrea 
répliquait  :  «  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre,  de 
la  façon  la  plus  catégorique,  que  nous  avons  des 
motifs  bien  fondés  de  croire  que  les  regrettables 
événements  de  l'année  dernière  ne  se  renouvel- 
leront plus  ;  le  calme  dont  jouit,  en  ce  moment,  le 
Royaume  ne  saurait  être  attribué  qu'à  ses  con- 
ditions intérieures,  et,   par  conséquent,  nulle- 

1.  Dépêche  de  Moustier  à  ViUestreux,  31  octobre  1868. 
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ment  au  maintien  d'une  garnison  française  dans 
le  territoire  pontifical.  Au  contraire,  ce  calme 
serait,  à  notre  avis,  encore  plus  grand  si  l'occu- 
pation française  cessait  d'offrir  aux  partis  hos- 
tiles un  thème  facile  à  exploiter.  Mais  si,  par 
malheur,  des  éventualités  que  nous  ne  croyons 
pas  possibles,  devaient  se  produire  ;  si  de  cou- 
pables, de  folles  agressions  contre  le  territoire 
du  Saint-Siège  devaient  se  renouveler,  on  sait, 
nous  l'avons  déjà  déclaré,  que  le  Gouvernement 
du  Roi  a  non  seulement  l'iatention,  à  laquelle  M.  le 
ministre  impérial  des  Affaires  étrangères  se  plaît 
à  rendre  justice,  mais  aussi  la  force  plus  que  suf- 
fisante de  déjouer  et  réprimer,  avec  la  sévérité 
de  la  loi,  les  attentats  contre  la  sûreté  inté- 
rieure et  extérieure  de  l'État  ^  » 

A  côté  des  dépêches  qui  s'échangeaient  offi- 
ciellement, se  poursuivait  une  conversation  non 
interrompue  entre  Rouher,  l'Empereur  d'un  côté, 
Nigra  et  Vimercati  de  l'autre.  On  recherchait 
les  moyens  de  rétablir  les  bons  rapports,  et,  si 
une  guerre  survenait,  de  préparer  une  action 
commune.  Mais  quand  on  avait  beaucoup  causé, 
on  arrivait  à  cette  conclusion,  que  Nigra  exposait 
avec  sa  fermeté  polie  et  invincible  :  «  L'Italie  ne 
peut  rien  avec  vous  et  pour  vous,  si  vous  ne 
cessez  pas  votre  occupation,  et  si  vous  ne  recon- 
naissez pas  les  aspirations  nationales  sur  Rome.  » 
L'Empereur,  aussi  inflexible,  répondait  :  a  Je 
n'entends  pas  empêcher  les  Romains  d'exercer 

d.  23  novembre  1868. 
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leurs  droits  propres,  mais  je  ne  consens  pas  à  ce 
que  le  roi  d'Italie  et,  à  plus  forte  raison,  les  bandes 
garibaldiennes,  exécutent  quoi  que  ce  soit  contre 
le  domaine  temporel.  Je  ne  demande  pas  mieux 
que  de  retirer  mes  troupes,  pourvu  que  le  gou- 
vernement italien  me  donne  des  garanties  que 
les  faits  qui  m'ont  ramené  à  Rome  une  seconde 
fois  ne  se  reproduiront  pas,  et  ne  m'obligeront 
pas  à  y  revenir  une  troisième  fois.  Si  le  général 
Menabreadevait  rester  éternellement  aux  affaires, 
cela  me  serait  une  garantie  suffisante.  Mais 
quelle  assurance  ai-je  qu'on  suivra  sa  politique? 
—  Quelle  assurance  voulez-vous  ?  demandait 
l'Italie.  Nous  n'en  avons  pas  d'autres  à  vous 
donner  que  celles  de  la  Convention  du  15  sep- 
tembre. »  Et  l'Empereur  restait  coi,  car  il  ne  sa- 
vait lui-même  quelles  garanties  il  pouvait  récla- 
mer. 

Rouher  s'épuisait  en  combinaisons;  il  offrit 
l'occupation,  par  les  troupes  italiennes,  de  tout 
le  territoire  pontifical,  sauf  Rome,  bien  que  son 
jamais  se  fût  étendu  sur  ce  territoire.  Lettres, 
conversations,  dépêches,  s'échangeaient;  rien 
ne  se  terminait.  Un  des  motifs  de  cette  inertie, 
c'était  l'approche  des  élections  générales  en 
France.  «  Avant  ce  moment,  disait  l'Empereur, 
il  m'est  impossible  de  concéder  quoi  que  ce  soit 
sur  Rome.  »  La  Valette  lui-même,  qu'on  savait 
contraire  à  la  dernière  expédition  et  très  pro- 
noncé pour  l'Italie,  était  dans  des  dispositions 
semblables.  Nigra,  plein  d'espoir,  vint  l'avertir 
qu'il  lui  adresserait  bientôt  une  demande  offi- 
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cielle  d'évacuation  :  ((  N'en  faites  rien!  s'écria- 
t-il,  je  serais  obligé  de  reproduire  les  refus  de 
Moustier.  Laissez-nous  procéder  à  nos  élections, 
nous  verrons  après.  Je  travaillerai  à  ce  que  notre 
retraite  ait  lieu  le  plus  tôt  possible.  »  Nigra  qui, 
en  défendant  les  intérêts  de  son  gouvernement, 
avait  le  tact  de  comprendre  les  difficultés  du 
nôtre,  engagea  son  ministère  à  ne  pas  insister. 
Les  négociations  étaient  donc  suspendues  à  la  fin 
de  1868,  et  c'est  dans  cette  situation  qu'arri- 
vèrent les  ouvertures  autrichiennes. 


IV 


Le  hasard  avait  fourni  à  Beust  un  moyen  non 
compromettant  de  faire  connaître  à  Victor-Emma- 
nuel ses  dispositions.  Le  Roi  avait  pour  aide  de 
camp  le  général  hongrois  Tiirr.  Ce  rebelle,  jadis 
condamné  à  mort  trois  fois,  s'était  cru,  après 
1866,  obligé  d'aller  présenter  ses  hommages  à 
François-Joseph,  que  rien  désormais  ne  lui  in- 
terdisait plus  de  saluer  comme  son  roi  légitime. 
L'accueil  impérial  avait  été  des  plus  bienveil- 
lants. Revenu  à  Turin,  le  général  raconta  sa  dé- 
marche à  Victor-Emmanuel,  a  Eh  bien!  lui  dit  le 
Roi,  quand  vous  repasserez  par  Vienne,  retour- 
nez voir  François-Joseph,  et  dites-lui  combien  je 
serais  heureux  de  renouer  avec  lui  des  relations 
personnelles,  et  d'avoir  l'occasion  de  lui  prouver 
que  je  ne  suis  pas  seuleiûent  un  bon  frère,  mais 
un  bon  parent.   »  François-Joseph   se   montra 
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satisfait  de  la  réconciliation  qu'on  lui  offrait  et 
l'accepta. 

Beust  pensa  que  celui  qui  avait  ouvert  la  voie 
au  rapprochement  personnel  pourrait  l'ouvrir 
aussi  au  rapprochement  politique.  Il  confia  à 
Tûrr  ses  sympathies  pour  l'Italie  et  son  projet 
d'une  triple  alliance  avec  elle  et  la  France.  Tiirr 
rapporta  ces  propos  au  Roi.  Victor-Emmanuel, 
toujours  prêt  aux  brillantes  convoitises,  vit  aus- 
sitôt l'Autriche  lui  accordant  quelque  morceau 
vers  le  Trentin,  et  Napoléon  III,  grâce  à  l'inter- 
vention du  protestant  Beust,  se  relâchant  de  ses 
refus  sur  Rome.  Il  dépêcha  Tiïrr  aux  Tuileries. 
Aucun  messager  ne  pouvait  être  mieux  venu. 
La  France  n'a  pas  eu,  en  Europe,  d'ami  plus 
constant  et  plus  intelligent  que  le  général.  En 
toute  occasion,  il  a  mis  à  notre  service  son 
charme,  sa  vaillance,  sa  pénétrante  initiative  et 
il  en  a  dit  très  noblement  le  motif  :  «  Bien  des 
gens  me  demandent  pourquoi  je  suis  partisan 
de  la  politique  française.  Ma  réponse  est  des  plus 
simples  :  c'est  parce  que  la  France  a  versé  et 
verse  son  sang  en  toute  occasion  pour  l'avène- 
ment des  idées  libérales  et  que  l'histoire  nous 
montre  que  chaque  victoire  remportée  par  la 
France  fait  faire  à  l'Europe  entière  un  pas  en 
avant  dans  la  voie  du  progrès,  tandis  qu'une 
défaite  essuyée  par  elle  fait  disparaître  le  règne 
de  la  liberté  en  Europe.  » 

Napoléon  III  le  reçut  le  31  décembre  1868.  Il 
lui  exposa  le  motif  de  son  voyage  et  le  but  de  la 
triple  alliance.  L'Empereur  répondit  :  «  Je  n'ai 


POLITIQUE  DE  BEUST.  205 

pas  de  guerre  en  perspective,  mais  je  crois  qu'une 
entente  entre  l'Autriche,  l'Italie  et  la  France 
nous  assurerait  contre  toute  éventualité  :  ce  serait 
la  garantie  de  la  paix  pour  l'Europe  et  surtout  la 
sauvegarde  des  petits  Etats.  Si  les  trois  cours 
parvenaient  à  établir  les  bases  d'un  arrangement, 
je  tacherais  de  m'entendre  avec  la  Reine  et  quel- 
ques hommes  d'État  anglais,  afin  d'avoir  aussi 
l'Angleterre  avec  nous.  Peut-être  de  cette  façon 
arriverons-nous  à  réunir  un  congrès  des  souve- 
rains européens.  »  Et  cette  idée  séduisit  tant 
l'Empereur  qu'à  la  chasse,  à  Fontainebleau,  il 
en  entretint  Metternich  et  Nigra  qu'il  traitait  en 
amis,  et  en  écrivit  à  Victor-Emmanuel. 

Tiirr  revint  à  Florence  rendre  compte  ^  Le  Roi 
lui  dit  :  u  Jusqu'à  présent,  nous  avons  travaillé 
tous  deux,  mais  comme  roi  constitutionnel,  il  faut 
vous  entretenir  avec  le  ministre-président  iMena- 
brea.  Je  lui  en  dirai  un  mot,  allez  le  trouver  et 
racontez-lui  ce  qui  a  été  fait.  »  Le  premier  mot 
de  Menabrea  fut  :  «  Et  Rome!  En  avez-vous 
parlé?  —  Comme  je  n'avais  pas  mission  de 
parler  de  Rome,  je  me  suis  gardé  de  compliquer 
la  question.  Ce  sera  à  vous  d'aviser.  »  11  ne  res- 
tait qu'à  mettre  au  courant  Beust  et  François- 
Joseph.  Tiirr  repartit  pour  Vienne,  vit  les  deux. 
Ayant  dit  un  mot  du  Trentin  à  François-Joseph, 
celui-ci  interrompt  :  «  11  faut  toujours  que  ce 
soit  moi  qui  donne!  —  Bien  entendu.  Votre 
Majesté  se  dédommagera  ailleurs  )),  dit  Tiirr.  Sur 
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la  question  de  Rome  on  demeura  dans  les  géné- 
ralités. En  résumé,  l'empereur  d'Autriche  ne 
dit  pas  non,  mais  simplement  :  a  ][  faut  attendre 
•que  l'armée  soit  prête.  »  Et  cependant  Beust  fut 
autorisé  à  poursuivre  les  négociations. 

Le  rôle  de  Turr  était  terminé  ;  celui  de  la 
diplomatie  commença.  La  négociation  qui  s'ou- 
vrit fut  absolument  secrète  et  se  passa  entre  les 
deux  empereurs,  le  roi  d'Italie,  Beust,  Rouher  et 
La  Valette.  Nigra  n'y  eut  qu'une  part  restreinte, 
Metternich  intervint  plutôt  comme  ami  particu- 
lier que  comme  ambassadeur,  et  les  agents  de 
transmission  furent  surtout  Vimercati  pour  l'Ita- 
lie, Witzthum  pour  l'Autriche.  Notre  ambassa- 
deur à  Vienne,  Gramont  et  notre  ambassadeur  à 
Florence,  Malaret,  ne  la  soupçonnèrent  même 
pas.  Le  prince  Napoléon,  instruit  par  une  confi- 
dence de  Nigra,  se  montra  aussitôt  contraire  : 
en  premier  lieu  parce  qu'il  voyait  là  une  diver- 
sion tendant  à  entraver  le  mouvement  libéral 
intérieur,  ensuite  parce  qu'il  était  favorable  à  la 
Prusse. 


Bismarck,  malgré  ses  accointances  à  Vienne, 
ignora  toutes  ces  démarches.  Son  attention  était 
détournée  de  nouveau  des  affaires  extérieures 
par  les  soucis  que  lui  donnaient  ses  démêlés 
avec  le  Roi  :  il  était  fort  mécontent  de  ce  qu'il 
eut  résolu  quelques  affaires  comme  celle  de  l'in- 
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demnité  de  guerre  à  rembourser  à  Francfort 
sans  l'avoir  préalablement  consulté,  et  que  dans 
quelques  autres  il  eût  préféré  l'avis  de  ses  col- 
lègues au  sien.  Ces  déplaisirs  étaient  accrus  par 
la  résistance  que  le  Roi  opposait  au  rappel  d'Use- 
dom.  L'animosité  du  Chancelier  contre  cet  am- 
bassadeur datait  de  1854,  alors  que  Bismarck 
comptait  parmi  les  fougueux  partisans  de  la 
Croix  et  qu'Usedom  était  du  parti  relativement 
libéral,  groupé  autour  du  futur  roi  de  Prusse. 
Lors  de  la  publication  faite  parLaMarmora  de  sa 
note  de  juin  1866,  Bismarck  avait  demandé  sa 
démission;  le  Roi,  très  contrarié  lui  aussi  de  la 
note  relative  à  l'insurrection,  disait  à  Bernhardi  : 
((  Il  y  a  des  choses,  qu'on  dit  mais  qu'on  n'écrit 
pas.  »  n  n'approuvait  pas  cette  forme  de  note 
diplomatique  donnée  à  un  plan  stratégique,  mais 
il  jugeait  le  plan  conseillé  par  Usedom  excellent 
et  conforme  aux  données  établies  à  Berlin  avec 
Govone,  et  il  craignait  que  la  condamnation  de  la 
forme  n'entraînât  un  blâme  rétrospectif  du  fond 
irréprochable  ;  de  plus  il  éprouvait  pour  Usedom 
les  sympathies  du  chef  franc-maçon  pour  ses 
adeptes  francs-maçons.  Il  ne  le  rappela  pas  de 
Florence. 

A  toutes  ces  causes  de  froissement  vint  s'en 
joindre  une  dernière  à  propos  d'une  loi  concer- 
nant le  régime  des  Cercles  (février  1869)  au 
sujet  duquel  Bismarck  voulait  donner  satisfac- 
tion au  parti  national  libéral,  tandis  que  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  le  parti  féodal  et  la  Cour 
désiraient  une  solution    conforme  à  leurs  ten- 
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dances.  Le  Roi  tiraillé  ne  se  prononçait  pas, 
Bismarck,  excédé  de  tant  d'opposition,  perd 
patience  et  envoie  sa  démission.  Alors  s'échan- 
gent entre  le  Roi  et  lui  trois  lettres  qui  mon- 
trent, mieux  que  toutes  les  phrases  d'un  com- 
mentaire ou  d'un  portrait,  dans  leur  réalité 
vivante,  le  caractère  de  deux  des  principaux 
fondateurs  de  la  grandeur  allemande,  et  la  na- 
ture de  la  collaboration  qui  les  a  unis  pour 
l'œuvre  commune. 

A  la  démission  le  Roi  répond  :  «  Comment 
pouvez-vous  supposer  que  j'entrerai  dans  votre 
ordre  d'idées?  Mon  plus  grand  bonheur  est,  pré- 
cisément, de  vivre  toujours  dans  une  parfaite 
entente  avec  vous.  Comment  pouvez-vous  vous 
faire  des  idées  noires  à  ce  point  que,  pour  une 
seule  divergence  de  vues,  vous  prendriez  la  ré- 
solution la  plus  extrême?  Vous  m'écriviez  en- 
core, à  Varzin,  au  sujet  de  notre  dissentiment 
touchant  la  manière  de  couvrir  le  déficit,  qu'à 
la  vérité  nous  différions  d'opinion  sur  ce  sujet, 
mais  qu'en  acceptant  le  poste  que  vous  occupez, 
vous  vous  êtes  fait  un  devoir,  après  m'avoir 
exposé  vos  vues,  comme  il  vous  appartient  de 
le  faire,  de  vous  rendre  toujours  à  ma  décision. 
Pour  quel  motif  avez-vous  si  complètement 
changé  cette  manière  de  voir,  que  vous  m'ex- 
primiez d'une  façon  si  noble,  il  y  a  trois  mois? 
Il  n'existe  qu'une  seule  divergence  de  vues  entre 
nous,  celle  qui  concerne  Francfort-sur-Mein. 
Dans  l'histoire  de  la  Prusse,  votre  nom  est 
gravé  plus  haut  que  celui  d'aucun  homme  d'État 
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prussien.  Dois-je  m'en  séparer?^  Jamais  î  Le 
calme  et  la  prière  apaiseront  tout.  Votre  plus 
fidèle  ami,  Guillaume  ^  »  Bismarck  répond  : 
«  La  très  gracieuse  lettre  dont  Votre  Majesté  m'a 
honoré  me  couvrirait  de  confusion  si  les  motifs 
qui,  après  une  lutte  pénible,  m'ont  conduit 
à  la  résolution  que  j'ai  prise,  étaient  ceux 
qu'expose  Votre  Majesté.  Une  simple  diver- 
gence de  vues  dans  une  affaire  relativement 
aussi  secondaire  que  celle  de  Francfort  ne 
m'aurait  jamais  déterminé  à  un  acte  aussi 
sérieux  et  aussi  contraire  à  mes  propres  senti- 
ments. Mon  unique  motif  est  l'insuffisance  de 
mes  forces  et  de  ma  santé  pour  le  genre  de 
service  qu'exige  Votre  Majesté  Elle  voudra  bien 
se  souvenir  qu'au  commencement  de  décembre 
1865,  je  fus  sérieusement  malade,  et  que  jamais 
depuis  lors,  sous  le  fardeau  toujours  croissant 
des  afPaires,  je  n'ai  pu  me  rétablir  complète- 
ment. Si  je  croyais,  il  y  a  à  peine  trois  mois, 
me  trouver  en  mesure  de  suffire  au  cours  régu- 
lier des  affaires,  au  moins  pendant  la  session  du 
Parlement,  l'épreuve  a  montré  que  c'était  une 
erreur,  et  que  je  m'étais  exagéré  mes  forces. 
L'ensemble  de  la  tâche  qui  m'incombe  ne  peut 
être  rempli  que  par  la  dépense  de  toutes  mes 
forces,  et  si  je  me  trouve  soutenu  par  la  con- 
fiance complète  de  Votre  Majesté  qui  me  laisse 
une  entière  liberté  d'action,  et  le  libre  choix  de 
mes  collaborateurs.  Mais  l'accomplissement  de 
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ma  tâche  devient  impossible,  si  elle  ne  s'effectue 
pas  avec  la  coopération  de  tous  les  organes 
qui  doivent  y  concourir.  Les  difficultés  qui  ré- 
sultent du  frottement  des  rouages  artificiels 
d'un  État  constitutionnel  n'ont  pas,  jusqu'ici, 
notablement  troublé  la  marche  des  affaires.  La 
mission  qui  consiste  à  établir  l'accord  entre 
V.  M,  et  huit  ministres,  et  à  maintenir,  après 
que  cet  accord  est  établi,  l'entente  avec  trois 
assemblées  parlementaires,  tout  en  ayant  égard, 
dans  la  mesure  indispensable,  aux  sentiments 
des  Gouvernements  alliés  et  étrangers,  a  pu 
être  remplie,  jusqu'ici,  approximativement.  A 
mon  humble  avis,  la  condition  préalable  et 
décisive  de  ce  résultat  résidait  dans  cette  cir- 
constance que  jamais,  depuis  que  j'ai  l'honneur 
d'être  au  service  de  V.  M.,  une  résolution,  prise 
après  avoir  consulté  le  ministre,  n'avait  été  de 
nouveau  mise  en  question,  et  qu'en  ce  qui 
concerne  les  travaux  de  chaque  ministère 
responsable,  V.  M.,  avant  d'arrêter  ou  de 
modifier  une  résolution,  écoutait  toujours  le 
Conseiller  qu'EUe  avait  établi  pour  cela.  Si, 
dans  ces  derniers  temps,  des  influences  extra- 
offîcielles  ont  su  inspirer  un  vif  intérêt  à  V.  M. 
pour  quelques  questions  locales,  sans  avoir  à 
supporter,  en  même  temps,  la  responsabilité 
pour  l'ensemble  des  affaires,  et  si,  par  cette 
voie,  des  résolutions  que  V.  M.  avait  prises, 
sur  la  proposition  du  ministre,  et  qu'Elle  avait 
annoncées,  se  trouvent  modifiées,  et  mettent, 
de  nouveau,  à  l'épreuve,   pour  une  discussion 
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nouvelle  pendant  des  semaines,  la  force  de 
travail  du  ministre,  sa  tache  se  trouve  par  là 
accrue  au  delà, des  limites  du  possible.  Aussi, 
le  travail  le  plus  assidu  me  laisse-t-il  l'impres- 
sion que  les  affaires  courantes  restent  en  sus- 
pens. Le  découragement  dont  cette  constatation 
me  remplit,  se  trouve  augmenté  par  cette  cir- 
constance que,  dans  les  questions  de  per- 
sonnes, la  bienveillance  personnelle  de  Votre 
Majesté,  pour  chacun  de  ses  serviteurs,  est  d'un 
poids  quipréjudicie  aux  intérêts  de  ceux  qui  ont 
à  transmettre  les  travaux  insuffisants  des  autres. 
«  Les  expériences  de  ces  derniers  mois  m'ont 
enlevé  la  confiance  que  j'avais  d'être  encore  à 
la  hauteur  de  ma  tâche.  Les  grandes  difficultés 
que  je  rencontre  dans  l'accomphssement  de  mes 
devoirs  sont  encore  augmentées  par  l'influence 
de  contre-courants  que  je  ne  me  sens  plus  la 
force  de  combattre.  Les  luttes  que  m'impose 
ma  charge  m'ont  attiré  la  défaveur  de  per- 
sonnes haut  placées  et  l'antipathie  de  person- 
nages influents.  La  satisfaction  de  Y.  M.  est 
mon  unique  consolation,  et  vous  ne  pouvez  vous 
représenter  combien  tout  instant  de  méconten- 
tement, toute  divergence  de  vues  avec  mon 
Royal  Maître,  pèse  lourdement  sur  le  cœur  d'un 
serviteur  fidèle,  et  quelle  réaction  puissante 
exercent  toujours  les  dispositions  d'esprit  sur 
mes  soufirances  physiques.  V.  M.  aura  pitié 
de  cette  faiblesse,  car  elle  est  une  preuve 
encore  de  mon  affection  pour  la  personne  de 
mon  Souverain.  Mais,  elle  me  rend  incapable 
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de  répondre  aux  exigences  du  service,  tel  que 
Y.  M.  le  comprend.  Je  n'ai  pas  le  pressenliment 
qu'une  longue  vie  doive  m'être^  accordée,  et  je 
crains  que  ma  carrière  ne  soit  destinée  à  se  ter- 
miner comme  celle  du  défunt  Roi.  Je  ne  puis 
avoir  la  prétention  que,  dans  les  affaires  de  ser- 
vice, Y.  M.  ait  égard  à  mon  état  maladif.  Il  est 
certain  que  je  dirigerais  encore  les  négociations 
avec  le  Reichstag  qui  sont  à  la  veille  de  s'ouvrir, 
selon  la  volonté  de  Y.  M.,  si  Elle  voulait  me 
permettre  d'espérer  que  je  me  retirerais,  aussi- 
tôt la  session  terminée,  et  qu'il  me  serait  donné 
de  passer  le  temps  qui  me  reste  à  vivre,  dans  le 
calme  de  la  retraite,  et  dans  le  souvenir  recon- 
naissant que  je  conserve  de  la  grâce  dont  Y.  M. 
m'a  favorisé.   » 

Le  Roi  n'est  pas  convaincu,  et  il  insiste  : 
((  Je  souscris  parfaitement  à  tout  ce  que  vous 
me  dites  sur  la  difficulté  de  mettre  en  mouve- 
ment le  mécanisme  d'un  Etat  constitutionnel, 
mais  je  ne  puis  pas  vous  laisser  penser  que  je 
manque  de  confiance  en  vous,  et  dans  les  autres 
conseillers  de  la  couronne.  Yous  dites  vous- 
même  que,  depuis  1862,  c'est  la  première  fois 
qu'une  divergence  se  produit  entre  nous,  et  cet 
unique  incident  devrait  suffire  pour  prouver  que 
je  n'ai  plus  aucune  confiance  dans  les  organes 
de  mon  Gouvernement.  Personne  ne  s'estime 
plus  heureux  que  moi,  en  constatant  que,  durant 
une  période  de  six  années,  si  agitée,  il  ne  se  soit 
pas  produit  de  dissentiments  entre  nous.  Mais 
nous  avons  été  gâtés  par  là,  si  heureusement 
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gâtés,  qu'il  vous  semble  que  l'incident  actuel 
doit  produire  un  ébranlement.  Se  peut-il  qu'un 
monarque  ait  jamais  témoigné  à  son  premier 
ministre  une  plus  grande  confiance  que  moi, 
qui,  à  différentes  reprises,  et  maintenant  encore, 
vous  adresse  des  lettres  privées  qui  traitent  des 
questions  pendantes  momentanément,  afin  de 
bien  vous  convaincre  que  je  ne  cherche  pas  à 
en  résoudre  aucune  par-dessus  votre  tête? 
Lorsque  je  vous  envoyais  la  lettre  du  général 
ManteufFel  sur  l'affaire  de  Memel,  parce  qu'elle 
me  paraissait  contenir  l'imprévu  (Tottleben)  et 
que  je  voulais  avoir  votre  opinion  à  ce  sujet, 
lorsque  je  vous  communiquais  la  lettre  du  gé- 
néral de  Beyens,  ainsi  que  quelques  extraits  de 
journaux,  avec  la  remarque  que  ces  pièces  repro- 
duisaient exactement  ce  que,  depuis  des  années, 
j'avais  affirmé  partout  et  officiellement,  je  devais 
croire  qu'il  ne  m'était  pas  possible  de  vous  don- 
ner de  plus  grandes  preuves  de  confiance.  Vous 
ne  pouvez  pas  désirer  vous-même  que  je  ferme 
systématiquement  mon  oreille  aux  voix  qui,  à 
certaines  heures  importantes,  s'adressent  confi- 
dentiellement à  moi.  Si  je  fais  ressortir  cer- 
taines considérations  par  lesquelles  vous  motivez 
votre  lettre,  tandis  qu'il  en  est  d'autres  que  je 
ne  discute  pas,  je  me  réfère  pour  cela  à  votre 
propre  affirmation  qui  vous  fait  représenter 
votre  disposition  d'esprit  actuelle  comme  un 
état  maladif;  vous  vous  sentez  fatigué,  épuisé, 
vous  aspirez  au  repos.  Je  le  comprends  parfai- 
tement, car  je  ressens  aussi  ces  impressions; 
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mais  puis-je,  et  dois-je,  pour  cela,  penser  à 
abdiquer?...  Je  ne  le  puis  pas,  et  ne  le  dois  pas, 
et  vous  ne  devez  pas  y  penser  plus  que  moi. 
Vous  n'appartenez  pas  qu'à  vous  seul,  votre 
existence  est  trop  étroitement  liée  à  l'histoire  de 
la  Prusse,  de  FÀllemagne  et  de  l'Europe,  pour 
que  vous  puissiez  vous  retirer  de  l'œuvre  à 
laquelle  vous  collaborez.  Mais,  afin  que  vous 
puissiez  vous  consacrer  tout  entier  à  cette  œuvre, 
je  vous  prie  instamment  de  me  présenter  un 
projet  de  nature  à  vous  faciliter  le  travail.  Vous 
pourriez,  par  exemple,  ne  pas  assister  aux 
séances  du  ministère  lorsque  l'on  n'y  traite  que 
des  questions  ordinaires  :  Delbriïck  est,  pour 
vous,  un  collaborateur  si  fidèle  qu'il  pourrait 
assumer  une  grande  partie  de  la  tâche.  Limitez 
aux  points  les  plus  importants  les  propositions 
que  vous  avez  à  me  faire.  Mais,  avant  tout,  ne 
doutez  jamais  de  mon  invariable  confiance,  et 
de  ma  reconnaissance  inextinguible.  —  Votre 
Guillaume  \  » 

Il  était  impossible  de  résister  à  de  telles 
instances.  Bismarck  retira  sa  démission.  Le 
Roi  de  son  côté  n'insista  plus  sur  le  maintien 
d'Usedom,  qui  fut  remplacé  par  Brassier  de 
Saint-Simon,  non  moins  dévoué  aux  intérêts 
italiens  mais  d'un  sens  plus  rassis  (2  mars  1869). 
Bismarck  vint  prendre  part  aux  travaux  du 
Reichstag  (4  mars). 

Là  aussi  il  assoupit  provisoirement  la  ques- 
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tion  nationale  et  son  attention  fut  uniquement 
portée  sur  les  moyens  de  combler  le  déficit  par 
l'établissement  d'un  impôt  sur  les  boissons 
alcooliques.  Il  n'admit  pas  qu'on  s'occupât  d'un 
autre  sujet.  Jugeant  Beust  suffisamment  corrigé 
il  ordonna  une  accalmie  générale.  Les  attaques 
des  journaux  prussiens  cessèrent;  des  propos 
amicaux  s'échangèrent  de  toutes  parts.  L'opinion 
publique,  docile  au  mot  d'ordre,  ne  sembla  plus 
du  tout  pressée  de  conquérir  les  États  du  Sud. 
Le  journal  la  Post  publiait  un  article  dans  lequel 
il  s'efforçait  de  démontrer,  —  à  la  grande  sur- 
prise de  ses  lecteurs  habituels,  —  que  les  enga- 
gements consacrés  par  les  Conventions  militaires 
et  l'Union  douanière,  telle  qu'elle  avait  été  re- 
constituée, offraient  à  l'Allemagne  toutes  les  ga- 
ranties désirables;  il  relevait  les  inconvénients 
qui  naîtraient,  pour  le  Nord  comme  pour  le  Midi, 
des  efforts  pour  réaliser  une  entente  plus 
intime.  Bismarck  disait  à  Benedetti  :  «  L'Union 
germanique  engendrerait  en  ce  moment  des 
complications  qu'il  est  prudent  de  conjurer; 
cette  tâche  incombera  à  la  future  génératiton.  » 
Il  ne  parla  point  pour  notre  ambassadeur  seul 
et  renouvela  les  assurances  de  cette  conver- 
sation dans  un  discours  prononcé  au  Reichstag  : 
Le  Sud,  par  le  caractère  particulier  de  sa 
race,  par  la  position  qu'il  occupait  dans  l'an- 
cienne constitution  de  l'Empire,  est  essen- 
tiellement particulariste  et  conservateur  ; 
nous  sommes  pour  lui  non  seulement  trop 
libéraux,  mais  aussi  trop  nationaux,  en  somme 
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trop  libéraux-nationaux.  Examinez  de  près  les 
tendances  caractéristiques  de  l'Allemand  du 
Sud  :  vous  verrez  que  ce  qui  se  trouve  au 
fond  de  toutes  les  manifestations  auxquelles 
il  prend  part,  c'est  son  désir  de  rester  Bava- 
rois, Wurtembergeois,  Souabe  ou  Franco- 
nien. Il  trouve  l'Allemagne  du  Nord  déjà  trop 
étroitement  unie,  et  peut-être  se  déciderait-il 
à  se  rapprocher  d'une  confédération  dont  les 
liens  seraient  plus  lâches,  d'une  communauté 
où  ce  que  j'appelle  ses  particularités  seraient 
respectées  dans  une  mesure  beaucoup  plus 
grande...  Dans  l'Allemagne  du  Sud  l'aspiration 
à  l'unité  est  si  faible  que  les  gens  qui  rechercheat 
ouvertement  l'aide  de  l'étranger  pour  détruire  ce 
que  nous  avons  gagné  en  fait  d'unité,  —  que  ces 
gens  qu'on  entend  déplorer  tout  haut  le  courant 
d'air  pacifique  qui  souffle  pour  l'instant  à  travers 
le  monde,  —  le  déplorer  parce  qu'il  retarde  le 
moment  où  ils  pourraient  voir  les  baïonnettes 
étrangères  victorieuses  et  teintes  du  sang  de 
leurs  frères  du  Nord,  —  que  ces  gens-là  ne  sont 
point  menacés  de  l'indignation  morale  de  leurs 
compatriotes,  ni  traités  publiquement  de  traîtres 
à  leur  pays,  ni  stigmatisés  comme  tels  !  On 
exagère  beaucoup  mon  inlluence  sur  les  événe- 
ments qui  m'ont  porté  où  je  suis,  mais  per- 
sonne, sans  doute,  ne  me  demandera  de  faire 
l'histoire.  J'y  serais  impuissant,  même  en  mar- 
chant d'accord  avec  vous.  Messieurs,  accord 
qui  nous  rend  assez  forts  pour  braver  le  monde 
en  armes  ;   mais  nous  ne  pouvons   faire  l'his- 
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toire,  nous  ne  pouvons  qu'attendre  qu'elle 
s'accomplisse.  Ce  n'est  pas  en  plaçant  une  lampe 
sous  les  fruits  que  nous  les  ferons  mûrir,  si 
nous  les  faisons  tomber  avant  le  temps  nous 
empêchons  leur  développement,  nous  les  galons. 
Soyez  donc  patients  et  laissez  à  l'Allemagne 
le  temps  de  se  développer  \  » 

A  ce  moment  même  une  grande  dame,  aussi 
remarquable  par  sa  rayonnante  beauté  que  par 
la  clairvoyance  de  ses  sentiments  patriotiques, 
la  comtesse  de  Pourtalès,  nous  apprenait  com- 
hien  peu  il  fallait  prendre  au  sérieux  ces  protes- 
tations pacifiques  des  journaux,  du  Parlement 
et  des  ministres  :    «  Voilà  que  cette  adorable 
comtesse,  écrivait  le  général  Ducrot,  me  déclare 
qu'elle  revient  de  Berlin  la  morl  dans  Fâme,  que 
la  guerre  est  inévitable,  qu'elle  ne  peut  manquer 
d'éclater  au  premier  jour,  que  les  Prussiens  sont 
si  bien  préparés,  si    habilement  dirigés,  qu'ils 
sont  assurés  du  succès.  Ces  gens-là  nous  trom- 
pent indignement  et  comptent  bien  nous  sur- 
prendre   désarmés...  Oui,  le    mot    d'ordre   est 
donné  :  en  public  on  parle  de  paix,  du  désir  de 
vivre    en    bonnes   relations    avec  nous  ;   mais 
lorsque,  dans  l'intimité,  l'on  cause  avec  tous  ces 
gens  de  l'entourage  du  Roi,  ils  prennent  un  air 
narquois,  vous  disent  :  —  Est-ce  que  vous  croyezà 
tout  cela?  Ne  voyez-vous  pas  que  les  événements 
marchent  à  grands  pas,  que  rien  désormais  ne 
saurait  conjurer  le  dénouement  ?  Ils  se  moquent 

4.  Séance  du  IG  avril  1869. 
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indignement  de  notre  gouvernement,  de  notre 
armée,  de  notre  garde  mobile,  de  nos  ministres, 
de  l'Empereur,  de  l'Impératrice,  prétendent 
qu'avant  peu  la  France  sera  une  seconde  Es- 
pagne !  Enfin  croiriez-vous  que  le  ministre  de  la 
maison  du  Roi,  M.  de  Schleinitz,  a  osé  me  dire 
qu'avant  dix-huit  mois  notre  Alsace  serait  à  la 
Prusse  ?  Et  si  vous  saviez  quels  énormes  prépa- 
ratifs se  font  de  tous  côtés,  avec  quelle  ardeur  ils 
travaillent  pour  transformer  et  fusionner  les 
armées  des  États  récemment  annexés,  quelle 
confiance  dans  tous  les  rangs  de  la  société  et  de 
l'armée!  Oh  !...  en  vérité,  général,  je  reviens 
navrée,  pleine  de  trouble  et  de  craintes.  Oui,  j'en 
suis  certaine  maintenant,  rien,  non  rien,  ne 
peut  conjurer  la  guerre,  et  quelle  guerre  !  » 

Ainsi  l'accalmie  bismarckienne,  à  laquelle 
nos  diplomates  et  nos  ministres  avaient  la  naï- 
veté de  se  confier,  n'était  que  le  silence  de  la 
veillée  d'armes,  silence  terrible,  au-dessous 
duquel,  en  prêtant  bien  l'oreille,  on  entendait  le 
bruit  des  canons  qu'on  fondait,  des  fusils  qu'on 
fabriquait,  des  approvisionnements  qu'on  entas- 
sait, et,  déjà  au  loin,  la  rumeur  du  champ  de 
bataille. 


1.  Lettre  du  général  Ducrot  au  général  Frossard,  Stras- 
bourg, 28  octobre  1868. 


CHAPITRE   XI 


PRÉPARATION      AUTRICHIENNE 


I 

Sous  la  direction  d'un  ministre  de  la  Guerre 
remarquable,  le  feld-maréchal  lieutenant  Kuhn, 
l'armée   autrichienne   subit  une  réorganisation 
complète.  Trois  lois  sur  le  recrutement,  point  de 
départ  delà  réforme,  furent  successivement  pré- 
sentées, Tune  sur  l'armée  active  et  les  principes 
généraux,  la  seconde  sur  la  landwehr,  la  troi- 
sième sur  le  landsturm.  Celle  sur  l'armée  active 
introduisait  le  service  personnel  obligatoire  sans 
remplacement,    avec    plus    de    rigueur     qu'en 
Prusse,  puisque,  d'une  part,  elle  ne  tenait  pas 
compte  de   l'exemption  acquise  aux  princes  et 
comtes  médiatisés,  et,  d'autre  part,  astreignait  à 
taxer  les  individus  qui,  de  fait  ne  servaient  pas, 
soit  parce  que  la  levée  votée  par  les  Chambres 
n'eût  pas  compris  tous  les  jeunes  gens  valides, 
soit  pour  d'autres  motifs  ;    le   produit  de  cette 
taxe  serait  consacré  à  l'entretien  des  invalides. 
La  loi   empruntait  à  la  Prusse  l'institution  des 
volontaires  d'un  an.  Le   service   normal   dans 
l'armée  en   temps  de  paix  était   de   trois   ans, 
puis  de  sept  dans  la  réserve  et  de  deux  dans  la 
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landwehr,  en  tout  douze  ans.  Le  contingent 
était  fixé  pour  dix  ans  à  93  000  hommes,  et  la 
partie  valide  qui  n'y  était  pas  comprise,  faute  de 
ressources  budgétaires,  formait  une  réserve  de 
recrutement,  autre  institution  prussienne.  Les 
commandements  se  faisaient  partout  en  alle- 
mand. Ces  dispositions  étaient  les  mêmes  dans 
la  loi  hongroise  que  dans  la  loi  autrichienne^ 
toutes  deux  du  5  décembre  1868. 

La  loi  sur  la  landwehr  obligeait  à  deux  ans  de 
service  ceux  qui  étaient  sortis  de  l'armée  active 
et  de  la  réserve.  Ce  corps  correspondait  en  Hon- 
grie aux  honweds,  commandés  en  langue  magyare 
par  des  chefs  indépendants  du  ministère  de  la 
Guerre  commun  et  qui  eussent  été  une  véritable 
armée  s'ils  avaient  eu  les  armes  savantes.  C'était 
une  des  concessions  les  plus  importantes  faites 
à  la  Hongrie;  elle  la  considérait  comme  une 
garantie  de  son  existence  nationale.  Le  gouver- 
nement autrichien  ne  voulut  pas  donner  à  sa 
landwehr  une  indépendance  pareille  ;  il  tint  à  la 
mettre  sous  l'autorité  des  commandants  de  divi- 
sions territoriales.  L'extrême  gauche  et  l'extrême 
droite  demandaient,  comme  en  Hongrie,  que  la 
landwehr  fût  pourvue  d'un  état-major  distinct 
et  distribuée  en  huit  groupes;  elles  demandaient 
de  plus  que  la  question  des  langues  dans  les- 
quelles ces  groupes  seraient  commandés,  fut 
laissée  provisoirement  à  l'appréciation  du  gou- 
vernement. Les  libéraux  ministériels  objectèrent 
que  ce  morcellement  profiterait  aux  éléments 
centrifuges  de  l'Empire,  et  porterait  une  grave 


PRÉPARATION  AUTRICHIENNE.  221 

atteinte  à  l'unité  de  la  force  armée,  en  y  intro- 
duisant les  dissensions  nationales,  auxquelles  elle 
avait  eu  le  bonheur  de  demeurer  étrangère.  Leur 
argumentation  trouva  un  écho  sympathique  chez 
les  représentants  des  provinces  de  faible  étendue, 
peu  désireuses  de  voir  leurs  territoires  englobés 
en  de  plus  gros  voisins.  —  Mieux  vaut,  disaient- 
ils,  faire  un  sacrifice  d'autonomie  à  l'Empire  qu'à 
une  province.  —  Ainsi  les  députés  de  la  Buko- 
wine  protestèrent  contre  l'idée  d'incorporer  leur 
contingent  de  landwehr  à  celui  de  laGalicie,  et 
de  la  faire  commander  en  langue  polonaise.  La 
question  d'argent  contribua  beaucoup  à  faire 
prévaloir  le  système  du  gouvernement  :  les  dé- 
penses pour  l'armée  étaient  si  lourdes  que  bon 
nombre  de  députés  se  prononcèrent  pour  l'éco- 
nomie qui  résulterait  de  l'attribution  du  com- 
mandement de  la  landwehr  aux  commandants 
des  divisions  territoriales. 

D'après  le  compromis,  l'Autriche  cisleitha- 
nienne  devait  supporter  70  p.  100  des  dépenses  du 
ministère  de  la  Guerre,  et  la  Hongrie  30  p.  100. 
Mais  les  dépenses  de  la  landwehr  et  des  hon- 
Aveds  ne  furent  considérées  comme  dépenses 
communes  qu'en  temps  de  guerre.  Jusque-là  les 
frais  d'équipement  et  d'entretien  devaient  être 
supportés  par  chacune  des  parties  de  la  monar- 
cle   en  ars  1869). 

Le  troisième  projet  relatif  au  landsturm,  ou 
levée  en  masse,  fut  repoussé.  Dans  une  grande 
guerre,  dit-on,  des  levées  sans  organisation  ûxe 
n'ont  jamais  influé  sur  le  sort  de«  événements; 
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il  est  à  craindre  qu'elles  n'exposent  le  pays  aux 
ravages  de  l'ennemi,  qu'elles  ne  désorganisent 
la  société  civile  et  favorisent  le  brigandage.  L'or- 
ganisation militaire  cisleithanienne  présenta 
donc  une  différence  marquée  avec  celle  du 
royaume  de  Hongrie  où  le  landsturm  est  vir- 
tuellement compris  dans  la  force  armée. 

En  résumé,  en  temps  de  guerre  l'armée  autri- 
chienne devait  comporter:  armée  de  ligne, 
800  000  hommes;  régiments  frontières,  53  000 
hommes;  landwehr,  environ,  200  000  hommes. 
Total:  1  053  000  hommes. 

II 

Une  des  principales  causes  de  revers,  en  1866, 
avait  été  Terreur  tactique  de  croire  que  c'est  le 
choc  en  colonnes  peu  profondes,  et  non  l'action 
du  feu,  qui  décide  la  bataille.  Cette  erreur  fut 
redressée  par  un  règlement  qui,  en  assurant 
l'avenir,  était  une  censure  sévère  des  déplorables 
pratiques  du  passé  :  «  ïl  faut  toujours  tâcher  de 
diriger  sur  les  points  d'attaque  un  feu  puissant, 
qui  l'emporte  sur  celui  de  l'adversaire.  L'action 
de  la  baïonnette  ne  doit  être  employée,  comme 
moyen  extrême,  pour  chasser  le  défenseur  de  sa 
position,  que  si  l'adversaire  peut  être  complète- 
ment surpris  ou  bien  s'il  a  été  assez  ébranlé 
par  les  effets  du  feu  pour  qu'on  puisse  ne  plus 
s'attendre  de  sa  part  à  une  résistance  énergique, 
ou  enfin,  si  une  station  plus  longue,  à  portée 
efficace  de  son  tir,  devait  avoir  pour  suite  des 
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pertes  plus  considérables  que  celles  résultant 
d'une  marche  décisive  en  avant.  Aussi —  abstrac- 
tion faite  de  la  surprise  —  serait-ce  une  faute 
que  de  donner  l'ordre  d'attaquer  à  la  baïonnette 
avant  d'avoir  porté  jusqu'à  ses  dernières  limites 
l'intensité  du  feu.^  » 

,  Tous  les  règlements  militaires  furent  refaits 
en  vue  d'assurer  plus  d'homogénéité,  et  l'orga- 
nisation générale  fut  perfectionnée  dans  la  me- 
sure que  permettait  la  détresse  des  finances.  Il 
eut  été  facile  d'introduire  le  véritable  système  de 
la  mobilisation  tel  qu'il  était  pratiqué  en  Prusse, 
puisqu'une  des  anciennes  institutions  de  l'Au- 
triche était  le  recrutement  territorial.  Il  n'y  avait 
qu'à  le  compléter  par  l'organisation  de  corps 
d'armée  permanents  également  territoriaux.  On 
ne  le  fit  pas  ;  on  continua  à  répartir  les  difTérents 
corps,  d'après  les  considérations  politiques  sou- 
vent en  opposition  avec  l'intérêt  d'une  prompte 
mobilisation.  Cependant  grâce  aune  bonne  organi- 
sation des  services  accessoires,  on  diminua  consi- 
dérablement le  temps  nécessaire  à  entrer  en 
opération  qui,  cependant,  comprenait  encore 
quarante-deux  jours. 

Néanmoins,  il  est  certain  que,  malgré  tout  ce 
qui  lui  manquait  à  la  fin  de  1869,  l'armée  autri- 
chienne, quoique  non  en  état  de  se  mesurer 
seule  avec  la  Prusse,  pouvait  intervenir,  de  ma- 
nière efficace  et  peut-être  décisive,  dans  une 
guerre  entre  la  France  et  la  Prusse. 

1.  Voir  Empire  libéral,  t.  VIII,  p.  393. 


CHAPITRE   X 


LA  PREPARATION  PRUSSIENNE.  —  NOUVELLE 
TACTIQUE  DE  L'ARTILLERIE  ET  DE  LA  CAVA- 
LERIE. —  ARRANGEMENTS  AVEC  LES  ÉTATS 
DU    SUD.   —   PLAN    DE    MOLTKE 


I 


Le  spectacle  qu'offre  la  Prusse  militaire  après 
1866  est  vraiment  digne  d'étude.  Victorieuse, 
elle  ne  s'endort  pas  sur  sa  victoire.  Après  la 
guerre  de  Danemark,  elle  avait  préparé  celle 
contre  l'Autriche;  il  lui  reste  à  en  engager  une 
autre  plus  sérieuse,  celle  contre  la  France.  Elle 
le  sait,  elle  le  veut,  et  elle  s'y  prépare  avec 
une  persévérance  passionnée  qui  ne  se  précipite 
pas,  mais  qui  ne  se  ralentit  jamais.  Roon,  au 
ministère  de  la  Guerre,  Moltke  à  l'état-major, 
se  partagent  la  tâche.  Roon  perfectionne  l'in- 
strument du  combat,  Moltke  en  organise  l'em- 
ploi. Autour  d'eux,  le  Kronprinz,  le  prince 
Frédéric-Charles,  répandent  dans  leurs  troupes 
l'ardeur,  le  dévoûment  au  devoir,  le  sacrifice, 
la  confiance,  car  ils  ne  pensent  pas,  comme  le 
sophiste  Trochu,  que  la  qualité  supérieure  d'une 
armée  soit  de  se  défier  [d'elle-même.  Tous  ces 
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efforts  sont  inspirés,  soutenus  par  le  vieux  Roi 
plus  animé,  plus  actif,  plus  appliqué  à  son  de- 
voir militaire  qu'aucun  de  ses  jeunes  généraux. 
Il  se  multiplie,  il  confère  dans  son  cabinet,  avec 
ses  ministres,  avec  le  chef  de  sa  maison  militaire, 
avec  ses  officiers;  il  se  fait  inspecteur  général, 
il  passe  en  revue  les  divisions,  les  brigades,  les 
compagnies  ;  il  va  porter  à  toutes  ces  troupes 
le  salut  royal  auquel  elles  répondent  par  une 
promesse  de  dévoûment  et  d'affection.  Dans  son 
regard  bienveillant  et  inspirateur  chacun  lit 
l'assurance  de  nouvelles  et  prochaines  victoires. 
Personne  qui  ne  travaille  dans  cette  ruche 
guerrière,  et,  mois  par  mois,  jour  par  jour, 
s'accomplit  une  œuvre  de  réforme  qui  effraye 
par  son  intensité  et  sa  diversité.  Il  faudrait  un 
volume  entier  pour  la  raconter;  nous  en  donne- 
rons les  points  principaux. 

La  loi  militaire  fédérale  étendait  à  tous  les 
États  confédérés  les  règles  générales  de  l'orga- 
nisation prussienne.  Une  instruction  du  26 
mars  1868  prescrivit  les  pratiques  administra- 
tives pour  l'application  uniforme  de  cette  loi  dans 
tous  les  États.  Néanmoins  une  certaine  diver- 
sité subsista  entre  eux  et  ils  se  classèrent  en 
trois  groupes  distincts  : 

1  -  Ceux  dont  les  souverains  conservèrent  sur 
leur  contingent  l'autorité  supérieure^;  2''  Ceux 
dont  le  contingent,  sans  perdre  le  caractère  na- 
tional, devint  une  partie  intégrante  de  l'armée 

1.  La  Saxe,  la  Hesse,  Mecklembourg-Schweriti,  Mecklem- 
bourg-Strelitz,  Brunswick. 

13. 
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prussienne,  ravancement,  le  recrutement,  l'in- 
struction, l'administration  étant  transférés  à  la 
Prusse;  3""  Ceux  qui  S  en  vertu  de  conventions, 
renoncèrent  à  lever  eux-mêmes  leur  contingent 
et,  pour  chaque  tête  à  fournir,  payèrent  à  la 
Prusse  225  thalers  (843  fr.  75)  ^  Nonobstant  ces 
différences,  toutes  les  réformes  militaires  furent 
obligatoires  dans  tous  les  États  confédérés,  et,  à 
partir  de  la  loi  de  1867,  il  n'y  eutvraiment  qu'une 
seule  armée  organisée,  conduite  par  un  chef,  le 
Roi. 

L'introduction  de  nouveaux  États  dans  les 
cadres  militaires  nécessita  l'accroissement  du 
nombre  de  corps  entre  lesquels  se  répartirait  la 
troupe  coQibattante.  Avant  1866,  le  territoire 
prussien  était  partagé  en  huit  régions  ou  dis- 
tricls  fournissant  chacun  un  corps  d'armée.  Il  y 
avait  en  outre  la  Garde  qui  se  recrutait  sur 
l'ensemble  du  territoire.  Par  suite  des  annexions, 
une  nouvelle  division  territoriale  militaire,  sans 
aucune  concordance  avec  la  division  administra- 
tive, dut  être  faite.  Le  territoire  (non  compris  la 
Saxe)  fut  divisé  en  onze  districts  de  corps 
d'armée,  d'où  onze  corps  d'armée  de  ligne; 
l'armée  saxonne  forma  le  12%  plus  le  corps  de  la 

1.  Grand-duché  d(3  Saxe-Weimar.  Duché  de  Saxe-AI- 
tenburg.  Duché  de  Saxe-Meiningen.  Duché  de  Saxe-Goburg 
Gotha.  Duché  d'Anhalt.  Principauté  de  Reuss  (branche 
aînée).  Principauté  de  Schwarzburg-Rudolstadt. 

2.  Grand-duché  d'Oldenburg.  Principauté  de  Lippe-Det- 
mold.  Principauté  de  Schaumburg-Lippe.  Principauté  de 
Schwarzburg-Sondetshausen.  Principauté  de  Waldeck.  Villes 
libres  de  Hainbur'%  Lubeck,  Brème. 
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Garde;  donc  treize  corps  ^;  enfin  une  division 
fournie  par  la  Hesse-Darmstadt,  qui  forma  la 
25^  On  remania  le  nombre  des  districts  de  la 
landwehr  qui  sont  le  pivot  du  recrutement  ré- 
gional :  on  en  établit  212;  deux  bataillons  for- 
maient un  régiment  correspondant  à  un  régiment 
de  ligne  de  l'armée  fédérale.  Les  lignes  générales 
tracées,  on  releva  toutes  les  erreurs  qui  avaient 
été  signalées  en  1866  et  on  s'efforça  de  les  recti- 
fier. Le  télégraphe  avait  mal  fonctionné,  sauf 
dans  l'armée  de  Frédéric-Charles.  On  réorganisa 
le  service  :  à  chaque  armée  on  donna  sa  colonne 
télégraphique  avec  92  pionniers  pris  dans  la 
landwehr.  Le  service  médical  avait  laissé  beau- 
coup à  désirer  :  médecins  en  nombre  insuffisant, 
ambulances  sans  mobilité  ou  faisant  défaut.  On 
créa  une  section  spéciale  de  médecine  militaire, 
et  on  donna  un  meilleur  aménagement  aux  ambu- 
lances. Le  système  des  étapes  offrait  beaucoup 
de  lacunes  et  de  défectuosités  ;  une  réforme 
radicale  fut  opérée  secrètement.  Pour  chaque 
armée  une  inspection  générale  fut  créée  ayant 
un  général  à  sa  tête-.  Le  service  des  vivres  fut 
également  perfectionné,  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  créées  pour  détruire  les  chemins  de 
fer  ennemis  ou  les  réparer. 

Il  n'y  avait  pas  lieu  d'innover  un  système  de 
mobilisation.  La  Prusse  était  depuis  longtemps 
en  possession  du  seul  qui  la  rend  facile,  le  sys- 
tème territorial.  Chaque  corps  tirant  de  son  dis- 

1.  Ordonnances  du  17  septembre  et  du  7  nov.  1867. 
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trict  en  temps  de  paix  ses  recrues,  ses  réservistes, 
ses  chevaux  de  complément,  sauf  la  Garde  qui 
recevait  ses  recrues  et  ses  réservistes  de  l'ensemble 
du  territoire,  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour 
habiller,  équiper,  armer  les  hommes  rappelés 
était  disposé  dans  chaque  corps. 

Le  mode  et  la  marche  des  opérations  étaient 
prévus  d'avance  et  précisés  pour  chaque  journée. 
Les  commandements  de  district  de  bataillons  de 
la  landwehr,  chargés  d'établir  les  ordres  d'appel, 
devaient  avoir  toujours  leurs  états  au  courant, 
être  pourvus  du  nombre  nécessaire  d'ordres- 
d'appel  afin  qu'ils  n'aient  plus  qu'à  les  remplir, 
timbrer  et  expédier  par  la  voie  la  plus  rapide  au 
Landrath  (sous-préfet)  chargé  de  les  faire  par- 
venir aux  intéressés.  Ce  service  avait  fonctionné 
régulièrement  en  1866.  On  le  perfectionna 
dans  les  détails,  de  manière  à  le  rendre  plus  expé- 
ditif  encore  et  à  réduire  à  20  jours  le  délai  néces- 
saire à  son  achèvement. 


11 


En  ce  qui  concerne  l'armement  de  l'infanterie 
et  de  l'artillerie,  on  procéda  comme  à  l'égard 
du  système  de  la  mobilisation.  On  s'en  tint  à  ce 
qui  avait  existé  en  1866,  se  contentant  de  cher- 
cher des  perfectionnements  de  détail.  Le  Roi 
disait  à  Stoffel  :  «  Notre  fusil  est  loin  de  la  per- 
fection. Nous  cherchons  une  modification  qui 
nous  donne  une  vitesse  initiale  plus  grande  et, 
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s'il  se  peut,  liq  chargement  plus  prompt.  On  m'en 
a  proposé  plusieurs,  mais  je  n'ai  pu  me  décider 
à  en  adopter  aucun;  c'est  une  grosse  affaire 
de  transformer  un  million  de  fusils  quand  il  n'est 
pas  évident  que  la  modification  proposée  pré- 
sente un  avantage  incontestable.  »  En  attendant 
qu'on  eût  trouvé  un  modèle  meilleur,  on  dé- 
cida ^  la  transformation  du  fusil  à  aiguille  et  de 
la  cartouche  d'après  le  système  Beck,  dont  le 
projectile  avait  plus  de  justesse  et  la  culasse 
perfectionnée  accroissait  la  rapidité  du  tir. 

On  discuta  sur  la  valeur  de  l'acier  pour  les 
canons.  Pendant  la  campagne  de  1866  des  canons 
de  8  c.  de  ce  métal  avaient  éclaté.  La  confiance  de 
l'artillerie  dans  son  arme  avait  été  ébranlée.  Des 
«ssais  et  des  études  furent  ordonnés  pour  se 
rendre  compte  de  la  cause  des  accidents.  Il  en 
résulta  qu'ils  devaient  être  attribués  à  une  défec- 
tuosité dans  le  mode  de  fermeture,  et  il  y  fut 
remédié  par  l'adoption,  pour  les  pièces  qui  ne 
l'avaient  pas,  de  la  fermeture  à  verrou.  Dès  lors 
aucun  éclatement  ne  se  produisit.  Néanmoins 
un  très  grand  nombre  d'artilleurs  persistèrent  à 
croire  que  le  vrai  remède  devrait  être  dans  le 
retour  au  bronze,  et  Stoffel  '  annonça  que  la  com- 
mission d'essai  avait  été  unanime  à  le  conseiller, 
que  le  Comité  supérieur  d'artillerie  venait  d'ap- 
prouver Tavis  de  cette  commission  d'essais,  que 
la  décision  de  l'inspection  générale  n'était  pas 
douteuse  et  que  l'on  n'attendait  plus  que  la  sanc- 

1.  Ordonnance  du  4  juillet  1808. 

2.  Rapports  du  31  août  et  du  22  novembre  1868. 
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tion  du  Roi.  ((  Si  la  Prusse  n'avait  aucun  matériel 
de  campagne  et  qu'elle  eût  à  s'en  créer  un,  elle 
n'hésiterait  pas  à  adopter  le  bronze  ^  » 

Stoffel  escomptait  trop  tôt  la  décision  du  Roi. 
Malgré  l'avis  des  commissions  d'essai,  un  certain 
nombre  d'officiers  d'artillerie  très  autorisés  per- 
sistèrent à  soutenir  que  c'était  l'emploi  de 
l'acier  qui  donnait  à  l'artillerie  prussienne  sa 
supériorité  de  portée  et  de  justesse.  L'infério- 
rité du  bronze  vis-à-vis  de  l'acier  tient  à  deux 
causes  :  1^  Quand  la  charge  de  poudre  s'enflamme, 
il  se  produit  une  quantité  de  gaz  qui  occasionne 
dans  tous  les  sens  une  pression  énorme  qui 
pousse  et  lance  le  projectile,  et  dilate  les  parois 
intérieures.  Il  importe  que  le  métal  soit  élastique 
pour  que  le  canon  reprenne  à  l'instant  même  sa 
forme  première  :  l'acier  est  élastique,  le  bronze 
l'est  peu.  2°  Le  projectile,  en  tournant  le  long  des 
rayures,  glisse  à  frottement  très  dur  sur  elles;  il 
faut  que  le  canon  soit  en  métal  très  dur,  sans 
quoi  ces  frottements  usent  rapidement  les  rayures, 
et  les  déforment  :  l'acier  est  un  métal  dur,  le 
bronze  est  un  métal  relativement  doux,  s'usant 
vite. 

Le  Roi  ne  crut  pas  prudent  de  se  prononcer  entre 
deux  opinions  si  ardemment  soutenues;  il  laissa 
la  question  ouverte,  et,  tout  en  conservant  à  l'ar- 
tillerie prussienne  le  matériel  en  acier  dont  elle 
était  complètement  pourvue,  décida  qu'on  conti- 
nuerait les  études,  et  qu'à  titre  d'essais,  on  fabri- 

1.  Rapport  du  20  février  1868. 
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querait  en  bronze  des  pièces  de  8  c.  jusqu'à  con- 
currence de  deux  cents. 

La  fusée  à  percussion  avait  été  conservée  avec 
d'autant  plus  de  conviction  que  les  Autrichiens, 
frappés  de  la  difficulté  en  laquelle  ils  s'étaient 
trouvés  de  régler  leur  tir,  à  Sadowa,  avaient 
muni  une  partie  de  leurs  shrapnells  de  fusées 
de  cette  nature. 

Les  Prussiens  avaient  également  songé  à 
mettre  en  état  leurs  places  fortes,  ces  pierres 
combattantes.  Mais  sous  ce  rapport  ils  n'étaient 
pas  aussi  avancés  que  nous  aurions  pu  le  crain- 
dre. Dans  ] a  vallée  du  Rhin,  on  trouvait  Mayence, 
Cologne,  Wesel,  que  Napoléon  1'^''  appelait  les 
trois  brides  du  Rhin,  parce  que  qui  les  possède 
est  maître  du  fleuve.  En  ces  trois  places  on  en 
était  resté  aux  projets.  Wesel  n'étant  pas  sur 
une  jonction  de  voies  ferrées,  on  l'avait  laissé 
dans  son  état  actuel;  mais  au  point  où  con- 
vergent les  voies  ferrées,  on  avait  décidé  la  con- 
struction de  deux  têtes  de  pont.  A  Cologne  on 
avait  arrêté  de  raser  les  forts  extérieurs  et  de 
les  remplacer  par  d'autres  plus  éloignés,  d'agran- 
dir aussi  l'enceinte  de  la  place.  Mais  aucun  de 
ces  projets  n'était  en  train  d'exécution.  Mayence 
pouvait  jouer  du  côté  des  Allemands  le  rôle  qui 
de  notre  côté  était  destiné  à  Metz.  Sous  ce  rap- 
port la  situation  était  à  souhait.  Les  ingénieurs 
allemands  avaient  démontré  la  nécessité,  pour 
donner  à  cette  place  toute  sa  valeur,  de  con- 
struire un  camp  retranché  tel  que  celui  dont  Metz 
venait  d'être  entouré  et  de  fortifier  la  hauteur  de 
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Hechtsheim,  située  au  sud,  sur  la  route  que 
suivrait  une  armée  française  irinvasion.  On 
n'en  avait  encore  rien  fait,  et  la  ville  était  dans 
le  même  état  qu'en  1866.  On  avait  seulement  dé- 
cidé un  agrandissement  de  Tenceinte  qui  n'était 
pas  encore  commencé  En  nous  exposant  cet  état 
défaits,  notre  attaché  militaire  ajoutait  :  «  Il  y 
a  pour  nous  un  avantage  trop  évident  à  ce  que 
cette  hauteur  (de  Hechtsheim)  ne  soit  pas  forti- 
fiée; car  autant  nous  aurions  tort,  en  temps  de 
guerre,  d'aller  nous  buter  contre  Mayence  si  cette 
place  était  transformée  en  un  camp  retranché; 
autant  il  peut  sembler  raïsonnahle  dans  l'état 
actuel  des  choses  de  surprendre  le  passage  de  la 
Sarre,  et  de  marcher  à  tire-d'aile  sur  Mayence^ 
Une  fois  en  possession  de  Hechtsheim,  nous 
pourrions  être  maîtres  de  Mayence,  grâce  à  l'ar- 
tillerie actuelle,  après  un  siège  de  courte  durée, 
car  des  batteries  établies  à  Hechtsheim  dominent 
la  ville  et  prennent  d'écharpe  le  pont  oblique  du 
Rhin^  » 

Le  matériel  de  ces  forteresses  offrait  les  ca- 
libres les  plus  différents,  des  pièces  de  fer,  de 
bronze,  d'acier,  les  unes  rayées,  les  autres  lisses, 
A  Mayence  notamment,  il  y  avait  un  quart  de 
canons  rayés,  le  reste  de  canons  lisses  de  dix-sept 
calibres  divers.  Cette  négligence  relative  tenait  à 
€e  que  Moltke  comptait  porter  si  résolument 
l'offensive  sur  le  territoire  français,  qu'il  impor- 
tait peu  de  mettre  en  état  de  défense  des  amas 

1.  Rapport  du  16  juin  1870. 


LA  PRÉPARATION  PRUSSIENNE.  233 

de  pierres  qu'on  ne  pouvait  pas  offensivement 
jeter  en  avant.  Une  de  ses  maximes  était  que 
<(  c'est  l'armée  de  campagne  qui  décide  du  sort  et 
de  l'honneur  des  États,  bien  plus  que  les  posi- 
tions fortifiées  ». 


III 


L'attention  se  porta  avec  non  moins  de  vigi- 
lance sur  ce  que  je  me  permettrai  d'appeler 
l'outil-homme,  sur  celui  qui  devait  rendre  effi- 
caces, par  l'usage  qu'il  en  ferait,  les  armes  perfec- 
tionnées qu'on  mettrait  dans  ses  mains  :  le  soldat. 

Trois  ans  de  service,  terme  légal  fixé  par  la 
loi  fédérale,  étaient  nécessaires  à  ce  dressage 
complet.  Mais  pour  entretenir  pendant  trois  ans 
sous  les  drapeaux  tous  les  jeunes  gens  de  vingt 
ans,  il  fallait  des  ressources  supérieures  à  celles 
que  le  budget  accordait  au  généralissime.  Alors 
on  laissait  dans  leurs  foyers  ceux  que  le  budget 
ne  permettait  pas  d'entretenir  ^  Au  cas  d'une 
déclaration  de  guerre  on  se  réservait  le  droit 
de  les  reprendre  pour  en  constituer  la  «  réserve 


1.  Stoffel  a  fixé  à  36  000  le  nombre  des  jeunes  gens  com- 
pris dans  cette  catégorie.  Une  note  que  la  section  historique 
de  l'État-maJor  prussien  a  eu  l'obligeance  de  communiquer 
à  mon  secrétaire  croit  que  ce  chiffre  doit  être  réduit  à 
20  000,  à  moins  qu'on  n'y  ajoute  les  conscrits  qui,  quoique 
reconnus  aptes  au  service  militaire,  ont  été  versés,  en  con- 
sidération de  leur  situation  comme  soutiens  de  famille,  dans 
la  réserve  ou  ont  reçu  un  sursis  d'un  an,  dont  il  est  impos- 
sible de  constater  le  chiffre. 
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(le  recrutement  »,  en  d'autres  termes,  les  dépôts 
destinés  à  combler  les  vides  de  l'effectif  com- 
battani.  Mais  on  les  trouvait  sans  instruction 
préalable  et  apportant  un  élément  de  faiblesse 
plutôt  que  de  force.  On  s'était  donc  attaché  à 
réduire  au  plus  petit  chiffre  possible  les  dispo- 
nibles non  instruits.  Au  lieu  de  conserver  dans 
l'infanterie  pendant  trois  ans  tous  les  hommes,  on 
leur  accordait  dès  qu'on  les  jugeait  suffisam- 
ment instruits,  après  deux  ans,  ce  qu'on  appe- 
lait un  ((  congé  du  Roi  »,  c'est-à-dire,  on  ne 
les  plaçait  pas  dans  la  réserve,  comme  on  l'a  dit 
parfois  faussement,  on  les  renvoyait  chez  eux,  où 
ils  restaient  à  la  disposition  jusqu'à  l'expiration 
de  leurs  trois  années,  et,  à  la  place  qu'ils  avaient 
laissée  libre,  d'autres  recrues  recevaient  une 
instruction  que,  sans  cela,  l'absence  de  ressources 
budgétaires  n'eut  pas  permis  de  leur  donner.  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  raccourcisse- 
ment du  temps  de  service  diminuait,  dans  une 
mesure  appréciable,  sinon  l'élan  du  soldat  prus- 
sien, du  moins  sa  solidité  et  sa  maîtrise  de 
soi-même. 

L'instruction  des  artilleurs  fut  l'objet  de  la 
sollicitude  passionnée  de  l'inspecteur  général 
Hindersin.  Cet  homme  doit  être  placé,  au-des- 
sous de  Roon  et  de  Moltke,  parmi  ceux  qui  con- 
tribuèrent le  plus  au  succès  de  la  Prusse.  C'était 
un  personnage  étrange.  Fils  d'un  pasteur,  il  était 
arrivé  par  un  effort  violent  de  travail  et  de 
volonté,  au  milieu  des  privations  les  plus  rudes, 
au  grade  supérieur   de  son  arme;   son   aspect 
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avait  quelque  chose  de  farouche  :  trapu,  les 
traits  durs  et  rigides,  la  face  large,  bronzée,  sur- 
montée d'un  front  vaste,  encadrée  de  favoris 
d'un  blond  roux,  brusque,  violent,  soupçon- 
neux, ne  riant  jamais,  dédaignant  d'être  aimé  et 
préférant  être  craint,  il  apparaissait  à  ses  infé- 
rieurs comme  la  Statue  du  Commandeur.  Sa 
devise  était:  «  La  journée  est  de  vingt-quatre 
heures  de  service  »,  et  il  exigeait  qu'elle  fut  ainsi 
pour  ceux  qu'il  commandait.  Il  institua  une 
école  de  tir  dont  il  était  le  directeur,  le  surveil- 
lant, l'inspirateur,  et  il  obtint  des  résultats 
remarquables. 

Parmi  les  officiers  de  toutes  armes,  infanterie, 
artillerie,  cavalerie,  état-major,  les  instructeurs 
s'appliquèrent  à  développer  l'esprit  d'initiative. 
Ils  habituèrent  leurs  subordonnés  à  recevoir  des 
ordres  généraux,  s'en  remettant  à  eux  des 
moyens  d'exécution  ;  il  les  dressèrent  non  moins 
encore  à  se  passer  d'ordres  et  à  agir  sous  leur 
propre  responsabilité:  ils  n'admettaient  pas 
qu'un  officier  se  justifiât  de  n'avoir  pas  accom- 
pli un  acte  nécessaire  commandé  par  la  circon- 
stance en  disant  :  «  J'attendais  les  ordres  »  ; 
ils  voulaient  qu'on  les  devançât.  Sans  doute, 
dans  certains  cas,  cette  initiative  peut  déranger 
les  plans  d'un  chef,  mais  quelle  bonne  pratique 
n'a  pas  ses  inconvénients?  L'habitude  de  l'initia- 
tive de  chacun  donne  à  une  armée  une  vigueur, 
une  vie,  un  élan  constants  qui  dispensent  le 
général  de  songer  à  des  détails  et  de  se  fatiguer 
à  les  régler  parce  que  chacun  de  ses  subordon- 
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nés  y  pourvoit  spontanément.  Il  est  d'ailleurs 
toujours  possible,  par  une  défense  formelle, 
d'arrêter  des  ardeurs  imprudentes  qui  dérange- 
Taient  les  combinaisons. 

On  accrut  de  même  la  valeur  du  cavalier.  Pour 
lui,  pas  de  congé  du  Roi,  et  même  l'on  s'efforça 
d'en  obtenir  volontairement,  par  certains  avan- 
tages, une  quatrième  année  de  service  ^  L'expé- 
rience de  1866  avait  démontré  avec  quelle  diffi- 
culté les  chevaux  les  plus  diligemment  choisis 
s'habituent  au  service  du  régiment.  La  création 
d'un  5*^  escadron  permit,  au  ca&  de  mobilisation, 
d'en  laisser  un  au  dépôt  pour  compléter  le  dres- 
sage des  dernières  remontes  ainsi  que  l'éducation 
des  hommes  encore  incomplète. 


tv 


La  tactique  de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie 
•dans  la  bataille  fut  la  modification  la  plus  impor- 
tante par  ses  résultats  ultérieurs.  En  1866  la  ca- 
valerie avait  rendu  peu  de  services.  Suivant  la 
routine  de  ce  temps  on  en  réservait  la  plus 
grande  partie  pour  achever  la  journée  par  la  pour- 
suite, et  on  ne  lançait  en  avant  pour  fouiller 
le  pays   que  la  cavalerie  légère.   Cette  tactique 

1.  Supplément  de  solde,  perspective  d'être  promus  à  la 
première  classe  et  même  au  grade  de  sous-officier  ;  réduc- 
tion de  deux  années  du  service  de  la  landwehr,  avec  dis- 
pense de  paraître  à  ses  exercices  ainsi], 'qu'à  ceux  de  la 
vréserve. 
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fut  changée.  Toute  la  cavalerie  devint  la  cava- 
lerie d'avant- garde  qui,  conformément  à  la  pra- 
tique de  Napoléon  P%  lancée  en  avant  à  plu- 
sieurs journées  de  marche,  prendrait  contact 
avec  l'ennemi,  renseignerait  sur  ses  mouve- 
ments, inonderait  le  pays,  couperait  les  télé- 
graphes, réquisitionnerait  des  vivres,  répandrait 
la  terreur,  cacherait  les  mouvements  de  l'ar- 
mée et,  pour  que  le  mot  ne  nuisît  pas  à  la 
chose,  on  supprima  le  nom  de  cavalerie  de  ré- 
serve, car  selon  une  juste  observation  du  général 
Hohenlohe,  «  rarement  un  chef  se  décide  à  porter 
en  avant  un  corps  qui  porte  écrit  au  front  le  nom 
de  réserve.  Quelle  drôle  de  réserve,  en  effet,  que 
celle  qu'on  emploierait  dès  le  début!  »  L'an- 
cienne réserve  devint  les  «  divisions  de  cava- 
lerie ». 

L'artillerie,  en  1866,  n'avait  pas  fait  meilleure 
figure.  Astreinte  servilement  à  la  méthode  na- 
poléonienne, rendue  surannée  par  le  perfection- 
nement du  tir,  elle  avait  été  tenue  en  grande 
partie  en  réserve  aussi  loin  que  possible  derrière 
les  troupes  combattantes,  attendant  le  moment 
de  porter  tout  son  effort  sur  le  point  décisif  où 
se  trouverait  la  solution  de  la  bataille.  La  plu- 
part du  temps  elle  avait  attendu  en  vain  car  la 
solution  avait  été  obtenue  sans  elle  et  avant 
qu'elle  eût  le  temps  d'arriver.  Au  contraire, 
les  Autrichiens  à  Sadowa  avaient  mis  leur  artil- 
lerie en  avant  comme  de  grands  corps  de  bataille 
au  premier  moment,  et  même  avant  l'engage- 
ment, afin  de  préparer  l'aclion  de  l'infanterie.. 
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C'est  à  cette  disposition  qu'elle  avait  dû  ses 
succès  malgré  la  supériorité  de  l'armement 
prussien.  Hindersin  était  très  attaché,  presque 
avec  superstition,  aux  vieilles  méthodes;  mais 
travailleur  acharné,  il  ne  fermait  pas  les  yeux 
aux  enseignements  de  l'expérience.  Il  recueillit 
celui  que  lui  avait  donné  le  vaincu  de  i866,  et 
il  prescrivit  que  désormais  ce  qu'on  appelait  les 
réserves  d'artillerie  ne  seraient  plus  tenues  en 
arrière  dans  l'attente  d'une  action  qui  peut-être 
ne  se  présenterait  pas,  qu'elles  seraient  dès  le 
premier  moment  portées  en  masse  en  avant  de 
l'infanterie  pour  préparer  son  action  par  une 
terrifiante  canonnade.  Pour  que  le  mot  fût  con- 
forme à  la  chose,  comme  on  l'avait  fait  pour  la 
cavalerie,  on  supprima  le  nom  d'artillerie  de 
réserve  et  on  lui  substitua  celui  d'artillerie  de 
corps. 

De  toutes  les  innovations  réalisées  alors  par  la 
Prusse,  cette  transformation  de  la  tactique  de  la 
cavalerie  et  de  l'artillerie  fut  celle  qui  nous  de- 
vait être  le  plus  funeste. 


Une  autre  préoccupation  des  plus  instantes 
de  l'Etat-major  fut  de  préparer  l'action  commune 
avec  les  États  du  Sud.  La  Prusse  ne  renonçait  à 
leur  absorption  politique  que  pour  travailler  avec 
une  volonté  infatigablement  énergique  à  la  fusion 
militaire.  A  Bade  le  ministre  des  Affaires  étran- 


LA  PREPARATION  PRUSSIENNE.  239 

gères  Freydorff  et  le  ministre  de  la  Guerre,  le 
Prussien  Beyer,  étaient  complètement  acquis  à 
la  Prusse.  Le  premier  ministre  Jolly  rencontrait 
des  adversaires  personnels,  mais  les  plus  pro- 
noncés, Bluntschli  et  Lamey,  accentuaient  plus 
que  lui  la  passion  unitaire.  Bismarck  n'avait  là 
qu'à  refréner  et  non  à  pousser.  A  la  fin  de  1868 
l'armée  badoise  n'était  plus  qu'une  fraction  de 
l'armée  prussienne.  Une  convention  autorisait 
«  les  sujets  de  la  Confédération  et  les  sujets  ba- 
dois  sur  le  territoire  de  la  Confédération,  à  se 
soumettre  au  recrutement  et  à  satisfaire  à  leurs 
obligations  militaires  »  (il  décembre  1868). 
Par  conséquent  les  volontaires  d'un  an  des  deux 
pays  pouvaient  poursuivre  indifféremment  leurs 
études,  soit  à  Berlin,  soit  à  Heidelberg,  soit  dans 
toute  autre  Université. 

Dans  le  Wurtemberg  et  la  Bavière,  on  n'en 
était  point  arrivé  si  loin  et,  malgré  qu'on  imitât 
les  institutions  prussiennes  l'armée  conservait 
certain  particularisme.  Toutefois,  même  là,  la 
Prusse  travaillait  très  habilement.  Ne  pouvant 
faire  des  armées  du  Sud  des  fractions  de  sa  pro- 
pre armée,  elle  s'ingéniait  à  faire  de  leurs  offi- 
ciers des  Prussiens.  Elle  avait  déterminé  ces 
gouvernements  à  envoyer  et  à  entretenir  à  Ber- 
lin un  nombre  d'officiers  de  tous  rangs  qui  aug- 
mentait et  se  renouvelait  sans  cesse  ;  admis  à 
servir  dans  les  différents  corps  et  à  l'État-major 
général,  ils  étaient  l'objet  d'attentions  particu- 
lières, et  la  plupart,  venus  avec  des  sentiments 
de  défiance,  s'en  allaient  animés  de  la  confrater- 
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nité  militaire  avec  leurs  camarades  prussiens. 
Le  roi  de  Wurtemberg,  nonobstant  la  répul- 
sion de  l'opinion  publique  et  l'opposition  très 
vive  de  sa  famille,  envoya  le  prince  héritier  ser- 
vir dans  la  garde  prussienne,  moyennant  le  pri- 
vilège inoffensif,  que  l'on  n'eut  garde  de  lui  re- 
fuser, déporter  l'uniforme  wurtembergeois. 

Un  seul  point  n'avait  pu  être  obtenu  par  la 
Prusse,  le  service  triennal.  Même  à  Bade,  on 
n'avait  établi  que  deux  ans  dans  l'armée  active, 
et  trois  au  plus  dans  la  réserve.  En  fait,  surtout 
en  Bavière,  le  service  actif  n'était  que  de  dix-huit 
mois.  Il  fallut  se  contenter  de  ce  qu'on  avait. 
Il  existait  dans  les  États  du  Sud  un  certain 
nombre  d'anciennes  forteresses  fédérales  :  Ulm, 
Rastadt,  Landau,  Mayence.  La  propriété  immo- 
bilière de  ces  forteresses  était  retournée,  par 
suite  de  la  dissolution  de  l'ancienne  Confédéra- 
tion, aux  États  sur  le  territoire  desquels  elles 
s'étaient  élevées. 

La  Bavière  et  le  Wurtemberg  réglèrent  en- 
semble la  situation  d'Ulm^  Hohenlohe  proposa 

4,  Le  Sourd  à  Moustier  :  «  ...  Je  me  permettrai  à  ce 
propos  de  rectifier  une  légère  erreur  que  j'ai  remarquée  dans 
un  des  derniers  rapports  de  M.  le  consul  général  de  France 
à  Francfort.  M.  Rothan  a  désigné,  comme  ayant  pris  part 
aux  négociations  à  Berlin,  entre  les  Ministres  dirigeants  de 
Bavière  et  de  Wurtemberg,  au  sujet  de  la  forteresse  d'CIm,. 
un  colonel  bavarois  du  nom  de  Bolterndorf.  —  Je  ne  connais 
pas  de  colonel  de  ce  nom  dans  l'armée  bavaroise  et  je 
pense  qu'on  a  confondu  avec  M.  de  Vôlderndorff,  employé 
supérieur  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  qui  est  le  bras 
droit  du  prince  de  Hobenlohe  et  qui  a  été  efîectivement 
appelé  par  son  chef.  Je  n'aurais  nullement  songé  à  rectifier 
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pour  les  autres  forteresses  d'instituer  une  com- 
mission permanente  siégeant  tantôt  à  Munich, 
Stuttgart,  Carlsruhe,  dont  le  but  serait  d'orga- 
niser le  système  défensif  des  États  du  Sud, 
soit  vis-à-vis  d'une  agression  de  l'étranger,  soit 
vis-à-vis  des  empiétements  de  la  Prusse.  Ce  pro- 
jet ne  pouvait  plaire  à  Bismarck.  Cependant  il 
ne  le  heurta  pas  de  front  et  parut  même  l'ap- 
prouver, mais  il  se  mit  en  mesure  de  le  faire 
avorter. 

Il  existait,  dans  chacune  de  ces  forteresses,  un 
matériel  mobilier  sur  lequel  la  Prusse  avait  des 
droits  comme  membre  de  l'ancienne  Confédé- 
ration; après  un  partage  chacun  serait  resté 
maître  chez  soi.  Mais  Bismarck  entendait  être 
maître  chez  les  autres.  11  demanda  qu'on  de- 
meurât dans  l'indivision,  de  manière  à  motiver 
son  immixtion  permanente.  Grâce  à  ses  amis 
de  Bade,  le  protocole  de  Munich  écarta  toute 
liquidation  ayant  pour  objet,  soit  un  rembour- 
sement, soit  le  partage  du  matériel,  et  émit  le 
vœu  qu'il  fût  déclaré  propriété  commune  de 
l'Allemagne,  l'administration  et  la  surveillance 
étant  exercées  par  la  Bavière,  le  Wurtemberg 
et  Bade,  pour  Ulm,  Bastadt,  Landau,  et  par  la 
Prusse,  au  nom  de  la  Confédération  du  Nord, 
pour  Mayence  (10  octobre  1868). 

Ceci  obtenu,  Bismarck  laissa  s'établir  la  Com- 
mission  Permanente  des  Forteresses,  mais  en 

cette  erreur,  si  M.  Rothan  n'avait  pas  tiré  de  la  présence 
d'un  officier  supérieur  bavarois  des  conséquences  plus  im- 
portantes. »  (Juin  1868.) 

T.    XI.  14 
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s'arrangeant  encore  pour  la  paralyser,  il  la  flan- 
qua d'une  Commission  de  liquidation  du  matériel 
où  un  délégué  de  la  Prusse  siégerait  naturelle- 
ment, et  dont  la  mission  serait  d'établir  les 
rapports  entre  les  systèmes  défensifs  du  Nord  et 
du  Sud.  La  ratification  de  la  Convention  des 
Forteresses  serait  suspendue  jusqu'à  la  fin  des 
travaux  de  cette  commission,  fin  que,  par  leurs 
lenteurs,  les  Prussiens  éloignèrent  à  leur  gré 
jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  obtenu  ce  qu'ils  vou- 
laient. 

Le  plus  urgent  pour  la  Prusse  était  de  ratta- 
cher immédiatement  les  Etats  du  Sud  à  son 
organisation  offensive.  Cette  question  eût  traîné 
aussi  longtemps  que  celle  des  forteresses  si  elle 
avait  du  être  résolue  par  les  hommes  d'État.  Les 
chefs  d'état-major  les  écartèrent  et  l'affaire  fut 
vite  réglée  dans  le  secret  le  plus  absolu,  si  bien 
gardé  que  ni  la  France,  ni  aucune  puissance 
n'en  eut  le  moindre  soupçon.  Le  général  Suckow 
avait  été  autorisé  à  se  rendre  à  Berlin,  étudier 
le  système  de  mobilisation.  Lui  supposant  des 
appréhensions  particularistes  qu'il  n'avait  pas, 
Bismarck  voulut  le  rassurer  en  attestant  qu'il  ne 
voulait  pas  violenter  les  Etats  du  Sud.  Or,  Siïckow 
était  rien  moins  que  mal  disposé.  Moltke, 
d'abord  réservé  à  son  égard,  se  dégela  dès  qu'il 
eut  découvert  ses  sentiments;  des  relations  d'in- 
time confiance  s'établirent  entre  eux,  et  ils  arrê- 
tèrent toutes  les  mesures  nécessaires  au  cas  d'une 
guerre  avec  la  France.  On  ne  discuta  pas  un  plan 
général  d'opérations,  car  un  tel  plan  est  l'affaire 
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exclusive  du  généralissime  et  ne  peut  être  mis  en 
discussion;  on  s'occupa  d'arrêter  d'avance  et  de 
rassembler  en  temps  utile  et  sur  des  points 
précis  des  contingents  allemands.  Un  envoyé 
bavarois  aussi  vint  un  peu  plus  tard  aux  rensei- 
gnements et  aux  négociations.  Après  son  départ 
et  celui  de  Suckow,  les  échanges  d'idées  conti- 
nuèrent par  correspondance,  et  il  fut  convenu, 
qu'en  cas  de  guerre,  à  cause  des  distances,  le 
■Nord  ne  pouvant  pas  au  premier  moment  prê- 
ter une  aide  efticace,  le  Sud  serait  mieux  dé- 
fendu par  la  réunion  de  toutes  les  forces  alle- 
mandes sur  le  Rhin  moyen,  ces  forces  pouvant, 
soit  sur  la  rive  droite,  soit  sur  la  rive  gauche, 
prendre  l'offensive  sur  le  flanc  de  l'invasion  en- 
nemie, et  la  forcer  soit  à  s'arrêter,  soit  à  battre 
en  retraite. 

Ainsi  à  la  fia  de  1868,  l'accord  complet  s'était 
établi  entre  les  états-majors  du  Nord  et  du  Sud, 
et  l'importance  de  ces  accords,  comme  le  dit  jus- 
tement Sybel,  était  d'autant  plus  grande  que  ce 
n'était  pas  la  Prusse,  mais  la  propre  initiative 
des  princes  allemands  qui  les  avait  amenés.  Lors- 
que nous  faisions  niaisement  consister  notre  po- 
litique à  défendre  l'indépendance  des  États  du 
Sud,  ils  s'entendaient  déjà  avec  la  Prusse  sur  la 
manière  de  nous  recevoir  à  coups  de  fusil  s'il 
nous  prenait  fantaisie  de  passer  des  paroles  aux 
actes.  Et  c'était  là  la  belle  politique  que  nous  re- 
commandaient comme  seule  patriotique  les  gé- 
nies de  Thiers  et  de  Rouher  et  que  subissait  1 
malheureux  empereur  I 
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Nos  diplomates  dans  le  Sud  n'ont  jamais  cessé 
de  détromper  notre  ministère  des  Affaires  étran- 
gères sur  l'illusion  de  ses  bureaux  et  de  nos  di- 
plomates inpartibus,  de  croire  qu'en  aucun  temps 
les  États  du  Sud  pussent  être  nos  auxiliaires. 
Bien  avant  la  conclusion  de  tous  les  arrange- 
ments de  Stuttgart  et  de  Munich,  Le  Sourd  écri- 
vait :  «  L'idée  qu'une  confédération  du  Sud  pour- 
rait devenir  un  instrument  pour  la  France,  suffit 
pour  la  rendre  impopulaire.  J'ai  toujours  soutenu 
dans  mes  conversations,  en  Allemagne,  les  inten- 
tions pacifiques  de  la  France,  parce  que  j'y  crois 
sincèrement;  j'aurais,  d'ailleurs,  cru  de  mon 
devoir  de  les  soutenir  quand  même,  mais  si, 
en  réalité,  les  craintes  des  pessimistes  incorri- 
gibles avaient  quelque  fondement, -il  me  paraît 
évident,  certain,  que  l'Allemagne  serait  unie 
contre  nous;  et,  il  faut  bien  le  dire,  —  sincère- 
ment unie.  Croire  le  contraire,  c'est  se  faire 
illusion,  c'est  s'exposer  à  de  graves  et  dangereux 
mécomptes.  »  (12  janvier  1868.) 


VI 


L'identification  complète,  du  moins  toute  celle 
nécessaire  à  une  énergique  action  commune 
•contre  la  France  était  donc  achevée  et  Moltke, 
tenant  dans  les  mains  tous  les  éléments  de  dé- 
cision, rédigea,  à  la  fin  de  1868  et  au  commence- 
ment de  i869,  le  plan  stratégique  de  l'action 
commune  qu'il  jugeait  imminente. 
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Gouvion  Saint-Cyr  a  dit  que  «  les  premières 
fautes  nécessitent  et  entraînent  toutes  les  autres 
et  que  c'est  à  peine  si,  dans  tout  le  cours  d'une 
•campagne,  il  est  possible  de  réparer  celles  qu'on 
a  commises  au  moment  de  la  concentration  pri- 
mitive ».  Moltke  avait  éprouvé  la  vérité  de  cette 
maxime  par  la  peine  qu'il  avait  eue  à  empêcher 
les  conséquences  funestes  de  sa  dissémination 
irrationnelle,  au  début  des  opérations  en  1866, 
Nous    jugeant  plus  dangereux    que  les   Autri- 
chiens, il  se  garda  bien  de  nous  offrir  la  même 
prise.  Il  créa  trois  armées  composées  des  forces 
prussiennes  et  de  celles  du  Sud,  et  ne  les  sépara 
point  l'une  de  l'autre  par  de  longues  distances  et 
des  obstacles  naturels.  Une  étude  attentive  de 
notre  réseau  ferré  l'amena  à  supposer  qu'imita- 
teurs des  dispositions  d'autrefois,  nous  divise- 
rions nos  forces  en  deux  Igroupes   concentrés, 
l'un  à  Strasbourg,  l'autre   à  Metz,  séparés  par 
les   Vosges   et    de  nombreuses  étapes   à  pied, 
qu'aucune  voie  rapide  ne  reliait. 

En  conséquence  il  réunit  ces  trois  armées  dans 
la  Prusse  rhénane  et  le  Palatinat  bavarois, 
«ntre  le  Rhin  moyen,  la  Sarre  et  la  Moselle,  le 
long  de  notre  frontière,  les  flancs  couverts  par 
la  neutralité  suisse  et  la  neutrahté  belge.  A 
droite,  autour  de  Witlich  la  première  composée 
des  Vile  et  VIII^  corps  (60000  hommes  environ). 
Au  centre,  à  Neunkirchen-Hombourg ,  la 
deuxième  composée  des  IIP,  IV°,  X*^  corps  et  la 
Garde  (131  000  hommes).  A  gauche,  vers  le  Rhin 
-supérieur,  la  troisième,  à  Landau  et  à  Rastadt. 


u. 
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V-  et  XP  corps  Bavarois,  Wurtenibergeois  et 
Badois  (130000  hommes),  plus  une  réserve 
(IX''  corps  combiné  et  XIP  corps  en  avant  de 
Mayence,  63000  hommes)  prête  à  renforcer  le 
centre  ^  Le  front  de  la  ligne  de  Saarlouis  à 
Lauterbourg  ne  devait  être  que  de  80  kilomètres, 
et  non  de  240  comme  il  l'avait  été  en  1866  de 
Neustadt  à  Glatz.  Ainsi  ces  trois  armées  massées 
et  resserrées  coude  à  coude  eussent  été  placées 
entre  Strasbourg  et  Metz,  occupant  cette  ligne 
intérieure  que  Benedek  aurait  pu  s'assurer  contre 
les  Prussiens  en  1866. 

Dès  le  dixième  jour  de  la  mobilisation  les  pre- 
miers détachements  débarqueraient  non  loin  de 
la  frontière;  le  treizième  jour  l'effectif  combat- 
tant de  deux  corps  d'armée  s'y  trouverait  réuni, 
et  le  dix-huitième,  le  chiffre  des  forces  alle- 
mandes s'élèverait  à  300000  hommes.  Le  ving- 
tième jour,  cette  masse  se  trouverait  pourvue  de 
la  presque-totalité  de  ses  voitures;  le  vingt  et 
unième  les  opérations  pourraient  commencer; 


1.  Les  hommes  de  métier  ont  critiqué  ces  dispositions. 

...  Le  choix  des  zones  de  concentration  adoptées  pour 
ses  quatre  armées  paraît  prêter  à.  maintes  objections.  Witlich, 
où  se  concentre  la  l""®  armée,  est  dans  l'angle  de  la  Moselle  et 
de  la  frontière  occidentale  de  la  Prusse,  tout  à  fait  à  l'écart 
du  réseau  ferré  allemand,  fâcheuse  condition  pour  la  con- 
centration! En  outre,  ce  point  est  à  07  kilomètres  (à  vol 
d'oiseau)  de  Sierck,  c'est-à-dire  de  notre  frontière  sur  la 
Moselle,  à  70  kilomètres  de  Neuiikirchen,  droite  de  la  con- 
centration de  la  2^  armée...  La  2«  armée,  en  particulier,  à 
trois  étapes  de  la  li"*^  (Witlich),  faisant  saillie  vis-à-vis  de  la 
frontière  française,  est  exposée  à  être  inquiétée  de  la  ma- 
nière la  plus  grave  dans  sa  concentration. 
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le  vingt-quatrième  on  serait  pourvu  de  tous  les 
convois.  Enfin  les  300000  hommes  de  première 
ligne  destinés  à  porter  ou  recevoir  les  premiers 
coups  seraient  élevés  à  384  000  par  l'entrée  en 
ligne  de  la  réserve.  Et  ce  chiffre  ne  monterait 
à  484  000  hommes  qu'à  une  époque  indéterminée, 
lorsqu'on  pourrait  disposer  des  I"'",  11%  lY*"  corps 
destinés  à  surveiller  l'Autriche.  Ainsi  on  voit, 
d'après  les  chiffres  de  Moltke,  que  nous  n'allions 
pas  nous  trouver,  comme  on  l'a  tant  répété,  en 
présence  d'une  armée  de  première  ligne  de 
954400  hommes.  Les  chiffres  mêmes  que  Moltke 
donne,  comme  constituant  ses  effectifs,  repré- 
sentent son  complet  sur  le  papier.  Or  le  complet 
n'est  jamais  atteint,  sur  le  champ  de  bataille, 
malgré  le  fonctionnement  des  réserves  de  recrute^ 
ment.  Nous  ne  pouvons  préciser  ici,  avec  autant 
de  certitude  que  nous  le  ferons  pour  nos  troupes 
le  chiffre  des  manquants  :  les  hommes  compé- 
tents ne  croient  pas  être  au-dessous  du  vrai  en 
l'estimant  au  minimum  pendant  le  premier 
mois  à  3  1/2  p.  100. 

Le  déploiement  stratégique  sur  la  ligne  inté- 
rieure adopté,  Moltke  ne  visa  pas,  comme  on  lui 
en  a  fait  un  mérite,  à  tracer  un  plan  d'ensemble 
pour  toute  la  durée  de  la  guerre;  il  n'arrêta  que 
la  première  opération  de  laquelle  toutes  les  autres 
dépendent,  laissant  aux  événements  le  soin  de 
dicter  les  déterminations  ultérieures.  Cette  pre- 
mière opération  serait  de  francliir  la  Sarre, 
nous  envahir  avant  l'achèvement  de  notre  con- 
centration,   chercher   notre    armée    principale, 
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lui  livrer  bataille,  la  rejeter  vers  le  Nord  en  cou- 
pant ses  communications  avec  le  centre  de  la 
France  où  elle  aurait  trouvé  les  moyens  de  se 
ravitailler  abondamment.  Après  quoi  bien  des 
choses  qui  auraient  paru  irréalisables  devien- 
draient faciles.  Ainsi  la  «  conséquence  cVune 
première  victoire  serait  probablement  un  change- 
ment de  dynastie,  ce  qui  donnerait  à  rinvasioîi, 
pour  atteindre  son  but,  la  prise  de  la  capitale ,  des 
facilités  quon  ne  pouvait  pas  préciser  avant  ï évé- 
nement ». 

Moltke  rechercha  ensuite  ce  qui  pourrait  empê- 
cher le  succès  de  son  plan,  car  «  un  plan  doit 
avoir  prévu  tout  ce  que  l'ennemi  peut  faire  et 
contenir  en  lui  les  moyens  de  le  déjouer^  ».  11 
calculait  que  les  forces  françaises  seraient  de 
250  000  hommes,  portées  presque  aussitôt  à 
343000  par  l'appel  des  réserves.  C'est  dire  qu'il 
donnait  à  nos  forces  combattantes  de  première 
ligne  un  chiffre  presque  égal  à  celui  des  forces 
allemandes.  Des  dispositions  stratégiques  que 
les  Français  pourraient  adopter,  il  en  est  une 
seule  qu'il  ne  prévoit  pas,  parce  qu'elle  est  con- 
traire au  bon  sens  et  incompatible  avec  nos 
habitudes  d'offensive  :  c'est  l'immobilité  l'arme 
au  pied,  le  long  de  notre  frontière,  dans  une 
attitude  passive.  Il  suppose  que  nous  agirons  de 
manière  rapide;  il  ne  voit  que  deux  actions  pos- 
sibles. Premièrement  séduits  par  la  perspective 
de  faciles  succès,  nous  marcherions,   avec  une 

1.  Napoléon,  Observations  sur  les  événements  militaires 
-en  Allemagne  en  1800. 
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partie  de  nos  troupes,  de  Strasbourg  contre 
l'Allemagne  du  Sud;  nous  ne  trouverions  per- 
sonne devant  nous,  les  troupes  du  Sud  se  re- 
pliant sur  Tarmée  prussienne.  Mais  il  ne  nous 
laisserait  pas  jouir  longtemps  de  notre  triomphe, 
il  ferait  descendre  son  aile  gauche  vers  Stras- 
bourg, lancerait  son  centre  sur  noire  territoire, 
et  notre  mouvement  téméraire  serait  rapidement 
arrêté,  à  moins  que  nous  ne  fussions  assurés 
d'un  concours  effectif  de  l'Autriche. 

Dans  ce  cas,  en  effet,  tout  changerait.  L'Au- 
triche a  dans  les  mains  les  montagnes  qui  em- 
brassent la  Bavière,  jusqu'au  contrefort  des 
Alpes.  De  là,  elle  commande  à  droite  jusqu'au 
Mein,  à  gauche  jusqu'aux  pentes  du  Rhin  moyen. 
A  trois  marches  de  Munich,  à  six  de  Stuttgart,  à 
dix  de  Carlsruhe,  tandis  que  la  Prusse  à  Mayence 
est  à  sept  marches  de  Stuttgart  et  à  seize  de 
Munich,  l'Autriche  pouvait  enlever  les  armées 
du  Sud,  avant  qu'elles  se  fussent  repliées  vers  le 
?Nord.  Autant  une  incursion  des  forces  françaises 
dans  le  Sud  eût  été  téméraire  et  vaine  sans  sou 
concours,  autant  elle  devenait  redoutable  avec 
lui.  Mais  cette  complication  paraît  si  peu  probable 
à  Moltke,  qui  connaissait  son  Autriche,  qu'il  s'y 
arrêteà  peine.  Et  il  juge  suftisant,  par  mesure  de 
précaution,  d'organiser  de  ce  côté  une  défensive 
modeste,  en  y  plaçant  trois  corps  en  observation. 

La  seconde  combinaison  qu'il  nous  prête  est 
que,  profitant  de  la  supériorité  incontestable  que 
nous  donnait  au  premier  moment  l'accumulation 
des  garnisons  et  des  camps  dans  la  partie  nord- 
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est  du  pays,  à  l'aide  du  réseau  très  complet  des 
voies  ferrées  et  de  l'aliondance  de  leur  matériel 
d'exploitation,  nous  franchirions  immédiatement 
la  frontière  avec  une  armée  de  150000  hommes, 
telle  quelle,  sans  attendre  les  augmentations  du 
pied  de  guerre,  sauf  à  nous  compléter  en  mar- 
chant. Dans  ce  cas,  Moltke  reconnaît  que  nous 
pourrions  avoir  tout  d'abord  la  supériorité  nu- 
mérique et  qu'il  ne  pourrait  pas  résister  à  notre 
première  attaque.  Alors  il  reporterait  en 
arrière,  sur  le  Rhin,  le  centre  de  concentration 
fixé  sur  la  Sarre.  Pendant  que  les  Français  four- 
niraient les  marches  nécessaires  pour  arriver 
au  Rhin,  il  réunirait  200000  hommes  dans  la 
forte  position  de  Manheim,  et  nous  offrirait  la 
bataille.  Sa  troisième  armée,  rappelée  du  Rhin 
supérieur,  élèverait  le  nombre  des  combattants 
à  300000  et  sa  première  armée  serait  portée 
par  la  Nahe  sur  les  flancs  et  les  derrières  de 
l'armée  envahissante.  11  suppose  qu'il  aurait  le 
temps  de  retirer  toutes  ses  troupes  vers  le  Rhin 
et  de  les  soustraire  à  notre  premier  coup.  Cepen- 
dant, malgré  ses  savantes  combinaisons  Moltke 
n'insiste  pas  sur  cette  éventualité  et  il  préfère 
se  persuader  qu'elle  n'est  pas  à  prévoir. 

La  possibilité  ne  lui  échappe  pas  d'une  diver- 
sion sur  les  côtes  du  Nord  par  notre  flotte.  Dans 
ce  cas,  la  véritable  protection  serait  une  prompte 
entrée  sur  le  territoire  français.  Et,  en  attendant 
les  résultats  de  cette  pointe  offensive,  on  garde- 
rait dans  les  pays  menacés  les  trois  corps  d'ar- 
mée qui  s'y  seraient  mobilisés. 
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Quatre  divisions  de  cavalerie  indépendante, 
représentant  76  escadrons,  étaient  destinées  à  se 
procurer  des  renseignements  sur  les  forces 
adversaires. 


Vil 


Ce  plan  a  été  jugé  aussi  conforme  aux  véri- 
tables principes  de  l'art  de  la  guerre  que  celui 
de  1866  y  avait  été  contraire.  La  seule  objection 
à  y  faire,  c'est  que,  sur  les  routes  et  sur  les 
champs  de  bataille  tout  ne  se  passe  pas  comme 
sur  le  papier,  que  de  nombreux  à-coups  se  pro- 
duisent ;  que  les  prévoyances  les  plus  minutieuses 
peuvent  être  rendues  vaines  par  la  défaillance 
ou  l'incapacité  des  subordonnés,  ou  par  des  acci- 
dents irrésistibles,  et  que,  pour  un  adversaire 
entreprenant,  prêt  à  jouer  le  tout  pour  le  tout, 
dès  le  premier  moment,  il  y  avait  plus  d'un 
moyen  de  déranger  le  mécanisme  d'horlogerie  si 
savamment  combiné  par  l'État-major  de  Berlin. 

Par  exemple  si  nous  profitions  de  notre  pied 
de  paix  supérieur,  comme  l'avait  prévu  Moltke, 
pour  fondre  sur  l'Allemagne  et  passer  la  Sarre, 
dix  ou  douze  jours  après  le  commencement  de  la 
concentration  prussienne,  il  y  aurait  eu  devant 
nous,  dans  le  Palatinat,  les  têtes  de  colonnes  de 
deux  corps,  ou  même  deux  corps  entiers  qui 
n'auraient  pu  se  replier  à  temps  sur  le  Rhin. 
Nous  les  écraserions  et  qui  peut  dire  quelles 
seraient  les  conséquences  matérielles  et  morales 


252  L'EMPIRE  LIBÉRAL. 

d'un  premier  succès  de  l'armée  française?  «  Les 
énergies  morales,  a  dit  le  général  Donnai,  que 
développe  l'offensive  au  pays  ennemi  dépassent 
parfois  les  prévisions  les  plus  favorables.  » 

En  outre,  les  soldats  dont  Moltke  étale  si  com- 
plaisamment  le  nombre  n'étaient  pas  de  qualité 
égale.  Le  Prussien,  malgré  sa  courte  instruction, 
imbu  de  l'esprit  militaire  jusqu'aux  moelles, 
était  un  soldat  presque  de  même  qualité  que  le 
nôtre.  Au  contraire,  les  annexés  elles  alliés  du 
Sud,  braves  certainement,  comme  l'ont  toujours 
été  les  Germains,  mais  pesants,  lents  à  se  for- 
mer, ne  constituaient  qu'une  troupe  médiocre 
bien  inférieure  à  nos  incomparables  soldats. 

Cependant,  la  confiance  de  Moltke  est  entière  ; 
il  ne  prévoit  aucun  mécompte,  estime  aussi  baut 
toutes  ses  troupes,  et,  par  cela,  il  prouve  une  fois 
de  plus  qu'il  est  un  véritable  homme  de  guerre, 
car  le  général  en  chef  qui  n'a  pas  une  foi  déme- 
surée, même  folle,  en  son  armée,  quelle  qu'elle 
soit,  ne  saura  pas  lui  communiquer  l'ardeur  qui 
donne  la  victoire.  Il  est  battu  d'avance.  Moltke 
sait  inspirer  aux  autres,  notamment  au  Roi  et  à 
Bismarck,  la  confiance  qu'il  s'est  donnée  à  lui- 
même.  Bismarck  écrit  à  Sybel  :  «  A  la  suite  d'un 
examen  consciencieux  de  nos  forces  et  de  celles 
de  notre  adversaire  éventuel,  nous  avons  acquis 
la  conviction  que  nous  étions  en  état  de  soutenir 
une  guerre  avec  la  France  ;  et,  bien  que  le  suc- 
cès repose  en  une  main  plus  élevée,  les  chances 
de  victoire,  envisagées  au  point  de  vue  humain, 
se  trouvent  de  notre  côté.  Aussi  nous  accordons 
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peu  d'importance  aux  phases  changeantes  des 
cercles  dirigeants  français,  et  à  l'apparition  tem- 
poraire de  velléités  hostiles.  » 

Tandis  qu'on  travaillait  à  Berlin,  on  ne  dor- 
mait pas  à  Paris.  L'Empereur  et  Niel  n'étaient 
pas  plus  inactifs  que  le  Roi,  Roon,  Mollke.  Pour 
comprendre  et  apprécier  leur  [œuvre ,  il  est 
nécessaire  de  se  bien  rendre  compte  de  la 
nature  et  des  effets  de  l'intervention  personnelle 
que  l'Empereur  a  constamment  exercée  dans 
l'organisation  de  notre  armée. 


15 


CHAPITRE    XII 


L'EMPEREUR    ET    L'ARMÉE 


I 


Une  loi  de  recrutement  fournit  les  éléments 
d'une  armée,  mais  ne  la  constitue  pas  ;  l'essentiel 
n'est  pas  encore  fait.  Il  reste  à  habiller  les 
hommes,  à  les  équiper,  à  leur  donner  des  chefs 
capables,  à  les  instruire,  à  les  discipliner,  à  assu- 
rer leur  subsistance  ;  en  un  mot,  il  reste  à  orga- 
niser l'armée.  Les  lois  de  recrutement,  lois 
politiques  et  financières,  dépendent  du  vote  des 
Assemblées.  L'organisation  intérieure  des  troupes 
est  réglée  par  des  décrets,  des  décisions,  des 
instructions  ministérielles,  des  règlements  rendus 
par  le  souverain.  Napoléon  III  avait  rempli  ce 
devoir  et  exercé  ce  privilège.  Durant  tout  son 
règne,  il  s'attache  à  être,  au  sens  complet  du  mot, 
imperator,  c'est-à-dire  chef  d'armée.  Ses  lettres 
confidentielles  à  ses  divers  ministres  de  la  Guerre , 
que  j'ai  eues  entre  les  mains,  permettront  de 
saisir  en  leur  réalité  la  pensée  de  ses  actes  offi- 
ciels. 

Il  est  avant  tout  préoccupé  du  bien-être  des 
soldats  ;  sa  sollicitude,  à  cet  égard,  est  constante. 
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Quelques  accidents  s'élant  produits  à  l'époque 
des  chaleurs,  dans  les  déplacements  de  troupes, 
il  envoya  de  Biarritz  une  circulaire  sévère  à  insé- 
rer au  Moniteur.  «  En  temps  de  guerre,  écrit- 
il,  lorsqu'un  chef  de  corps  quelconque  arrive 
à  l'heure  dite  au  point  assigné  d'avance,  il  faut 
le  louer  hautement,  eût-il  laissé  en  route  la  moi- 
tié de  son  monde;  car  alors  l'intérêt  miUtaire 
est  le  premier  de  tous.  Mais,  en  temps  de  paix, 
le  premier  devoir  du  chef  de  corps  est  de  ména- 
ger les  soldats,  et  d'éviter  tout  ce  qui  exposerait 
inutilement  leur  vie.  »  (l'^''  août  1854.)  Le  ma- 
réchal Vaillant,  toujours  bon,  répondait  :  «  Je 
prie  Votre  Majesté  de  me  permettre  d'adoucir 
quelques  expressions  qui  sont  dures  et  imméri- 
tées... Tout  le  monde  connaît  la  sollicitude  de 
l'Empereur  pour  les  hommes  qu'il  appelle  ses 
enfants  ;  les  généraux  aussi  aiment  les  enfants 
de  l'Empereur;  ils  ont  gémi  des  malheurs 
arrivés;  faut-il  ajouter  à  leur  peine  le  chagrin 
d'un  blâme  aussi  sévère,  et  qui  va  les  déconsidé- 
rer? J'en  appelle  à  la  bonté  de  Sa  Majesté  » 
(3  août.)  L'Empereur  répondit  :  «  Adoucissez 
ma  lettre,  mais  peu.  Le  propre  des  gouverne- 
ments faibles  est  d'être  trop  indulgent  envers 
les  chefs,  et  trop  sévère  pour  les  subalternes. 
Je  tiens  à  ce  que  le  mien  soit  tout  différenL  n 
{4  août.) 

Les  militaires  craignaient  que,  de  cette  sollici- 
tude, il  ne  résultât,  à  la  longue,  un  affaiblisse- 
ment du  tempérament  militaire.  En  effet,  elle 
s'étendait  même  au  point  où  la  discipline  est 
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compromise.  Un  de  ses  ministres  de  la  Guerre 
avait  obtenu  qu'il  fût  mis  un   terme  à  la  tolé- 
rance dont  abusaient  les  soldats  et  les  officiers 
de  sortir  du  rang  pour  présenter  des  pétitions 
lorsque  l'Empereur  les  passait  en  revue.  Un  offi- 
cier, enfreignant  la  défense,  lui  en  tend  une;  le 
général  aide  de  camp  de  service  la  lui  arrache, 
etl'envoie  aux  arrêts.  Après  la  revue,  l'Empereur 
fait  venir  le  général,  lui  demande  la  pétition,  et 
le  lendemain,  en  entrant  chez  l'Empereur,  l'aide 
de  camp  se  croise  dans  l'antichambre  avec  l'offi- 
cier puni,  que  l'Empereur  avait  fait  appeler,  et  à 
qui  il  avait  accordé  ce  qu'il  demandait  :  la  croix 
de  la  Légion  d'honneur  afin  de  faire  instruire  sa 
fille  à  Saint-Denis.  Le  général  se  récrie.  L'Empe- 
reur dit  seulement  avec  douceur  :  a  Ces  pauvres 
gens  !  »  Un  autre  officier  ayant  perdu  au  jeu  une 
somme  assez  forte,  adresse  une  supplique  à  l'Em- 
pereur, et  le  conjure  de  le  sauver  du  déshon- 
neur. Le  général,  parles  mains  de  qui  elle  passe, 
en  rend  compte,  en  ajoutant  que  c'est  un  mauvais 
sujet  en  faveur  duquel  il  ne  faut  pas  intervenir. 
((  Il  faut  pourtant  voir  »,  dit  l'Empereur;  et  le 
lendemain  l'officier  sortait  de  son  cabinet  avec 
la  somme  nécessaire  à  sa  libération.  Un  jeune 
lieutenant  accompagne  à  Saint-Cloud  son  ordon- 
nance blessé  à  Solférino,  qui  venait  solliciter  la 
médaille  militaire.  L'Empereur,  en  ce  moment 
sur  son   balcon,  les  voit   arriver;  il  descend  : 
«  Qu'est-ce  donc,  demande-t-il,  que  ce  pauvre 
homme  que  vous  traînez  avec  vous?  »  Le  lieute- 
nant explique  son  cas.  «  Attendez  »,  fait  TEm- 
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pereur.  11  remonte,  et  redescend  avec  la  mé- 
daille, et  il  l'attache  lui-même  sur  la  poitrine  du 
pauvre  homme  tout  ému.  «  Vous  m'enverrez,  dit 
l'Empereur,  les  papiers  nécessaires,  afin  que 
j'arrange  cela  avec  mon  ministre.  »  Le  compa- 
tissant souverain  était  souvent  trompé.  Un  autre 
blessé  réussit  à  l'aborder  par  l'intermédiaire 
d'un  aide  de  camp;  il  lui  accorde  la  décoration. 
Le  ministre,  chargé  de  régulariser  cette  faveur, 
fait  une  enquête,  il  découvre  que  c'est  en  fuyant 
le  champ  de  bataille  que  ce  décoré  par  surprise 
s'était  cassé  la  jambe  en  tombant  dans  un  puits. 
Cette  mésaventure  ne  guérit  pas  l'Empereur.  Il 
préféra  toujours  être  dupe  que  dur. 

Il  y  avait,  certes,  quelque  excès  dans  cette 
bonté  qui  prouvait  combien,  au  fond,  l'Empereur 
avait  l'âme  peu  militaire.  Végèce  a  dit  :  «  La 
nature  crée  peu  d'hommes  courageux.  Par  une 
bonne  discipline,  elle  en  fait  beaucoup*.  »  Le 
maréchal  de  Villars  écrivait  au  ministère  de  la 
Guerre  :  «  On  dit  toujours  que  tout  le  monde 
est  brave  et  vous  ne  sauriez  imaginer,  quand  on 
en  vient  au  fait  et  au  prendre,  le  peu  que  l'on 
trouve  de  certains  courages.  »  La  discipHne  est 
l'institution  qui  oblige  au  courage.  Un  chef  d'ar- 
mée, quelle  que  soit  la  compatissance  de  son 
cœur,  doit  la  raidir  plutôt  que  l'énerver;  les  sol- 
dats qui  se  sentent  ainsi  vigoureusement  tenus 
en  main,  loin  de  s'en  irriter,  vous  en  estiment 
davantage.  Le  châtiment  qui,  dans  les  armées 

1.  Paucos  viros  fortes  natura  procréât  institutione  plures 
reddit  indmtria.  (Vegetius,  De  re  militari),  lib.  III). 
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romaines,  n'était  appliqué  qu'après  la  seconde 
faute,  suivait,  dans  celle  de  l'austère  Corbulon, 
la  première.  ((  Cela  parut,  dit  Tacite,  préférable 
à  la  clémence,  car  il  y  eut  moins  de  désertions 
dans  le  camp  où  on  était  impitoyable  que  dans 
ceux  où  on  était  indulgent.  » 

L'Empereur  cherchait  aussi  à  assurer  la  jus- 
tice dans  l'avancement.  Afin  d'entrer  en  rela- 
tions directes  avec  les  officiers  supérieurs  et  de 
leur  donner  un  moyen  commode  de  lui  apporter 
leurs  doléances  ou  leurs  désirs,  il  avait  établi  que 
chacun  d'eux  pourrait  librement  se  présenter  à 
lui,  sans  lettre  d'audience,  à  l'issue  de  la  messe 
du  dimanche.  Il  entendit  user  amplement  de 
son  privilège  de  choisir  :  «  Pourvu,  écrivait-il  à 
Vaillant,  que  ce  fût  dans  les  conditions  voulues.  » 
Néanmoins,  il  lui  arriva  d'oublier  cette  sage 
limite.  Le  maréchal  Vaillant  s'opposant  à  la  de- 
mande d'un  jeune  homme  recommandé  par  Bara- 
guey  d'Hilliers,  parce  qu'il  ne  remplissait  pas  les 
conditions  fixées  par  les  règlements,  l'Empereur 
renvoya  la  note  de  son  ministre  avec  cette  an- 
notation :  «  11  y  a  des  cas  où  je  crois  qu'on  peut 
sans  inconvénients  violer  le  règlement.  »  —  «  Les 
règlements  sont  faits  pour  être  violés  »,  disait 
un  jour  devant  moi,  à  l'Académie,  un  de  mes 
illustres  confrères.  L'Empereur  n'allait  pas  aussi 
loin.  En  général,  il  usait  avec  équité  de  son  droit 
de  choisir.  Le  favoritisme  n'obtint  que  la  part 
qu'on  ne  peut  lui  disputer  dans  des  nominations 
faites  par  des  hommes \  Le  mérite,  presque  tou- 

K  Dans  la  cavalerie  et  dans  la  ligne,  pour  les  grades  infé- 
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jours,  prévalut  et  les  considérations  politiques 
ne  furent  pas  déterminantes.  En  1862,  le  com- 
mandant Lewal  attaché,  au  Mexique,  à  Fétat- 
major  général  du  corps  expéditionnaire,  formula 
au  mess  une  très  violente  critique  sur  la  ma- 
nière dont  les  affaires  étaient  conduites,  et, 
dans  sa  philippique,  donna  à  l'Empereur  le  sur- 
nom de  Badinguet.  Quelques  officiers  protes- 
tèrent, l'incident  fut  officiellement  porté  au 
maréchal  Randon  ;  Napoléon  III  en  fut  également 
instruit.  Quelques  semaines  après,  une  liste  de 
promotions  lui  étant  présentée,  le  commandant 
Lewal  n'y  figurait  pas,  contrairement  à  l'attente. 
—  Je  sais,  dit  l'Empereur  avec  fermeté,  que  le 
commandant  m'a  appelé  Badinguet...  Mettez 
immédiatement  son  nom  sur  la  liste.  C'est  l'un  de 
nos  meilleurs  officiers;  il  est  appelé  à  un  brillant 
avenir!  »  Le  frère  de  Grévy,  officier  d'artillerie 
distingué,  mais  ayant  les  opinions  de  son  frère, 
alors  ennemi  de  l'Empire  au  point  de  considérer 
comme  un  déshonneur  de  lui  prêter  serment, 

rieurs,  l'avancement  se  faisait  par  régiment.  Ainsi  le  régi- 
ment était  récompensé  de  ses  pertes  et  pouvait  toujours  im- 
médiatement se  reconstituer  sur  Jui-même.  Dans  l'artillerie, 
le  génie,  les  chasseurs  à  pied,  et  dans  l'infanterie  et  la  cava- 
lerie pour  les  grades  supérieurs,  l'avancement  avait  lieu  sur 
l'ensemble  de  l'arme. 

Les  colonels  proposaient,  les  inspecteurs  généraux  con- 
trôlaient, les  commandants  de  corps  d'armée,  avec  le 
concours  de  ceux-ci,  arrêtaient  les  présentations.  Les  listes 
étaient  soumises  à  l'examen  des  maréchaux  et  des  comman- 
dants de  corps  d'armée  réunis  à  Paris.  Alors  une  liste 
générale  par  ordre  de  mérite  était  arrêtée,  soumise  à  J'Em- 
pereur  et  formait  le  tableau  d'avancement,  dont  on  ne 
s'écartait  pour  les  promotions  que  dans  les  cas  exceptionnels 
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demanda  à  entrer  dans  la  Garde.  On  en  exprima 
quelque  étonnement  et  on  lui  demanda  s'il  sa- 
vait bien  à  quoi  l'obligerait  cette  faveur.  Il 
répondit  qu'il  ne  l'ignorait  pas  et  qu'il  ne  man- 
querait pas  à  son  devoir.  11  fut  aussitôt  nommé. 
Les  officiers  qui  s'étaient  signalés  par  leur  zèle 
dans  la  répression  des  tentatives  insurrection- 
nelles de  Boulogne  et  de  Strasbourg,  ou  qui 
s'étaient  montrés  durs  pendant  la  captivité  de 
Ham,  ne  trouvèrent  aucune  entrave  à  leur  car- 
rière. 

Quand  parfois  l'esprit  de  secte  se  glissa  dans 
l'armée,  l'Empereur  saisit  l'occasion,  non  de 
sévir  sur  des  adversaires,  mais  de  montrer  une 
fois  de  plus  son  inépuisable  magnanimité.  Un 
colonel  était  allé,  en  grand  costume,  assister  à 
Bourges  à  un  service  pour  la  mémoire  de  la  du- 
chesse de  Parme.  On  dénonça  le  fait  à  l'Empe- 
reur. L'officier  interpellé  répondit  qu'ayant  été 
élevé  par  les  bontés  de  la  famille  royale,  il 
acquittait  une  dette  de  reconnaissance,  et  la  dé- 
nonciation fut  considérée  comme  non  avenue. 
Un  autre  colonel  s'étant  affilié  à  une  association 
légitimiste  militante  contre  l'Empire,  le  minis- 
tère de  la  Guerre  réclama  sa  mise  en  retrait 
d'emploi.  L'Empereur  envoya  un  de  ses  aides 
de  camp  demander  des  explications  à  l'officier 
accusé.  Celui-ci  reconnut  le  fait,  s'excusa  sur  un 
entraînement  qu'il  regrettait,  et  vint,  le  dimanche 
suivant,  porter  ses  excuses  et  ses  promesses  à 
l'Empereur  qui  lui  tendit  la  main  et  oublia. 
Pourquoi  faut-il  ajouter  que  ces  deux  officiers 
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généraux,  que  par  cette  raison  je  ne  nomme  pas, 
furent  de  ceux  qui,  aux  jours  de  malheur,  se 
signalèrent  par  leur  déchaînement  contre  le  sou- 
verain qui  les  avait  traités  de  la  sorte?  M«'  Du- 
panloup  a  écrit  que  le  général  Trochu  lui  avait 
gagné  le  cœur  en  venant,  en  uniforme,  apporter 
son  hommage  au  cercueil  de  son  chef  Lamori- 
cière,  le  vaincu  de  Castelfidardo.  Son  cœur 
aurait  dû  être  plutôt  gagné  à  l'Empereur  qui, 
malgré  cette  manifestation  tapageuse,  ne  brisa 
pas  la  carrière  de  l'officier  et  ne  lui  retira  même 
pas  sa  faveur. 


II 


Napoléon  HI  n'eut  pas  seulement  souci  des 
hommes,  il  fut  non  moins  attentif  au  perfection- 
nement des  institutions  et  du  matériel.  11  débuta 
par  rendre  à  l'armée  française  un  organe  essen- 
tiel, une  réserve  d'élite,  en  rétablissant  la  Garde 
Impériale  ^  L'ancienne  monarchie  avait  sa 
maison  militaire,  la  Convention  et  le  Directoire 
eurent  leur  Garde  qui  se  montra  très  ferme  au 
13  vendémiaire  an  IV.  La  garde  directoriale  devint 
la    garde    consulaire,    troupe    de    bronze   qui, 

1.  Créée  par  décret  le  l'='"  mai  1854,  organisée  et  plus  que 
doublée  le  20  décembre  18oG,  elle  arriva  à  sa  complète 
organisation  en  1857  au  camp  de  Châlons  où  elle  fut  réunie 
sous  les  yeux  de  l'Empereur.  Dans  tous  les  temps  le  pouvoir 
exécutif,  quel  que  fût  son  nom,  a  été  entouré  d'une  troupe 
spéciale  qui  formait  en  même  temps  la  réserve  d'élite  per- 
manente de  l'armée. 

15. 
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composée  à  peine  de  1  232  hommes,  arrêta  à 
Marengo  jusqu'à  l'arrivée  de  Desaix  l'ennemi  vic- 
torieux. En  1801,  la  garde  consulaire  fut  réor- 
ganisée et  portée  à  10000  hommes;  elle  devint 
la  Garde  impériale.  Lors  de  la  campagne  d'Aus- 
terlitz  elle  comptait  12175  hommes;  en  1814, 
elle  était  nominalement  de  112  706  hommes 
divisés  en  jeune,  moyenne  et  vieille  Garde.  La 
Restauration  incorpora  la  moyenne  et  la  jeune 
Garde  dans  la  ligne,  dissémina  dans  des  garni- 
sons éloignées  la  vieille  Garde  qu'on  n'osa  licen- 
cier et  créa  une  Garde  royale  composée  de 
28  000  hommes  ^  Sous  Louis-Philippe  elle  fut 
supprimée.  Cependant  toute  armée  sérieusement 
organisée  comporte  une  réserve  dont  la  force 
matérielle  est  doublée  par  une  force  morale 
résultant  d'une  composition  d'élite,  des  services 
rendus,  d'une  haute  réputation  mihtaire.  Lorsque 
ces  réserves  n'existent  pas,  les  généraux  y  sup- 
pléent par  des  réserves  du  moment  empruntées 
à  l'élite  de  leurs  troupes,  mais  celles-ci  désor- 
ganisent les  corps  d'où  on  les  tire,  manquent 
d'homogénéité,  et  ne  sont  pas  animées  de  cette 

1.  Elle  accorda  de  nombreux  privilèges  à  ceux  qui  la  con- 
stituaient, privilèges  de  solde,  de  tenue,  de  garnisons  et  sur- 
tout d'avancement.  Les  officiers  étaient  promus  aux  grades 
supérieurs  presque  aussitôt  après  avoir  accompli  le  temps 
légal.  Ils  rentraient  dans  la  ligne;  mais  ils  revenaient  dans 
la  Garde  pour  y  gagner  un  nouveau  grade.  On  appelait  cela 
faire  la  navette,  ce  qui  avait  fait  donner  à  la  Garde  par  le 
général  Lamarque  le  nom  d'armée  roulante.  Ces  privilèges 
avaient  excité  dans  toute  l'armée  et  dans  l'opinion  publique 
un  très  vif  me'contentement;  la  Révolution  fut  faite  aux  cris- 
de  :  Vive  la  Ligne! 
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émulation  que  donnent  une  camaraderie  ancienne 
et  la  conscience  d'une  supériorité  reconnue. 

La  Garde  formait  un  véritable  corps  d'armée 
constitué  de  toutes  les  armes.  Elle  comprenait  : 
deux  divisions  d'infanterie,  une  de  cavalerie  de 
six  régiments,  deux  régiments  d'artillerie,  une 
division  du  génie,  un  escadron  du  train  des  équi- 
pages ^  Elle  n'avait  aucune  modification  à  subir 
pour  passer  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre; 
elle  n'avait  qu'à  se  compléter  en  chevaux  et  en 
matériel  de  réserve.  Du  reste  on  la  constitua  de 
manière  à  ne  provoquer  aucune  des  colères  sus- 
citées par  la  garde  royale,  et  elle  devint  sur- 
tout un  objet  d'émulation,  non  d'envie.  C'était 
un  corps  d'élite,  non  un  corps  privilégié,  l'avan- 
cement n'y  fut  pas  un  monopole;  on  établit  une 
proportionnalité  entre  la  Garde  et  la  ligne;  les 
généraux  n'y  furent  maintenus  que  trois  ans  afin 
d'en  ouvrir  l'accès  à  un  plus  grand  nombre;  les 
officiers  ayant  obtenu  de  l'avancement  la  quit- 
taient et  y  revenaient  rarement  après  un  long 
séjour  dans  la  ligne.  Le  seul  privilège  accordé 
était  qu'après  trente  années  de  service,  dont  les 


1,  Quand  Napoléon  III  la  rétablit,  le  général  Trochu, 
directeur  adjoint  da  personnel  au  ministère  de  la  Guerre, 
fut  le  rédacteur  du  rapport  qui  expliqua  à  la  nation  et  à 
l'armée  pourquoi  le  nouveau  i^ouvernement  reprenait  une 
tradition  constante.  Elle  jouit  naturellement  de  certains 
avantages  de  tenue,  de  solde  et  de  garnisons  concédés  déjà 
aux  troupes  d'élite,  la  droite  sur  les  régiments  des  autres 
armes,  solde  plus  élevée,  uniforme  spécial.  On  eut  des  exi- 
gences particulières  pour  y  admettre  les  postulants,  notam- 
ment ^"^,680  ou  1°^,760  de  taille. 
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six  dernières  passées  dans  la  Garde,  les  officiers 
obtenaient  la  retraite  du  grade  supérieur,  faveur 
dont  la  ligne  n'éprouvait  aucun  préjudice. 

La  nouvelle  Garde  n'avait  pas  tardé  à  montrer 
dans  les  tranchées  de  Sébastopol  qu'elle  était 
digne  de  l'ancienne.  A  Magenta  ses  5000  grena- 
diers et  zouaves  commandés  par  Mellinet  firent 
tête  à  40  000  Autrichiens  et  sauvèrent  la  situation. 
A  Solferino,  sa  division  de  voltigeurs,  sous  les 
ordres  de  Camou,  enleva  la  position  de  Solferino. 


lïl 


C'est  à  l'initiative  de  Napoléon  111  qu'on  dut 
la  transformation  de  notre  artillerie  lisse  en 
artillerie  rayée  ^  Il  eût  voulu  opérer  bien  d'au- 
tres réformes,  mais  sa  volonté  se  brisa  dès  le 
début  contre  un  obstacle  dont  il  ne  put  venir  à 
bout  :  l'opposition  des  bureaux  du  ministère  de 
la  Guerre.  Il  ne  réalisa  jamais  que  ce  qu'ils  lui 
permirent  ;  on  ne  lui  disait  pas  no/2,  mais  on 
n'exécutait  pas.  Envoyait-il  des  agents,  on  les 
décourageait  ;  ordonnait-il  des  enquêtes,  on  les 
entravait.  Alors  il  se  fâchait,  il  écrivait  une  lettre 
dure  ;  le  ministre  se  confondait  en  excuses  et  les 
bureaux  s'obstinaient.  S'il  ne  le  racontait  pas 
lui-même  à  chaque  instant  dans  sa  correspon- 
dance militaire,  on  ne  pourrait  admettre  une 
telle  impuissance  du  pouvoir  absolu.  Mais  voici 

1.  Voir  Empire  libéral,  t.  IV,  p.  117. 
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quelques  preuves  choisies  entre  une  multitude 
d'autres.  De  très  bonne  heure  l'Empereur  se 
convainquit  de  l'excès  de  centralisation  de  notre 
machine  militaire.  Le  24  août  1854,  de  Biarritz, 
il  la  signalait  au  maréchal  Vaillant  :  «  L'organi- 
sation du  ministère  est  défectueuse.  En  effet,  je 
vois  par  moi-même  depuis  des  années  que  tout 
est  trop  centralisé  dans  les  mains  du  ministre, 
et  alors,  comme  il  ne  peut  pas  tout  faire  par  lui- 
même,  ou  les  choses  ne  se  font  pas  à  temps, 
ou  elles  sont  décidées  par  des  subalternes.  Ainsi 
on  envoie  par  exemple  des  régiments  de  cavalerie 
demeurer  en  Orient.  Ils  arrivent  sans  couvertures 
ou  sans  selles  ou  sans  brides.  Pour  remonter 
plus  haut,  je  me  souviens  que,  lors  de  la  guerre 
d'Espagne  en  1823,  on  avait  emmené  aux  Pyrénées 
des  mulets  pour  l'artillerie  de  montagne  ;  mais 
tous  les  bâts  étaient  faits  pour  les  mulets  des 
Alpes  et  n'allaient  pas  à  ceux  des  Pyrénées.  A  Bou- 
logne, si  je  n'avais  vu  par  moi-même  l'état  des 
travaux,  jamais  le  camp  qui  devait  être  prêt  au 
1"' juillet  ne  l'aurait  été  même  au  l'''"  septembre. 
Et  que  d'écritures  pour  établir  en  quatre  mois 
44000  hommes  sur  un  point  !  «  C'est  que  rien 
ne  peut  aller  bien  sans  une  division  du  travail  ; 
vouloir  qu'on  dérange  un  ministre  pour  avoir 
des  tentes,  des  fers  pour  les  chevaux,  des  bidons, 
des  gamelles,  ou  bien  avoir  besoin  de  son  auto- 
risation pour  renvoyer  un  soldat,  pour  admettre 
un  caporal,  c'est  le  forcer  à  perdre  son  temps  à 
des  vétilles.  Rien  n'a  plus  de  détails  qu'une 
armée,  et  un  seul  détail  oublié  ou  en  retard 
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peut  tout  compromettre,  mais  le  ministre  ne 
peut  pas  tout  faire  et  par  l'organisation  actuelle 
il  faut  qu'il  fasse  tout  ou  que  rien  ne  se  fasse. 
Mais  la  critique  est  aisée  et  l'art  est  difficile. 
Comment  faudrait-il  faire  ?  Voilà  la  question.  Je 
n'oserais  la  trancher,  mais  il  me  semble  qu'en 
instituant  des  chefs  au  ministère  par  armes,  qui 
ne  feraient  autre  chose  que  de  s'occuper  des 
besoins  des  corps  qui  sont  à  l'armée,  le  ministre 
n'aurait  plus  qu'un  contrôle  et  qu'une  action 
faciles  à  exercer.  Au  reste,  je  suis  sûr  que  pour 
cela  comme  pour  beaucoup  d'autres  choses,  il 
n'y  a  qu'à  rechercher  comment  cela  se  faisait 
sous  le  premier  Empire  pour  être  dans  le  vrai.  » 
Nonobstant  cette  critique  très  juste,  le  ministère 
de  la  Guerre  continua  à  rester  centralisé  à  l'excès 
et  à  recevoir  1  200  lettres  par  jour. 

Le  fonctionnement  même  de  ce  ministère 
n'excitait  pas  à  un  moindre  degré  que  son  orga- 
nisation les  plaintes  de  l'Empereur  réputé  tout- 
puissant.  Sa  correspondance  en  est  pleine  :  «  Je 
n'accuse  personne,  mais  je  sais  par  mille  exem- 
ples, écrivait-il  au  maréchal  Vaillant  \  qu'on  remet 
souvent  au  ministère  de  la  Guerre  à  huit  jours  ce 
qu'on  pourrait  faire  le  jour  même.  »  Il  signale  à 
tout  instant  les  obstacles  que  les  bureaux  appor- 
tent à  son  action,  a  Si  j'envoie  directement  un 
officier,  écrivait-il  encore  au  maréchal  VailJant  ^, 
prendre  des  informations  sur  les  lieux,  tous  les 
agents  se  concertent  pour  les  lui  déguiser,  et  s'il 

1.  8  février  1853. 

2.  7  février  18oG. 
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signale  un  de  ces  mille  abus  inséparables  de  la 
nature  des  choses,  on  lui  garde  rancune  au  lieu 
de  lui  en  savoir  gré.  »  Il  revient,  en  termes  plus 
explicites,  sur  le  même  sujet  après  la  guerre  de 
Grimée  :  «  J'ai  vu  M.  Cornudet  qui  ma  signalé 
les  résistances  sans  fin  que  l'administration  de 
la  Guerre  apporte  depuis  huit  mois  à  la  mission 
importante  que  je  lui  avais  confiée.  Je  veux  abso- 
lument que  la  lumière  se  fasse  et  que,  si  la 
dernière  guerre  a  fait  reconnaître  quelques  abus, 
ils  soient  signalés  afin  qu'on  n'y  retombe  plus. 
Je  voulais  en  parler  au  conseil  mercredi,  mais 
j'ai  préféré  vous  en  écrire.  A  ce  propos,  je  ne 
puis  m'empêcher  de  reconnaître  que  l'inertie  des 
bureaux  entrave  toute  enquête  et  toute  amélio- 
ration. Il  y  a  plus  de  deux  ans  que  j'avais  dit 
devant  vous  et  à  plusieurs  reprises,  à  Darricau, 
que  je  voulais  qu'on  refît  au  ministère  le  calcul 
d'un  intendant  qui  avait  établi  que  l'État  trou- 
verait un  bénéfice  de  plusieurs  millions  à  mettre 
tous  les  effets  d'habillements  à  la  masse  de  linge 
et  chaussure  du  soldat.  Eh  bien,  il  m'est  impos- 
sible d'avoir  une  solution.  Qu'est-ce  que  je  dois 
en  conclure?  G'est  que  les  bureaux  ne  veulent 
pas  qu'on  dérange  leur  routine  et  qu'on  vienne 
porter  la  lumière  dans  ce  qu'ils  se  plaisent  trop 
souvent  à  envelopper  dans  l'ombre.  »  (14  février 
1859.) 

Ghaque  partie  de  notre  système  militaire  fut 
tour  à  tour  ainsi  scrutée  et  critiquée.  «  Je  com- 
mence à  douter  très  fort,  écrivait-il  au  ministre 
de  la  Guerre,  des  notes  que  vous  fournit  l'Inten- 
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dance  (8  février  1855).  »  Du  comité  d'artillerie,  il 
écrivait  vers  la  même  époque  :  «  Je  dis  à  regret 
que  je  ne  vois  plus  dans  le  comité  cette  méthode, 
cet  esprit  de  suite  et  d'analyse  qui  ont  toujours 
distingué  le  corps.  Les  expériences  se  font  presque 
au  hasard  et  à  bâtons  rompus;  les  résultats 
obtenus  pendant  la  guerre  ne  sont  pas  enregis- 
trés avec  assez  de  soin.  y>  Malheureusement 
Napoléon  HT,  qui  avait  les  intuitions  justes  de 
toutes  choses,  ne  connaissait  pratiquement  le 
détail  d'aucune.  11  voyait  à  merveille  de  haut,  la 
moindre  difficulté  d'exécution  le  déroutait.  Et 
parla  ses  ministres  le  tenaient.  Ainsi  il  jugeait 
utile  la  suppression  des  lieutenant-colonels,  ce 
qui  eût  amené  une  économie  de  1  800  000  francs  : 
il  ne  put  jamais  l'obtenir.  Il  avait  fait  fabriquer 
à  ses  frais  douze  cents  shakos  d'un  modèle  plus 
léger,  qu'il  fît  essayer  par  les  chasseurs  de  la 
Garde;  ils  en  étaient  satisfaits  et  l'Empereur  en 
ordonna  l'adoption  pour  toute  l'infauterie  :  non 
seulement  on  n'en  fit  rien,  mais  il  s'aperçut  un 
beau  jour  qu'on  avait  affublé  ses  chasseurs  eux- 
mêmes  d'un  horrible  shako  qui  leur  blessait  le 
fronts 

Le  règlement  suranné  des  manœuvres  récla- 
mait, plus  que  toutes  les  parties  de  notre  orga- 
nisation militaire,  la  réforme  la  plus  radicale^. 


i.  Lettre  au  maréchal  Raiidon,  16  octobre  1859. 

2.  Les  manœuvres  sont  les  dispositions  tactiques  exécu- 
tées par  une  troupe,  pour  marcher  ou  combattre;  leur  mé- 
canisme est  exposé  dans  un  texte  appuyé  de  planches  que 
dans  Tintérieur  des  corps  on  appelle  théorie. 
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On  en  était  encore,  sauf  dans  quelques  détails, 
à  l'ordonnance  du  l""^  août  1791,  due  à  Guibert 
et  à  des  généraux  inspirés  des  leçons  du  grand 
Frédéric.  Cette  ordonnance  semble  ignorer  que 
la  préparation  à  la  guerre  est  le  but  unique  de 
l'instruction  des  troupes,  et  prescrit  des  mouve- 
ments qui  ne  sont  d'aucune  application  dans  la 
bataille   et  ne  s'exécutent   que   sur  un   terrain 
uni.  «  Que  m'importent   vos   exercices    et   vos 
parades?  s'écriait  Gouvion  Saint-Cyr?  Qu'ont-ils 
de  commun  avec  la  guerre?  »  Elle  ne  proscrivait 
pas  les  inversions,  mais   elle  ne  les  admettait 
qu'exceptionnellement.  Ce  mot  d'inversion  au- 
jourd'hui démodé,    dont    beaucoup    de  jeunes 
officiers   ne  comprennent  pas  le  sens,  donnait 
lieu  dans  ce  temps-là  à  d'interminables  contro- 
verses. L'inversion  était  la  manœuvre  parlaquelle 
une  troupe,  pour  faire  face  à  l'ennemi,  s'écarte 
de  l'ordre    constitutif,    naturel  ou    direct,   que 
prend    toute    troupe    à    sa    formation   initiale, 
de  telle  sorte  que  la  droite  devienne  la  gauche  et 
la  gauche  la  droite  ou  réciproquement. 

Dans  l'ordonnance,  aucun  chapitre  spécial 
n'était  consacré  aux  tirailleurs  et  le  tir  ne  rem- 
plissait que  deux  pages.  Le  port  d'armes  était 
dans  la  main  gauche.  L'infanterie  était  formée  sur 
trois  rangs,  exceptionnellement  sur  deux.  Ou  les 
trois  rangs  tiraient  simultanément,  le  premier 
rang  mettant  un  genou  à  terre  pour  faire  feu  et 
se  relevant  aussitôt,  ou  les  deux  premiers  seu- 
lement faisaient  feu  à  volonté,  le  troisième  de- 
vant se  borner  à  charger  et  à  passer  les  armes. 
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Les  armées  de  la  Révolution  et  de  l'Empire 
sortirent  du  cadre  tracé  par  l'ordonnance,  elles 
infligèrent  des  défaites  éclatantes  à  toutes  le& 
armées  de  l'Europe  ;  mais  nos  jeunes  troupes, 
avec  les  heureuses  audaces  de  l'instinct,  devi- 
nèrent en  quelque  sorte  ce  que  les  savants  avaient 
élaboré  après  Rosbach  et  ce  qu'avait  appris  la 
guerre  d'Amérique,  et  celte  méthode  nouvelle 
de  combattre  ne  fut  écrite  nulle  part.  Napoléon 
avait  chargé  les  généraux  de  la  formuler  dans 
une  nouvelle  ordonnance;  il  leur  avait  dit  : 
((  Faites-nous  des  inversions,  beaucoup  d'inver- 
sions. »  Dans  la  pensée  du  grand  capitaine  cela 
signifiait  :  Il  faut  qu'une  troupe  puisse  prompte- 
ment  faire  face  à  l'ennemi  de  quelque  côté  qu'il 
se  présente,  sans  qu'on  ait  à  tenir  compte  de 
l'ordre  naturel  ou  de  l'ordre  inverse.  La  revision 
de  l'ordonnance  resta  à  l'état  de  projet. 

On  avait  cru  obvier  aux  inconvénients  du  feu 
simultané  d'une  troupe  rangée  sur  trois  rangs, 
en  réduisant  le  troisième  rang  à  charger  le  fusil 
du  second.  L'expérience  démontra  que  le  second 
rang  ne  tirait  pas  davantage  et  tirait  plus  mal, 
et  que,  de  plus,  les  hommes  du  troisième,  excités 
par  le  combat,  ne  s'astreignant  pas  au  rôle 
passif  qu'on  leur  avait  désigné,  tiraient  pour  leur 
propre  compte;  il  en  résultait  de  nombreux  acci- 
dents. A  Lutzen  et  àRautzen,  un  nombre  consi- 
dérable d'hommes  étaient  blessés  depuis  la  main 
jusqu'au  coude.  Napoléon  crut  que  ces  malheu- 
reux s'étaient  mutilés  ainsi,  pour  se  libérer  du 
service;    furieux,   il   ordonna   de   les   décimer» 
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Larrey  les  défendit  et  expliqua  les  vraies  causes 
de  leurs  blessures.  L'Empereur  le  reçut  d'abord 
mal.  Larrey  insista.  Alors  l'Empereur  lui  de- 
manda un  rapport  explicatif.  Après  sa  lecture, 
il  fut  convaincu  et  embrassa  Larrey,  le  remer- 
ciant de  l'avoir  sauve  d'une  lamentable  erreur. 
Le  12  octobre  1813,  un  ordre  du  jour  supprimait 
le  troisième  rang.  A  Leipsick  et  pendant  toute  la 
campagne  de  France,  on  ne  combattit  que  sur 
deux  rangs,  trouvant  en  outre  à  cette  disposition 
l'avantage  d'occuper  un  même  front  avec  un  tiers 
de  moins  de  soldats,  et  l'ennemi,  ne  connaissant 
pas  encore  ce  cbangement,  en  jugeait  notre 
armée  d'un  tiers  plus  forte  qu'elle  ne  l'était  réel- 
lement ^ 

Sous  la  Restauration,  l'ordonnance  de  1791  fut 
remise  naturellement  en  vigueur;  les  inversions 
ne  furent  plus  admises  qu'exceptionnellement. 
On  en  revint  aux  trois  rangs.  On  rédigea  une 
ordonnance  sur  la  cavalerie,  longtemps  consi- 
dérée comme  un  modèle  et  qui  n'était  en  réalité 
que  la  reproduction  des  vieilles  routines.  Sous  le 
règne  de  Louis-Philippe  un  léger  progrès  fut  réa- 
lisé dans  les  instructions  destinées  aux  chasseurs 
à  pied-,  dont  la  création  avait  été  due  à  l'ini- 
tiative du  duc  d'Orléans. 


1.  Correspondance.  Lettre  de  Murât  du  13  octobre  1813. 
Projet  d'une  nouvelle  oriranisation  de  l'armée,  VIL 

2.  Il  avait  fait  former  à  Vincennes  un  bataillon  de  chas- 
seurs à  pied  avec  uniformes  de  couleur  peu  voyante.  Em- 
ployé dans  la  campagne  de  1840  contre  Abd  el  Kader,  ce 
bataillon  fut  adopté  comme  type  des  dix  bataillons  de  chas- 
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Napoléon  III  aurait  voulu  décréter  cette  nou- 
velle ordonnance  que  son  oncle  n'avait  pas  eu  le 
temps  de  réaliser.  C'était  le  cas  d'agir  en  dicta- 
teur :  il  créa  une  commission  *.  Cette  commission, 
très  divisée,  se  montra  hostile  à  tout  progrès 
sérieux.  Lorsque,  après  six  mois  de  travaux  à  peu 
près  stériles,  elle  se  sépara,  TEmpereur  la  fit 
blâmer  par  son  ministre  de  la  Guerre  de  s'être 
montrée  si  peu  réformatrice.  Il  avait  mieux  à  faire  : 
c'était  d'opérer  lui  seul  la  réforme,  puisqu'il 
était  maître  absolu. 


IV 


Ainsi,  dans  toutes  les  directions,  volonté  de 
l'Empereur  de  réformer,  impossibilité  de  le  faire 
à  cause  de  la  résistance  des  bureaux  et  de  sa 
résignation  à  subir  leur  veto.  Les  ministres  eurent 
beau  changer,  la  résistance  de  leurs  bureaux  ne 
désarma  pas.  Cependant  sous  le  ministère  du 
maréchal  Randon  comme  sous  celui  du  maréchal 
Vaillant,  Napoléon  III  persista  à  s'immiscer 
avec  application  dans  les  moindres  détails  de 
l'administration  et  du  mouvement  des  troupes, 

seurs  à  pied  ou  d'Orléans,  que  le  maréchal  Soult  créa  en 
1841.  Ces  bataillons  ne  furent  pas  destinés  exclusivement 
au  service  de  tirailleurs,  comme  on  l'a  dit,  chaque  corps 
devant  fournir  lui-même  les  tirailleurs  destinés  à  le  couvrir, 
et  toute  l'infanterie  doit  être  instruite  à  ce  service.  Les 
chasseurs  à  pied  étaient  une  troupe  d'élite  réservée  à  des 
coups  de  main  ou  à  des  missions  spéciales. 
1.  Sous  la- présidence  du  maréchal  Magnan. 
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jusqu'  à  indiquer  lui-même  les  régiments,  les 
bataillons,  les  batteries  qui  devaient  être  embar- 
qués pour  les  expéditions  lointaines.  Il  continua 
aussi  à  proposer  des  améliorations  presque  tou- 
jours sans  résultat.  Il  n'obtint  pas  plus,  du 
maréchal  Randon,  la  suppression  des  musiques 
de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie,  qu'il  n'avait 
obtenu  du  maréchal  Vaillant  le  changement  du 
shako.  Il  ne  parvint  pas  à  réduire  nos  nombreuses 
forteresses.  Il  continua  à  se  plaindre  :  «  Je  suis 
fâché  dele  dire,  mais  l'esprit  qui  domine  le  corps 
du  génie  est  étroit;  il  voudrait  défendre  toutes 
les  bicoques,  tous  les  défilés,  tous  les  passages 
de  rivières,  toutes  les  côtes;  et  de  cette  manière 
on  éparpille  ses  forces,  on  a  partout  des  mu- 
railles sans  avoir  des  soldats  pour  les  défendre 
et  on  dépense  des  sommes  immenses  pour  un 
bien  mince  résultat.  »  (27  novembre  1861.) 

Le  susceptible  Randon  se  montrait  moins  en- 
durant que  ne  l'avait  été  le  condescendant  Vail- 
lant. En  mai  1866,  il  enlève  ses  fonctions  d'exa- 
minateur à  l'École  de  Saint-Cyr,  à  Taine,  qu'il 
jugeait  trop  supérieur  a  pour  l'abaisser  aux 
médiocres  proportions  d'un  examinateur  ambu- 
lant, chargé  d'apprécier  les  capacités  limitées 
de  jeunes  gens  d'une  instruction  trop  souvent 
incomplète,  à  différents  points  de  vue  ».  L'Em- 
pereur s'étonne  :  «  Il  y  a  de  petites  mesures  qui 
créent  au  gouvernement  des  hostilités  bien  gra- 
tuitement. Je  citerai,  parmi  ces  mesures,  celle 
qui  révoque  M.  Taine  de  ses  fonctions  d'exami- 
nateur à   Saint-Cyr.   M.   Taine  est  un   homme 
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distingué  qui  compte  beaucoup  d'amis,  parmi 
les  savants  et  littérateurs.  Je  désire  donc  qu'il 
conserve  la  place  qu'il  remplissait  avec  distinc- 
tion. »  (20  mai  1863.)  Le  ministre  riposte  :  «  En 
donnant  à  M.  Taine  un  successeur,  j'étais  loin 
de  croire  que  je  faisais  un  acte  de  nature  à  porter 
à  la  désaffection  du  gouvernement  de  l'Empe- 
reur. Si  dans  des  choses  d'une  importance  si 
minime,  je  ne  pouvais  avoir  ma  liberté  d'action 
sans  encourir  le  blâme  de  m'être  écarté  de  mon 
devoir  et  de  mes  sentiments  les  plus  cliers  pour 
le  service  de  S.  M.,  je  ne  me  croirais  plus  digne 
de  sa  confiance,  encore  moins  de  sa  bienveil- 
lance, et  j'ose  espérer  que  l'Empereur  ne  portera 
pas  sur  moi  un  jugement  aussi  rigoureux.  » 

Le  maréchal, autorisé  préalablement  par  l'Em- 
pereur, avait  rappelé  les  officiers  de  l'armée  à  une 
exécution  plus  stricte  des  règlements,  en  ce  qui 
concerne  la  tenue  et  les  permissions  de  voyages 
à  Paris.  Il  les  avait  appliqués  à  la  Garde,  dont  le 
laisser  aller  était  plus  flagrant,  d'accord  avec  le 
commandant  de  ce  corps,  le  maréchal  Regnault. 
La  circulaire  ministérielle  expédiée,  l'Empereur 
fut  assailli  de  réclamations.  On  lui  représenta 
que  les  mesures  prescrites  étaient  vexatoires, 
mesquines,  sans  profit  pour  la  discipline.  Il  écrivit 
alors  :  «  Ainsi  que  vous  l'aviez  prévu,  j'ai  déjà 
reçu  des  réclamations  au  sujet  des  mesures  de 
discipline  que  vous  avez  prescrites.  Faites-moi 
le  plaisir  de  m'envoyer  la  copie  de  vos  circu- 
laires, afin  que  je  puisse  juger  si  ces  réclama- 
tions ont  quelque  apparence  de  justice.  »  (2  fé- 
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vrier  1866.)  Le  maréchal  le  prend  mal  :  «  Je  suis 
très  péniblement  affecté,  répond-il,  de  la  lettre 
que  je  reçois  de  V.  M.,  qui  m'inflige  un  blâme 
que  je  ne  crois  mériter  à  aucun  titre.  V.  M. 
pense  que  la  discipline  n'a  rien  à  gagner  à  des 
exigences  trop  sévères  ou  trop  minutieuses.  Je 
crois  à  la  vérité  de  ce  principe.  Mais  ce  dont  je 
suis  également  très  convaincu,  c'est  que  nous 
sommes  loin  de  cet  écueil  et  que  nous  nous  trou- 
vons bien  plutôt  engagés  dans  une  voie  contraire  : 
jamais  peut-être  la  hiérarchie  n'a  été  aussi 
effacée,  et,  par  suite,  jamais  le  principe  d'auto- 
rité n'a  été  plus  méconnu.  Dans  une  pareille 
occurrence,  il  m'est  bien  difficile  de  ne  pas  recon- 
naître que  V.  M.  n'a  pas,  dans  son  ministre  de 
la  Guerre,  la  coufiance  qu'il  croyait  avoir  méritée 
par  un  dévouement  de  seize  années,  et  il  ne  me 
reste  plus  qu'à  prier  l'Empereur  de  vouloir  bien 
accepter  ma  démission.  »  L'Empereur  ne  se  fâcha 
pas  de  ce  fler  langage  :  ((  Mon  cher  maréchal, 
j'ai  toujours  la  même  confiance  en  vous,  et  la 
preuve  en  est  dans  l'expression  de  mes  impres- 
sions momentanées.  Personne  n'est  exempt 
d'erreurs,  et,  si  je  me  trompe,  je  m'empresse 
toujours  de  le  reconnaître.  Je  ne  fais  donc 
aucune  attention  à  la  dernière  phrase  de  votre 
lettre  et  je  vous  renouvelle  l'assurance  de  ma 
vive  amitié.  » 

L'esprit  de  routine  de  ses  agents  avait  em- 
pêché l'Empereur  de  profiter  des  enseignements 
de  la  guerre  de  Grimée.  Il  ne  lui  permit  pas 
davantage  d'utiliser  ceux  plus  parlants   encore 
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de  la  guerre  d'Italie,  d'autant  que  commença 
alors  l'opposition,  qui  se  manifesta  sans  cesse 
dans  la  majorité  du  Corps  législatif,  contre  l'excès 
des  dépenses  militaires.  Napoléon  III  avait  dit 
à  Alexandrie  :  «  Nous  ne  sommes  jamais  prêts 
pour  la  guerre*  »  ;  et  plus  tard  à  Compiègne-  : 
((  Il  faut  à  tout  prix  passer  facilement  du  pied 
de  paix  au  pied  de  guerre...  On  a  beau  le  dire, 
une  armée  ne  se  crée  pas  du  jour  au  lendemain 
par  l'enthousiasme  ou  par  l'argent.  L'armée  peut 
être  comparée  à  une  forêt;  avec  les  sommes  les 
plus  considérables,  nous  ne  nous  procurons  pas 
ces  chênes  séculaires  auxquels  le  temps  seul  a 
donné  l'élévation  et  la  force.  »  Il  imposa  un 
certain  nombre  de  mesures  propres  à  rendre  les 
défectuosités  moins  sensibles;  il  réédita,  dans  le 
règlement  du  26  mai  1866,  sur  les  subsistances, 
les  dispositions,  peu  appropriées  au  temps,  du 
règlement  de  1827.  Les  compagnies  hors  rang, 
chargées  jusque-là  de  la  confection  de  l'habille- 
ment et  de  la  chaussure,  s'étant  montrées  insuf- 
fisantes, de  grands  ateliers  civils  furent  établis 
(les  ateliers  Godillot)  pouvant  produire  quatre 
mille  paires  de  souliers  par  jour  et  confectionner 
cinquante  mille  habillements  et  équipements  par 
mois^  De  plus,  il  ordonna  une  enquête  sur  les 

1.  22  mai  1859. 

2.  27  novembre  1861. 

3.  Ou  avait  signé,  avec  cette  maison  Godillot,  des  traités 
de  dix  ans  pour  la  chaussure  (30  novembre  1859);  d'autres 
pour  la  fourniture  de  3  millions  de  vêtements  (23  mars  1859)  ; 
de  cent  mille  paires  de  guêtres  (1860).  Les  compagnies  hors 
rang  avaient  été  réduites  au  nombre  d'hommes  nécessaires 
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divers  fonctionnements  des  services  adminis- 
tratifs, afin  de  suppléer  à  leurs  lacunes.  Mais  il 
ne  prit  aucune  mesure  efficace  pour  organiser 
les  équipages  de  train,  le  service  de  santé  et  sur- 
tout pour  faire  sortir  rapidement  des  magasins 
et  amener  aux  troupes  les  objets  emmagasinés, 
ni  pour  établir  l'embrigadement  des  corps  d'armée 
et  donner  par  là  une  utilité  pratique  à  son  insti- 
tution des  grands  commandements  ^  tl  eut  fallu 
pour  cela  un  esprit  très  résolu  d'initiative  et  de 
l'argent  :  on  manquait  des  deux.  Il  s'en  tint  donc 
à  des  palliatifs  insuffisants,  et  d'autres  purent 
lui  dire  avec  reproche  :  Puisque  vous  reconnaissez 
que  nous  ne  sommes  jamais  prêts  à  passer  du 
pied  de  paix  au  pied  de  guerre,  pourquoi  n'avez- 
vous  pas  exigé  de  vos  ministres  qu'ils  fissent 
cesser  cette  déplorable  imperfection? 

pour  faire  les  réparations  urgentes  à  la  troupe  en  marche 
et  les  ajustages  d'effets. 

i.  Voir  Empire  libéral,  t.  Y. 
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CHAPITRE  XIII 
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Sadovva  réveilla  Napoléon  III.  Il  parut  décidé 
à  sortir  des  moyens  termes  et  à  opérer  les 
réformes  organiques.  Son  nouveau  ministre 
Niel  jouissait  de  toute  sa  confiance.  Avec  lui  il 
reprend  les  idées  qu'il  avait  ébauchées  en  vain 
sur  l'instruction  militaire,  sur  les  manœuvres, 
sur  le  passage  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre. 
La  constitution  de  l'armée  les  occupe  d'abord. 
Ils  rétablissent  en  partie  les  cadres  supprimés 
en  1865  par  économie  ^  Puis  ils  détruisent  les 
compagnies  d'élite.  L'institution  était  ancienne  : 
à  l'origine  les  grenadiers,  qui,  dans  les  attaques 


1.  Le  décret  du  4  avril  1867  les  rendit  à  chaque  régiment,  qui 
se  composa  alors  de  trois  bataillons  de  8  compagnies.  Sur  le 
pied  de  guerre  chaque  bataillon  donnerait  les  septième  et 
huitième  compagnies  pour  former  un  bataillon  de  dépôt  et  ne 
conserverait  plus  que  six  compagnies.  Le  sixième  escadron 
fut  rendu  aux  régiments  de  cuirassiers,  dragons  et  lanciers 
de  la  Garde  {décret  du  6  février  4  861).  Un  4«  régiment  de 
chasseurs  d'Afrique  fut  créé  [décret  du  4  avril  '1867).  Même 
après  cette  restitution  la  cavalerie  eut  36  escadrons  de  moins 
qu'en  1865. 
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rapprochées  d'une  place,  étaient  employés  à 
lancer  des  grenades  à  main,  avaient  été  consti- 
tués à  raison  d'une  compagnie  par  bataillon.  En 
1805,  Napoléon  avait  créé  avec  les  hommes  de 
petite  taille  les  voltigeurs  à  épaulette  jaune, 
chargés  plus  particulièrement  du  rôle  d'éclaireurs 
et  de  tirailleurs.  Entre  ces  deux  compagnies  d'élite 
restait  le  centre  avec  son  épaulette  verte.  Fallait-il 
détruire  toutes  ces  distinctions  et  n'avoir  qu'un 
seul  type  d'infanterie?  Une  commission,  présidée 
par  le  général  Schramm,  s'étant  divisée  sur  la 
question,  on  la  soumit  à  l'Empereur  qui  opina 
pour  leur  maintien.  Niel  demanda  que  le  débat 
fût  repris  et  une  nouvelle  Commission  se  réunit 
aux  Tuileries  sous  la  présidence  de  l'Empereur. 
On  reconnut  que  les  voltigeurs  n'avaient  plus  de 
raison  d'être  depuis  le  développement  donné  au 
rôle  des  tirailleurs,  et  que  les  fameuses  colonnes 
d'attaque,  qui,  grenadiers  en  tête,  portaient  le 
coup  décisif,  devenaient  sans  emploi  devant  les 
armes  à  tir  rapide.  Les  compagnies  du  centre 
étaient  affaiblies  par  les  compagnies  d'élite  qui 
leur  enlevaient  leurs  meilleurs  sujets.  Les  chas- 
seurs à  pied,  les  zouaves,  la  Garde,  n'avaient 
pas  de  compagnies  d'élite,  avait-on  eu  aie  regret 
ter?  Cette  opinion  prévalut  aune  immense  majo- 
rité. L'Empereur  s'y  rangea  un  des  premiers  : 
((  J'ai  été  autrefois  d'un  autre  avis,  dit-il,  mais, 
c'est  par  le  temps,  la  réflexion  et  l'expérience  que 
les  convictions  se  forment  et  que  souvent  on 
arrive  à  rejeter  comme  inutiles  des  règles  qu'on 
avait  considérées  comme  indispensables.  »  Toute 
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rinfanterie  reçut  l'épaiilette  rouge  du  grenadier. 
Pour  ne  pas  détruire  l'émulation  dans  le  rang,  on 
créa  un  certain  nombre  de  soldats  de  première 
classe  dans  chaque  compagnie. 

Niel  opéra  la  réforme  que  TEmpereur  n'avait 
pu  obtenir  de  Randon,  la  suppression  des  musi- 
ques dans  les  régiments  d'artillerie  et  de  cava- 
lerie. Il  en  résulta  une  économie  de  plus  d'un 
million  par  an,  et  la  rentrée  dans  le  rang  de 
2500  chevaux.  Les  haras  et  la  musique  de 
Saumur  furent  également  supprimés.  Le  maré- 
chal employa  du  mieux  qu'il  put,  pour  l'organi- 
sation de  la  Garde  mobile  les  5  millions  qu'on 
lui  avait  accordés  sur  les  14  qu'il  croyait  néces- 
saires. Il  organisa  entièrement  le  personnel  dans 
les  l*"'",  2%  3""  corps  (nord  et  nord-est  de  la 
France).  Dans  les  trois  autres  corps  d'armée  il 
délimita  les  circonscriptions  de  bataillons,  de 
compagnies;  les  contrôles  furent  établis  et  tenus 
à  jour  pour  chaque  département  par  un  capitaine- 
major  assisté  de  secrétaires.  Tous  les  éléments 
pour  constituer  les  cadres  existaient;  mais  cette 
formation  eût  exigé  une  dépense  au-dessus  des 
ressources  allouées,  elle  dut  être  ajournée. 

L'instruction  de  la  troupe  fut  ensuite  étudiée. 
L'Empereur  avait  écrit  à  Niel  :  «  Ce  qui  manque 
à  notre  armée,  c'est  l'instruction  et  le  goût  des 
études  théoriques.  Le  gouvernement  ne  fait  rien 
pour  les  encourager.  Tous  les  jours  je  reçois  des 
mémoires  plus  ou  moins  intéressants  d'officiers 
de  tous  grades  et  ces  mémoires  vont  s'enfouir 
dans  les  cartons  du  ministère  de  la  Guerre  qui 
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devrait  s'empresser  au  contraire  de  publier  les 
plus  importants  et  de  féliciter  les  auteurs.  C'est 
ce  qui  pourrait  avoir  lieu  dans  un  journal  mili- 
taire dont  la  création  serait  fort  utile  '.  »  On  ne 
prisait  guère,  en  effet,  chez  les  officiers  que  la 
bravoure  ;  l'instruction  générale,  et  même  l'in- 
struction technique  en  dehors  de  ce  qui  est  né- 
cessaire strictement  au  métier,  tout  ce  qui  a  trait 
à  l'art,  non  seulement  n'était  pas  requis,  mais 
excitait  plutôt  les  ombrages.  Lorsqu'un  officier 
se  livrait  à  quelques  études,  il  était  raillé  par  ses 
camarades,  suspecta  ses  supérieurs;  pour  les  uns 
et  les  autres  c'était  un  faiseur,  un  indiscipliné,  un 
intrigant,  et  lorsqu'il  était  proposé  à  l'avance- 
ment dans  les  conseils  des  maréchaux,  Mac- 
Mahon  ou  Pélissier  demandaient  qu'on  Técartat. 
Un  des  moyens  adoptés  pour  l'instruction  des 
officiers  furent  les  conférences.  Elles  avaient 
lieu  au  dépôt  de  la  Guerre,  étaient  écrites,  lues 
et  envoyées  aux  chefs  de  corps  qui  les  transmet- 
taient à  leurs  subordonnés,  lesquels  en  faisaient 
à  leur  tour  l'objet  d'autres  conférences.  C'étaient 
des  exposés  dépourvus  de  toute  critique.  Quel- 
ques-unes sont  remarquables,  comme  celles  du 
chef  d'escadron  Corbin,  homme  de  haute  valeur, 
un  des  auxiliaires  les  plus  dévoués  et  les  plus 
intelligents  de  ISiel.  La  plupart  sont  insignifiantes 
et  un  certain  nombre  franchement  mauvaises. 

L'instruction  technique  des  troupes  était  ren- 

1.  lo  juillet  1868. 

16. 
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due  difficile  par  les  exigences  budgétaires.  Nie! 
tourna  la  difficulté  par  une  combinaison  ingé- 
nieuse. La  loi  de  finances  ne  lui  accordait  des 
fonds  que  pour  400  000  hommes  avec  une 
diminution  d'un  lO""  pour  les  congés,  soit 
375  000  hommes.  Or,  cinq  contingents  de 
100  000  hommes  réduits  à  77  000  pour  l'incor- 
poration, mais  accrus  des  95  000  constituant  la 
portion  permanente  de  l'armée  (officiers,  gen- 
darmes, indigènes,  engagés),  donnaient  un  total 
de  480  000  hommes.  Les  cinq  classes  de  l'armée 
active,  même  en  éliminant  la  seconde  partie  du 
contingent  (69150)  ne  pouvaient  donc  être  con- 
servées ensemble  sous  le  drapeau  sans  dépasser- 
les  ressources  fournies  pour  l'entretien  de 
375  000  hommes.  Le  maréchal  se  tira  de  la 
difficulté  en  établissant  deux  effectifs  :  un  d'hiver- 
et  un  d'été;  l'effectif  d'hiver,  réduit  rigoureuse- 
ment aux  exigences  du  service  et  du  fonction- 
nement des  cadres,  l'effectif  d'été  atteignant  le 
chiffre  le  plus  élevé.  Dans  tous  les  temps,  on  avait 
accordé  un  plus  grand  nombre  de  congés  pendant 
l'hiver  :  IXiel,  pour  faire  descendre  le  plus  pos- 
sible son  effectif  dans  cette  saison,  les  augmenta 
dans  des  proportions  non  encore  atteintes;  il 
les  porta  jusqu'à  60  000.  La  moyenne  des  régi- 
ments d'infanterie  fut  établie  jusqu'au  1*"''  avril  à 
1  620  hommes  et,  à  partir  de  cette  époque,  à 
2000.  Ainsi  on  avait  sous  les  drapeaux  pendant 
les  sept  mois  d'hiver  364  000  hommes,  et  pen- 
dant la  belle  saison  (l'^^  avril-l""'  septembre) 
414  000.  Mais  de  ces  deux  chiffres  il  convenait 
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de  retrancher  les  congés  nécessaires,  à  toute 
époque,  pour  convalescence  ou  affaires  de 
famille,  évalués  à  10000.  Le  nombre  d'hommes 
réellement  présents  et  soldés,  soit  au  corps,  soit 
dans  les  hôpitaux,  était  ramené  ainsi  à  404  000 
pour  cinq  mois  d'été,  et  350  000  pour  sept  mois 
d'hiver.  L'effectif  ne  se  trouvait  donc  jamais  au 
chiffre  précis  de  375  000  accordé  par  la  loi. 
Pendant  l'hiver  il  ne  l'atteignait  pas  ;  il  le  dépas- 
sait pendant  l'été.  Par  cette  combinaison,  on 
retrouvait  pour  l'année  une  moyenne  conforme 
aux  prescriptions  budgétaires,  permettant  néan- 
moins de  satisfaire  à  toutes  les  exigences  d'une 
sérieuse  instruction.  Cela  avait  en  outre  l'avan- 
tage de  mettre  le  plus  grand  nombre  d'hommes 
disponibles  sous  la  main  du  ministre,  au  moment 
des  plus  grandes  éventualités  de  guerre. 

Après  l'adoption  du  chassepot,  Niel  se  sou- 
vint que  des  hommes  susceptibles  d'être  rappelés 
en  cas  de  guerre,  ceux  de  la  seconde  partie  des 
contingents  de  1863,  1864  et  1865,  étaient  com- 
plètement étrangers  au  maniement  de  la  nou- 
velle arme.  Un  décret  impérial  les  appela  sous 
les  drapeaux,  et  ils  n'en  sortirent  plus  qu'avec 
leurs  camarades  de  la  première  partie  du  con- 
tingent. On  appHqua  cette  mesure  d'une  louable 
prévoyance,  quoiqu'elle  fut  de  nature  à  froisser 
des  hommes  qui  se  croyaient  libérés,  et  qu'elle 
dût  fournir  à  l'opposition  un  sujet  de  mécon- 
tentement à  exploiter. 
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II 


On  ne  jugea  pas  qu'il  y  eût  une  réforme  radi- 
cale à  opérer  dans  notre  armement.  Notre  fusil 
d'infanterie,  le  chassepot,  était,  malgré  les  cri- 
tiques des  frondeurs  de  salons,  le  meilleur  qui 
existât  dans  toutes  les  armées  d'Europe.  L'in- 
venteur, à  l'aide  d'une  rondelle  de  caoutchouc 
comprimée  par  l'action  d'une  tige  de  fer,  avait 
obtenu  une  obturation  de  la  culasse  à  laquelle 
aucun  n'avait  pu  réussir  aussi  bien.  Le  montage 
et  le  démontage  du  mécanisme  n'offrait  aucune 
difficulté  ;  si  l'obturateur  venait  à  se  dégrader 
son  remplacement  se  faisait  en  moins  d'une 
minute.  Un  sabre-baïonnette  pouvait  être  fixé  au 
canon  ;  c'était  à  la  fois  une  baïonnette  et  une 
arme  de  main  puissante.  Son  poids  sans  sabre- 
baïonnette  était  de  4  kilos,  et  malgré  sa  légèreté 
relative  le  recul  était  à  peine  sensible  ;  la  portée 
de  sa  balle  cylindro-conique,  très  efficace  jusqu'à 
300  ou  400  mètres  sur  un  homme  isolé,  s'éten- 
dait jusqu'à  1 100  mètres,  lorsque  le  but  présen- 
tait une  certaine  surface ^  Le  nombre  des  coups 
tirés  pouvait  dépasser  dix  par  minute,  a  dit  NieP. 
Son  seul  défaut  était  le  manque  de  solidité  de  sa 
cartouche,  l'enveloppe  formée  d'un  papier  mince 

M.  Il  est  toujours   bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  que  d'un 
tir  ajusté  régulièrement.  En  tirant  sous  de  grands  angles, 
au  jugé    simple,  sous   l'angle   de   35°,   le    fusil    Cliassepot 
pouvait  porter  jusqu'à  2  800  mètres. 
2.  Discours  du  7  juillet  1868. 
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et  d'une  gaze  de  soie  pouvait  être  détériorée  par 
l'humidité  et  les  transports.  Tel  quel,  ce  fusil 
était  supérieur  au  fusil  prussien  beaucoup  plus 
que  ce  dernier  ne  l'avait  été  au  fusil  autrichien 
en  1866.  Le  fusil  prussien  plus  pesant,  d'un 
maniement  moins  rapide  et  moins  commode, 
avait  le  chargement  très  pénible  ;  au  bout  d'un 
petit  nombre  de  coups,  son  tir  cessait  d'être  dan- 
gereux à  des  distances  où  la  balle  française  frap- 
pait encore  avec  une  efficacité  terrible. 

Le  nombre  des  fusils  de  1866  étant  insuffisant 
pour  le  moment,  on  transforma  les  anciennes 
armes  rayées  pour  leur  donner  la  qualité  qui 
leur  manquait,  la  rapidité  du  chargement  par 
une  transformation  assez  simple  dont  s'acquitta 
très  bien  l'industrie  privée.  Ainsi  complétée, 
cette  arme,  désignée  sous  le  nom  de  fusil  à 
tabatière,  avait  autant  de  vitesse  que  le  fusil  à 
aiguille  (sept  coups  par  minute),  plus  de  portée 
(600  mètres)  et  une  balle  plus  dangereuse.  Il 
avait  plus  de  ratés,  mais  il  ne  présentait  pas 
l'inconvénient  de  crachements  par  la  culasse.  On 
le  destina  à  la  garde  nationale  mobile. 

Niel  avait  demandé  au  Corps  législatif  144 
millions  pour  avoir  entre  les  mains  des  hommes 
ou  dans  les  arsenaux  trois  fusils  par  homme. 
La  commission  du  budget  les  lui  refusa.  Sans 
contester  qu'en  théorie  on  dût  en  effet  avoir  trois 
fusils  par  homme,  elle  considéra  que  c'était  là 
un  maximum  de  réserve,  qu'il  était  raisonnable 
de  s'assurer  lorsque  le  modèle  adopté  parais- 
sait définitif,  mais  qu'il  serait  téméraire  d'éta- 
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blir  à  une  époque  où  les  perfectionnements  se 
succédaient  avec  tant  de  rapidité ^  On  n'ac- 
corda donc  qu'un  crédit  pour  la  fabrication  de 
1200000  fusils  (!"■  août  1869).  Niel  se  plaignit 
d'abord  de  cette  parcimonie,  puis  finit  par  se 
montrer  satisfait.  11  déclara  que  son  projet  pri- 
mitif avait  été  de  donner  à  la  garde  mobile  le& 
fusils  rayés  de  l'ancien  modèle  transformés. 
Mais,  ajouta-t-il,  «  comme  nous  sommes  trè& 
riches  en  fusils  du  nouveau  modèle,  du  modèle 
de  1866,  comme  nous  en  avons  plus  qu'il  n'en 
faut  pour  l'armée  active,  afin  que  la  garde  mo~ 
bile  ait  la  même  arme  que  l'armée,  afin  que  les 
cartouches  et  les  approvisionnements  soient  les 
mêmes  pour  les  deux  corps,  la  garde  nationale 
mobile  — je  lui  annonce  cette  bonne  nouvelle  — 
sera  armée  avec  le  nouveau  fu?>il.{Très  hienl  très 
bien!)  »  (Séance  du  13  avril  1869.) 

Restait  à  décider  si  le  chassepot  serait  égale- 
ment donné  à  la  cavalerie.  Napoléon  III,  se  ran- 
geant à  l'avis  de  son  oncle,  exprima  l'opinion  que 
«  toute  la  cavalerie  devait  être  munie  d'une  arme 
à  feu,  non  pas  d'un  fusil  lourd  et  incommode 
comme  le  fusil  des  dragons,  mais  d'un  fusil  lé- 
ger se  rapprochant  du  mousqueton  et  se  char- 
geant par  la  culasse    »-.  Un  décret  du  14  mai 


1.  Discours  de  Talhouët  du  30  juin  1868. 

2.  'Note  de  VEmpereiir  à  Niel.  «  En  effet  les  opérations  à  la 
guerre  peuvent  se  diviser  en  deux  parties  :  l'action  sur  le 
champ  de  bataille  et  les  actions  secondaires  telles  que  l'at- 
taque ou  défense  d'un  défilé,  d'un  village,  d'un  pont,  sur- 
prise pour  enlever  un  convoi,  destruction  d'un  chemin  de 
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1867  enleva  aux  dragons,  chasseurs  et  hussards 
le  pistolet,  et  leur  affecta  un  chassepot. 


IH 


Notre  artillerie  était  alors  munie  de  deux  bou- 
ches à  feu,  le  4  et  le  12.  Le  12  était  plus  efficace 
par  le  poids  de  ses  projectiles,  la  distance  à  la- 
quelle il  les  lançait  et  sa  justesse.  Le  4  était  plus 
mobile  et  plus  rapide.  Le  4,  attelé  de  quatre 
chevaux,  formait  les  batteries  divisionnaires  :  il 
était  commode,  roulant,  passait  partout;  il  por- 

fer,  enfin  dispositions  qui  consistent  à  s'éclairer  et  à  se 
garder.  Pour  la  première  partie,  c'est-à-dire  pour  l'action 
sur  le  champ  de  bataille,  j'admets  que  l'arme  à  feu  est  par- 
faitement inutile  à  la  cavalerie,  elle  ne  fait  même  que 
l'embarrasser  ;  mais  dans  toutes  les  actions  secondaires, 
au  contraire,  l'arme  à  feu  lui  sera  de  la  plus  grande  utilité. 
Avec  une  arme  à  feu,  la  cavalerie  pourra  se  garder  sans 
avoir  besoin  du  secours  de  l'infanterie.  Elle  pourra  établir 
des  vedettes  à  cheval,  soutenues  par  des  grand'gardes  de 
cavalerie  à  pied.  On  pourra  dans  bien  des  circonstances  en- 
voyer au  galop  un  régiment  de  cavalerie  occuper  une  posi- 
tion, la  défendre  avec  la  moitié  de  ses  hommes  qui  auront 
mis  pied  à  terre  et  attendre  l'arrivée  de  l'infanterie.  En 
supprimant  le  pistolet  pour  la  cavalerie  avec  les  fontes,  on 
diminue  le  poids  de  près  de  4  kilogr.  Si  on  donne  une  cara- 
bine qui,  à  mon  avis,  ne  saurait  peser  que  3  kilogr.  on  a 
donc  une  diminution  de  poids.  La  suppression  des  fontes 
permettrait  d'améliorer  le  paquetage  du  devant  en  l'abais- 
sant, ce  qui  n'obligera  plus  les  cavaliers  à  avoir  la  main 
tellement  élevée  qu'ils  ne  peuvent  qu'imparfaitement  con- 
duire leurs  chevaux.  — En  attendant,  je  voudrais  qu'on  ôtàt 
le  fusil  à  tous  les  régiments  de  cavalerie  légère  qui  sont  en 
France.  >> 
1.  Empire  libéral,  t.  VIII,  p.  226  et  suivantes. 
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tait  jusqu'à  3  200  mètres.  Le  12,  attelé  de  six 
chevaux,  formait  les  batteries  de  réserve;  il  por- 
tait à  3  000  mètres.  On  pouvait,  comme  pour 
le  4,  augmenter  la  portée  normale,  en  enterrant 
la  crosse  et  en  tirant  ainsi  sous  de  plus  grands 
angles;  mais  au  delà  de  3 200 et  de  3  000  mètres, 
ne  frappant  que  sur  un  point  du  sol,  les  obus 
sont  peu  efficaces  matériellement  et  ne  pro- 
duisent, le  plus  souvent,  qu'un  effet  moral.  Notre 
fusée  était  fusante  ^ 

L'expérience  de  la  guerre  de  1866  ne  fît  pas 
apparaître  d'abord  la  nécessité  d'un  changement 
dans  notre  artillerie,  et  l'Empereur,  Niel,  se- 
condés par  le  généralLebœuf,  président  du  comité 
d'artillerie,  crurent  répondre  amplement  aux 
exigences  d'une  bonne  préparation  en  continuant 
à  améliorer  le  matériel  qui  avait  fait  ses  preuves 
en  1859  ^  Mais  la  quiétude  confiante  du  gouver- 

i .  Celle  pour  les  obus  proprement  dits  était  e'tablie  à  deux 
durées,  de  manière  à  pouvoir  donner  l'éclatement  de  1  400  à 
1  600  mètres  et  de  2  750  mètres  à  2  950.  Pour  les  obus  à  balles 
(shrapnells)  la  fusée  était  à  4  durées,  de  manière  à  pouvoir 
faire  éclater  le  projectile  à  500,  800,  1000  et  2  000  mètres. 

2.  Dans  le  harnachement,  on  substitua  la  bricole  au  col- 
lier, ce  qui,  diminuant  le  poids  à  porter,  permit  d'aménager 
les  coffres  du  4  pour  recevoir  40  coups  au  lieu  de  32.  Ainsi 
les  batteries  divisionnaires,  lorsqu'elles  accompagneraient 
seules  les  troupes,  pourraient,  avec  moins  de  crainte  de  man- 
quer de  munitions,  laisser  en  arrière  les  caissons  de  la  bat- 
terie de  combat  et  n'exposer  que  les  avant-trains.  On  com- 
mença des  essais  pour  porter  à  20  ou  21  le  chargement  du  12. 

On  s'était  préoccupé  de  rendre  le  matériel,  déjà  si  léger, 
encore  moins  encombrant.  On  avait  supprimé  par  batterie 
un  affût  de  rechange  et  une  forge ,  et  enlevé  aux  batteries 
divisionnaires  tous  les  caissons  d'infanterie  et  de  cavalerie 
qu'elles  traînaient  à  leur  suite. 
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nement  en  Texcellence  de  nos  bouches  à  feu  ne 
tarda  pas  à  être  troublée.  Le  général  belge  Renard, 
officier  de  grand  mérite,  fort  attaché  à  la  France, 
vint,  après  1866,  au  camp  de  Châlons  avec  l'in- 
tention de  prévenir  l'Empereur  de  la  supériorité 
du  canon  prussien.  Il  s'était  ouvert  de  son  des- 
sein aux  officiers  de  l'entourage.  «  Ne  dites  rien, 
lui  avait-on  répondu;  cela  ferait  de  la  peine  à 
S.  M.,  et  nous  n'avons  pas  d'argent  pour  adopter 
un  autre  canon.  »  Le  général  répondit  :  <(  Si 
l'Empereur  m'interroge,  il  me  sera  impossible 
de  ne  pas  lui  exprimer  mon  avis;  je  ne  puis  vous 
promettre  que  de  ne  point  parler  le  premier.  » 
L'Empereur  n'ayant  pas  abordé  le  sujet,  le  gé- 
néral Renard  quitta  Châlons  sans  s'être  expliqué. 
D'autres  parlèrent.  Le  général  de  Chazal,  mi- 
nistre de  la  Guerre  en  Belgique,  avait  mainte 
fois  prévenu  M.  de  Cominges-Guitaut,  alors  à 
Bruxelles,  de  cette  supériorité  du  canon  prus- 
sien. Celui-ci  le  pria  de  transmettre  lui-même 
son  avis  à  l'Empereur.  Il  le  fît.  R  vint  plusieurs 
fois  à  Paris,  et,  chaque  fois,  il  prévint  l'Empereur 
et  le  ministre  que  nos  petits  canons  de  campagne, 
qui  avaient  produit  tant  d'effet  contre  l'Autriche, 
armée  alors  de  canons  lisses,  ne  résisteraient 
pas  aux  canons  prussiens.  11  demanda  qu'un  offi- 
cier général  vînt  au  camp  de  Beverloo  assister 
à  des  expériences.  En  juillet  t867,  le  général 
Lebrun,  envoyé  en  Belgique  pour  étudier  la  tac- 
tique prussienne  adoptée  dans  l'armée  belge,  sé- 
journa quinze  jours  au  camp  de  Beverloo  et  se 
rendit  au  polygone  de  Brascaet.  R  fut  frappé  de 

T.    XI.  i7 
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Faction  du  canon  de  campagne  de  4  et  de  6,  que 
les  Belges  avaient  emprunté  aux  Prussiens  avec 
un  léger  perfectionnement.  Il  vit  les  canonniers 
toucher  la  cible,  huit  fois  sur  dix,  à  2  000  mètres 
et  au  delà^  tandis  que   les   officiers  d'artillerie 
belges,  sûrs  de  l'adresse  de  leurs  pointeurs  et 
de  la  précision  des  pièces,  se  tenaient  debout 
à  quelques  mètres  de  la  cible  pour  marquer  les 
coups.  A  son  retour  il  exprima  son   opinion  à 
Niel  en  présence  de  Lebœuf.   Comme  en  1866 
l'artillerie    prussienne   n'avait    pas    fait    bonne 
figure,  Lebœuf  manifesta  quelque  incrédulité  : 
«  Avez-vous  bien  vu  ce  que  vous  racontez  ?  — 
J'ai  si  bien  vu  que  je  demande  au  ministre  de 
vous  envoyer  avec  moi  pour  revoir.  »  Les  fonc- 
tions de  Lebœuf  le  retenant  à  Paris,  on  désigna 
le  chef  d'escadron  Berge  pour  accompagner  Le- 
brun dans  une  seconde   visite  à  Brascaet.  Les 
expériences  auxquelles  ils  assistèrent  le  7  août 
1867  leur  firent  toucher  du  doigt  l'incontestable 
supériorité  du  canon  d'acier,  se  chargeant  par  la 
culasse,  sur  le  canon  de  4  et  de  12  en  bronze,  se 
chargeant  parla  bouche  :  la  portée  totale  de  son 
tir  de  plein  fouet  était  de  4  000  et  4  200,  tandis 
que  le  maximum  de  notre  4  était  de  3  200,  et  de 
notre  12,  de  3000;  la  rapidité  de  son  tir  était 
vingt-six  secondes  au  lieu  de  28  ou  de  29  ;  en 
onze  minutes,  on  pouvait  tirer  25  coups,  tandis  | 
qu'il  en  fallait  douze  pour  tirer  le  même  nombre  -^ 
de  coups  avec  notre  canon.  Le   canon    d'acier 
était   d'une  construction  plus  compliquée,  mais 
d'une  conservation  beaucoup  plus  longue. 
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Notre  canon  avait  une  ouverture  plus  grande 
et  la  surface  que  son  boulet  offrait  à  la  résistance 
de  l'air  était  plus  large  que  celle  de  l'obus  prus- 
sien ;  la  vitesse  initiale  de  notre  obus  n'atteignait 
pas  non  plus  celle  de  l'obus  prussien,  et  il  la  per- 
dait plus  tôt,  ce  qui  diminuait  sa  portée;  sa  tra- 
jectoire avait  une  courbe  plus  haute  et  moins  de 
cette  tension  dont  résultent  la  justesse  et  la  por- 
tée du  tir.  A  1  500  mètres,  le  canon  prussien 
comptait  deux  fois  plus  de  coups  réussis  que  le 
canon  français  ;  à  2  000  mètres,  un  quart  de  plus  ; 
il  créait  des  zones  dangereuses  bien  plus  éten- 
dues, si  ce  n'est  aux  petites  distances,  où  l'on  se 
sert  habituellement  du  tir  à  mitraille.  Le  canon 
de  siège  était  établi  dans  les  mêmes  conditions 
de  supériorité  que  le  canon  de  campagne  ^ 

Quand,  au  sortir  du  champ  d'expérience,  les 
deux  officiers  français  se  retrouvèrent  seuls,  le 
chef  d'escadron  dit  au  général  :  «  Je  suis  consterné  ; 
on  ne  voudra  pas  me  croire.  —  Au  moins  vous 
direz  ce  que  vous  avez  vu  »,  répliqua  le  général. 
Le  commandant  Berge  remplit  ce  devoir  dans  un 
rapport  de  fin  août  1867.  L'Empereur,  le  minis- 
tre, le  Comité  d'artillerie  ne  dédaignèrent  pas 
l'avertissement.  Mais  avant  de  se  demander  com- 
ment, en  présence  de  l'opposition  constante  de 
l'opinion  publique  et  du  Corps  législatif  à  l'ac- 
croissement du  budget  de  la  Guerre,  on  subvien- 
drait aux  immenses  dépenses  d'une  transfor 
mation  radicale  du  matériel,  ils  recherchèrent 

1.  Le  général  Lebrun,  dans  ses  Mémoires,  dit  le  contraire, 
mais  le  général  Berge  m'a  écrit  qu'il  se  trompait. 
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quelle  était  la  transformation  à  opérer.  C'est  sur 
quoi  on  ne  s'entendit  pas.  Toute  innovation  a 
ses  adversaires,  non  que  tout  ce  qui  a  été  re- 
poussé ait  dû  être  adopté,  mais  même  ce  qui 
mérite  d'être  accueilli  a  souvent  peine  à  se  faire 
accepter.  La  réforme  proposée  par  Gribeauval 
fut  d'abord  repoussée;  la  même  opposition  fut 
faite  au  petit  instrument  de  pointage  qu'on  ap- 
pelle la  hausse;  avant  de  porter  à  la  Prusse  le 
fusil  à  aiguille,  Dreiss,  vers  1840,  l'avait  proposé 
au  gouvernement  français  qui  le  refusa;  de  com- 
bien de  dénigrements  le  chassepot  n'était-il  pas 
l'objet?  Il  eût  été  extraordinaire  que  le  charge- 
ment de  la  bouche  à  feu  par  la  culasse  n'eût 
pas  rencontré  de  résistance. 

Des  expériences  faites  en  Angleterre  avaient, 
prétendait-on,  démontré  que  le  canon  se  char- 
geant par  la  bouche  tire  aussi  rapidement  et 
aussi  juste  et  qu'il  peut  recevoir  une  plus  forte 
charge  de  poudre,  ce  qui  permet  d'obtenir  une 
vitesse  initiale  plus  grande,  une  trajectoire  plus 
tendue.  Cette  opinion  fut  rejetée  comme  n'ayant 
aucun  sérieux,  et  il  fut  admis,  d'un  accord  una- 
nime, qu'il  était  nécessaire  d'avoir  des  canons 
se  chargeant  par  la  culasse.  Restait  à  déterminer 
avec  quel  métal  on  fabriquerait  ces  canons.  Il  ne 
parut  pas  qu'on  pût  se  décider  en  faveur  de 
l'acier.  D'ailleurs,  comment  se  procurer  l'acier 
nécessaire?  L'industrie  française,  dépourvue 
alors  de  marteaux-pilons  assez  puissants,  tel& 
que  ceux  établis  depuis  au  Creusot,  n'était  pas 
en  mesure  de  fabriquer  un  acier  homogène  sem- 
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blable  à  celui  de  Krupp.  Toute  considération 
d'amour-propre  à  part,  serait-il  prudent  de  met- 
tre à  la  discrétion  d'une  usine  prussienne  l'ap- 
provisionnement de  l'armée  française  ?  Cet  acier 
même  de  Krupp  avait  été  reconnu  insuffisant  et 
notre  attaché  militaire  à  Berlin,  Stoffel,  annon- 
çait comme  certain  qu'en  Prusse  on  allait  revenir 
au  bronze^  Était-il  sage  d'adopter  le  métal  que  la 
Prusse,  après  lavoir  expérimenté,  allait  rejeter? 
En  conséquence  l'Empereur  laissant  ouverte 
la  question  dn  bronze  et  de  l'acier  comme  l'avait 
fait  le  roi  de  Prusse,  alla  au  plus  pressé  et  dé- 
cida qu'on  chercherait  un  type  de  canon  de 
bronze,  se  chargeant  par  la  culasse  selon  lequel 
on  transformerait  toute  notre  artillerie.  Cette 
décision  présentait  l'avantage  de  ne  pas  exiger  la 
somme  considérable  que  demanderait  la  fabrica- 
tion en  acier.  Comme  l'Empereur  s'était  toujours 
plaint  de  la  lenteur  des  expériences  du  comité 
•de  l'artillerie,  il  chargea  directement  le  comman- 


J .  ('  Aujourd'hui,  31  août,  a  été  prise  à  Berlin  une  décision 
de  la  plus  haute  importance  :  le  retour  à  l'emploi  du  bronze 
pour  la  fabrication  des  pièces  de  campagne.  Je  renvoie  à  mes 
rapports  des  20  février  et  29  juillet  1868,  pour  expliquer  ce 
résultat,  et,  si  je  m'empresse  de  le  faire  connaître,  c'est  en 
raison  de  l'influence  qu'il  est  appelé  à  exercer  sur  la  décision 
que  nous  avons  à  prendre  nous-mêmes  en  France,  relati- 
vement à  la  matière,  bronze  ou  acier,  qu'il  convient  d'adopter 
pour  un  nouveau  matériel  d'artillerie  de  campagne.  Le  retour 
au  bronze,  auquel  vient  de  se  déterminer  l'artillerie  prus- 
sienne, est  un  fait  heureux  pour  la  France,  qui  ne  compte  pas 
de  fonderie  d'acier  comparable  à  celle  de  M.  Krupp  et  qui 
possède  des  approvisionnements  de  bronze  considérables.  " 
(Rapport  du  31  août  1866.) 
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dant  Reffye  de  poursuivre  les  recherches  néces- 
saires. Le  type  créé  par  Reffye  fut  construit  aux 
ateliers^ de  Meudon  et  mis  en  essai  au  polygone 
de  Versailles  dans  le  mois  de  juin  1870*.  Les 
expériences  permirent  de  constater  que  le  nou- 
veau canon  avait  une  grande  supériorité  de  por- 
tée, de  tension  de  trajectoire,  de  justesse  de  tir 
sur  nos  canons  de  campagne  de  4  et  de  12  rayés. 

Les  partisans  du  canon  d'acier  réclamaient  au 
moins  l'adoption  de  la  fusée  percutante.  Le  Comité 
d'artillerie  rejeta  l'adoption  de  cette  fusée,  sur 
le  rapport  du  général  de  Fiereck,  le  même  qui, 
devant  la  Commission  du  4  septembre,  reprocha 
au  Comité  d'avoir  été  de  son  avis.  La  fusée  per- 
cutante ne  fut  admise  que  dans  la  proportion  du 
JO*"  au  S""  du  montant  des  projectiles  du  corps 
d'armée,  Ja  quantité  jugée  nécessaire  pour 
alimenter  le  tir  plongeant,  c'est-à-dire  le  tir 
qui  a  lieu  au-dessus  des  obstacles,  de  manière 
à  atteindre  les  troupes  ou  les  batteries  en 
arrière. 

Une  autre  raison  rendit  l'Empereur  peu 
empressé  à  adopter  le  canon  prussien.  C'est  qu'il 
croyaitfavoir  trouvé  un  engin  de  guerre  merveil- 
leux fabriqué  mystérieusement  à  Meudon  :  les 
mitrailleuses,  dont  il  attendait  un  effet  de  surprise 
et  de  terreur  semblable  à  celui  produit  par  l'ap- 
parition imprévue  du  canon  rayé  sur  les  champs 
de  bataille  de  Lombardie.  Après  avoir  beaucoup 
trop  espéré  des  mitrailleuses,  on  en  a,  depuis, 

1.  Pendant  la  guerre  de  1870  on  fabriqua  environ  300  de 
ces  pièces  qui  se  comportèrent  très  bien. 
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beaucoup  trop  médit.  Elles  consistaient  en  vingt- 
cinq  canons  parallèles,  reliés  en  faisceau,  montés 
sur  un  affût,  qui  partaient  successivement  par  le 
tourner  d'une  petite  manivelle.  La  rapidité  de 
leur  chargement  était  telle,  qu'on  pouvait  tirer 
100,  120  balles  à  la  minute,  à  une  portée  de 
1200  mètres,  et  jusqu'à  1800  mètres,  lorsqu'on 
connaissait  bien  la  distance.  Ainsi,  on  jetait  au 
loin  des  effets  foudroyants  de  mousqueterie,  et 
Ton  pouvait  couvrir  le  front  d'un  bataillon  d'une 
nappe  de  balles.  De  près,  aux  distances  infé- 
rieures à  1  oOO  mètres,  cet  engin  avait  un  autre 
genre  d'efficacité  :  en  imprimant  au  canon  un 
mouvement  latéral,  on  distribuait  des  décharges 
à  droite  et  à  gauche,  de  manière  à  éviter  une 
concentration  surabondante  des  coups  sur  un 
même  point.  Enfin,  la  crépitation  perçante,  le 
sifflement  aigu  qui  accompagnaient  les  décharges 
devaient  ajouter  à  l'effet,  comme  autrefois  le  cri 
à  l'attaque  des  Barbares.  Mais,  pour  agir,  elles 
exigeaient  une  plaine  dans  laquelle  elles  ricochent, 
et  comme  on  ne  verrait  pas  leur  effet,  il  serait 
difficile  d'apprécier  si  l'on  était  à  bonne  distance. 


IV 


Les  forteresses  ne  furent  pas  oubliées.  Depuis 
longtemps  les  juges  compétents  en  estimaient  le 
nombre  trop  considérable.  Vauban  le  disait  dès 
1701  :  ((  Avec  un  grand  nombre  déplaces,  on  est 
réduit  à  rester  sur  la  défensive,  ne  pouvant  main- 
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tenir  plusieurs  grandes  armées  sur  pied,  et 
garder  en  même  temps  uq  si  grand  nombre  de 
places;  joint  à  cela,  qu'elles  n'interdisent  à  l'en- 
nemi que  le  point  qu'elles  occupent,  que  ce  sont 
de  lourdes  masses  qui  ne  se  meuvent  pas;  au  lieu 
qu'une  puissante  armée  se  transporte,  en  im- 
pose, s'oppose  par  tout.  »  —  a  Construire  un 
grand  nombre  de  places,  a  écrit  Napoléon,  est 
l'art  de  faire  battre  les  grandes  armées  par  les 
petites,  et  de  ne  rien  faire  avec  des  armées  im- 
menses. ))  —  ((  Je  considère  l'abus  des  places 
fortes,  disait  Bugeaud  ^  comme  le  plus  grand 
danger  qui  menace  le  pays.  Les  pJaces  de  guerre 
absorbent,  quand  elles  sont  trop  nombreuses  (et 
dans  mon  opinion  elles  le  sont  trop),  la  plus 
grande  partie  des  forces  actives.  Or,  ce  sont  les 
armées  qui  défendent  le  territoire.  Les  officiers 
du  Génie  disent  :  «  Si  nous  ne  les  avions,  nous 
ne  les  construirions  pas;  mais  puisque  nous  les 
avons,  gardez-les.  »  Si  ces  places  pouvaient  se 
conserver  sans  danger,  comme  les  monuments 
surabondants  de  nos  villes,  je  dirais  :  Gardez- 
les,  même  au  prix  de  quelques  millions.  Mais 
il  y  a  grand  danger  à  conserver  ce  qui  est  inu- 
tile. Nous  avons  encore,  si  je  ne  me  trompe,  au 
moins  200  places  de  guerre  ou  postes  fortifiés. 
C'est  là  une  cause  d'immense  faiblesse.  Si,  en 
temps  de  guerre,  vous  vouliez  leur  donner  des 
demi-garnisons  seulement,  vous  absorberiez 
presque  toute  votre  armée.  » 

1.  Discours  du  12  juin  1838. 
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Niel  avait  chargé  une  commission  d'officiers 
moitié  du  génie,  moitié  d'artillerie,  de  fixer  le 
nombre  de  places  nécessaires  à  la  défense  (1867). 
Cette  commission  reconnut  que  trente-six  places, 
y  compris  les  cinq  ports  militaires,  étaient  suffi- 
santes. On  en  supprima  donc  le  plus  qu'on  put^; 
pas  assez  cependant,  puisqu'en  1870  nous  avions 
encore  soixante-cinq  places  fortes,  et  autant  de 
postes  fortifiées.  Il  eût  fallu,  pour  les  fortifications, 
110  millions;  Niel  en  avait  demandé  66,  le  Corps 
législatif  ne  lui  en  accorda  que  36.  11  en  fit  un 
usage  judicieux. 

Dès  1865,  on  avait  entrepris  de  nombreux 
travaux  à  Metz  et  mis  en  parfait  état  de  défense 
les  fortifications  du  corps  de  place.  En  1868,  on 
décida  d'étendre  le  rayon  d'action  de  ces  défenses, 
en  construisant  cinq  forts  destinés  à  protéger  la 
ville  contre  un  bombardement,  et  en  constituant 
un  vaste  camp  retranché  qui  pût  servir  à  la  fois  de 
refuge  et  de  soutien  à  une  armée.  Une  circulaire 
du  2  décembre  1867  décida  que  l'armement  de 
sûreté,  dix  coups  par  pièce,  devait  être  en  per- 
manence sur  les  remparts  des  places  frontières. 
En  même  temps,  une  commission  d'officiers 
d'artillerie  et  du  génie,  présidée  par  le  général 
Bentzmann,  étudia  à  fond  l'armement  rédemen- 
taire  des  forts  et  de  l'enceinte.  Elle  avait  non 
seulement  déterminé  pour  chaque  bastion  le 
nombre  et  l'espèce  des  bouches  à  feu,  mais,  à 
côté  de  chaque  pièce,   elle  avait  suspendu  une 

1.  Décret  du  26  juin  1867,  notamment  Wissembourg  et 
Lauterbourg. 

17. 


298  L'EMPIRE  LIBERAL. 

planchette  sur  laquelle  étaient  consignés  les  points 
à  battre,  les  distances  exactes  de  ces  points  à  la 
pièce,  et  les  hausses  à  donner  pour  atteindre  ces 
points.  Enhn,  obus,  cartouches,  poudre  s'entas- 
sèrent dans  les  arsenaux. 

Niel  s'était  adjoint,  depuis  le  31  octobre  1867, 
comme  directeur  de  l'administration,  l'intendant 
général  Blondeau,  homme  d'expérience,  de  coup 
d'œil,  de  décision,  qui  assura  avec  dévouement 
et  rare  intelligence  ce  qui  était  nécessaire  en  fait 
d'objets  d'habillement,  de  campement  et  d'am- 
bulances. Pour  le  service  de  l'habillement,  on 
n'avait  pu,  comme  ressource  extraordinaire,  obte- 
nir sur  l'emprunt  que  5622  000  francs.  On  veilla 
à  ce  que  les  objets  de  première  nécessité,  ceux 
qu'on  ne  peut  se  procurer  tout  de  suite,  fussent 
en  nombre.  On  se  procura  surtout  un  approvi- 
sionnement abondant  de  souliers.  «  A  la  guerre, 
c'est  ce  qui  manque  toujours'.  »  La  correspon- 
dance de  xNapoléon  P^  est  pleine  de  préoccupa- 
tions à  ce  sujet.  Chaque  soldat  de  son  armée 
avait  trois  paires  de  souliers  :  une  aux  pieds, 
deux  dans  son  sac'.  Le  marché  Godillot  de  1859, 
venu  à  échéance,  pour  la  fabrication  des  chaus- 
sures, fut  renouvelé.  Dans  l'espérance  d'obtenir 
ce  renouvellement  à  de  meilleures  conditions, 
l'administration  de  la  Guerre  provoqua  la  con- 
fection de  chaussures  de  tous  les  côtés  :  à  Rennes, 
à  Marseille,  à  Lyon,  à  Toulouse.  Les  commissions 
chargées  d'en  vérifier  la  bonne  confection  furent 

i.  Napoléon  au  prince  Euaène,  16  septembre  1805. 
2.  Au  maréchal  Berthier,  11  juillet  1806. 
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composées  d'éléments  moins  stables  ;  on  y  intro- 
duisit des  officiers  de  l'armée  de  Paris,  qui  se 
renouvellent  sans  cesse.  On  s'ingénia  à  suppléer, 
pour  les  objets  moins  indispensables,  l'insuffi- 
sance des  crédits.  Lorsqu'ils  étaient  absolument 
insuffisants,  et  qu'il  s'agissait  d'objets  qu'on 
pouvait  se  procurer  en  nombre  tout  de  suite, 
comme  draps,  etc.,  on  se  préparait  par  des  mar- 
chés qui,  la  plupart  à  long  terme,  stipulaient  un 
maximum  et  un  minimum,  pour  que,  sans  même 
être  obligé  de  recourir  à  des  marcliés  extraordi- 
naires, on  fût  complètement  pourvu. 


L'offensive  stratégique  double  dans  des  pro- 
portions incalculables  les  forces  de  celui  qui  s'y 
précipite.  Se  laisser  acculer  à  la  défensive,  c'est 
perdre  la  liberté  de  ses  résolutions,  les  faire 
dépendre  de  celles  de  l'ennemi.  Tout  l'esprit  est. 
tendu  à  les  deviner,  au  milieu  d'indications 
contradictoires  ou  fallacieuses.  «  Faites  la  guerre 
offensive,  a  dit  Napoléon^,  comme  Alexandre 
Annibal,  César,  Gustave-Adolphe,  Turenne,  le 
prince  Eugène,  Frédéric.  » 

La  promptitude  de  la  mobilisation  est  ce  qui 
permet  de  prendre  cette  offensive  stratégique. 
On  comprend  donc  combien  il  importe  de  l'as- 
surer. Chez  nous  elle  était  rendue  difficile  par 

1.  18^  note  sur  l'art  de  la  guerre. 
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notre  organisation.  Chaque  département  for- 
mait alors  une  subdivision  militaire  à  la  tête  de 
laquelle  était  un  général  de  brigade.  Plusieurs 
départements  formaient  une  division  territoriale 
commandée  par  un  général  de  division.  Certaines 
subdivisions  ne  renfermaient  qu'un  dépôt  de  régi- 
ment; certaines  divisions  territoriales,  celles  de 
l'Est  et  du  Nord,  comptaient  un  grand  nombre 
de  troupes,  d'autres  un  très  petit  nombre.  La 
plupart  de  ces  régiments,  sans  liens  entre  eux, 
étaient  souvent  disséminés  dans  les  petites  gar- 
nisons, au  grand  détriment  de  l'instruction  et 
de  la  discipline.  Us  n'étaient  embrigadés,  endi- 
visionnés,  c'est-à-dire,  constitués  en  corps  d'ar- 
mée, sous  les  chefs  qui  devaient  les  conduire, 
qu'au  moment  même  où  la  guerre  était  déclarée. 
Chaque  régiment  avait  un  bataillon  de  dépôt 
chargé  de  recevoir  les  recrues  et  les  réservistes, 
de  les  équiper,  de  les  habiller,  de  les  armer, 
d'instruire  les  premiers  et  de  diriger  les  seconds 
sur  leurs  corps.  Ce  dépôt  était  établi  en  un  point 
distinct,  souvent  éloigné  de  la  garnison  périodi- 
quement déplacée.  Ainsi  tel  régiment  en  garnison 
à  Lyon  avait  son  dépôt  à  Poitiers,  tel  autre,  en 
garnison  à  Béthune,  l'avait  à  Romans  ;  tel  autre, 
en  garnison  à  Thionville,  à  Mâcon.  De  plus,  le 
recrutement  s'opérait  sur  toute  l'étendue  du 
pays,  de  telle  sorte  que,  quand  on  mobilisait  un 
réserviste  de  Metz,  appartenant  à  un  régiment 
caserne  à  Béthune,  il  devait  commencer  par  se 
rendre  à  son  dépôt  à  Romans,  et  de  là  venir  à 
Béthune.  Alors  tous  les   chemins   étaient   sil- 
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Ion  liés  de  soldats  allant,  d'un  bout  de  la  France 
à  l'autre,  rejoindre  leurs  dépôts  et  repartant 
pour  rallier  leurs  régiments.  On  imagine  ce  que 
ces  allées  et  venues  occasionnaient  de  retard, 
de  dépense  et  de  désordre.  Enlin  on  devait,  à 
la  mobilisation,  organiser  les  grosses  unités,  les 
munir  de  leurs  chefs,  de  leurs  états-majors,  de 
leur  cavalerie  et  de  tous  les  services;  on  devait, 
en  toute  hâte,  tirer  le  matériel  des  magasins 
généraux  éloignés,  improviser  les  corps  d'armée, 
mettre  à  leur  tête  des  chefs  qu'ils  ne  connais- 
saient pas,  et  Ton  manquait  ainsi  de  celte  cohé- 
sion qui  est  un  élément  de  la  force  morale  si 
nécessaire  au  début  des  opérations.  L'Empereur 
avait  vu  le  mal  à  l'armée  d'Italie;  il  en  avait 
souffert;  il  avait  failli  en  être  victime;  il  impor- 
tait donc,  toute  affaire  cessante,  à  quelque  prix 
que  ce  fût,  dût-on  s'engager  dans  une  lutte 
avec  la  Chambre  pour  l'argent,  il  importait  de 
réformer  un  système  dont  l'administration  de 
la  Guerre  n'était  pas  coupable,  puisqu'elle  le 
subissait. 

Le  moyen  le  plus  efficace  eût  été  d'adopter 
l'organisation  régionale,  telle  qu'elle  existait  en 
Prusse,  c'est-à-dire  diviser  la  France  en  pro- 
vinces ou  régions  militaires,  formant  un  corps 
d'armée  muni  de  tout  le  matériel,  l'artillerie, 
le  service  administratif  nécessaire  pour  la  guerre, 
et  recruter  ce  corps  d'armée  seulement  dans  la 
région  et  non  dans  tout  le  territoire.  On  eût  ob- 
tenu, par  cette  constitution  permanente  en  corps 
d'armée,  une  mobilisation  plus  rapide,   mieux 
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ordonnée;  le  réserviste  fût  retourné,  non  pas 
seulement  dans  le  régiment,  corps  ou  service 
dans  lequel  il  avait  fait  son  temps  de  paix,  mais 
encore  dans  la  compagnie,  escadron,  batterie 
auxquels  il  avait  appartenu,  où  il  retrouvait  ses 
officiers,  ses  gradés,  ses  camarades.  Ce  système 
crée  l'esprit  de  corps  qui  est  un  lien  puissant,  un 
motif  d'émidation  et  facilite  une  mobilisation  ra- 
pide :  chaque  réserviste  n'a  qu'un  court  trajet  à 
faire  pour  rejoindre  et  il  est  rappelé  par  un 
simple  avis  affiché. 

Marmont^  préconise  cette  organisation  régio- 
nale, mais  son  avis  n'a  point  prévalu.  Le  maré- 
chal Bugeaud  exprimait  l'opinion  générale  des 
militaires,  lorsqu'il  disait  :  «  Le  général  De- 
marçay,  a  émis  le  vœu  de  voir  des  garnisons 
fixes,  c'est-à-dire  des  régiments  qui  soient  tou- 
jours dans  les  mêmes  lieux  et  recrutés  dans  le 
même  département.  Eh  bien  !  je  ne  crois  pas 
qu'il  puisse  y  avoir  un  usage  plus  fatal  pour  l'ar- 
mée que  celui-là.  Tout  le  monde  sait  que  lorsque 
les  soldats  restent  longtemps  dans  le  même  lieu, 
ils  contractent  des  habitudes  pernicieuses,  des 
amours  en  très  grand  nombre.  Ils  se  livrent  à 
des  vices  tels  que  l'on  a  généralement  reconnu 
qu'il  faut  les  changer  souvent  de  garnison-.  » 
Les  inconvénients  que  redoute  Bugeaud  appar- 
tiennent, en  réalité,  au  système  qu'il  préconise. 
On  prend  un  paysan,  on  le  transporte  à  l'autre 
extrémité  de  la  France,  dans  une  ville  où,  hommes] 

1.  Discours  du  14  mai  1837. 

2.  D'Ideville,  Bugeaud,  I,  p.  38-47. 
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et  choses,  tout  lui  est  étranger;  on  l'enferme 
dans  une  caserne,  triste,   pas    toujours   saine. 
Quand  il  sort  de  là,  après  avoir  marché  lour- 
dement, en  proie  à  la  nostalgie,  dans  des  rues 
où  il  ne  trouve  aucun   souvenir,   aucun   visage 
ami,  il  va  à  la  guinguette  où  on  l'empoisonne, 
et  il  s'abrutit.  Bien  heureux  si  la  rencontre  de 
quelque 7My.?e  l'arrache  à  ces  mauvais  lieux.  Mais 
supposez-le  stable  dans  une  garnison  aussi  rap- 
prochée que  possible  de  sa  famille  et  de  ses  amis, 
qu'il  puisse  en  ses  jours  de  liberté  retrouver  faci- 
lement les  siens,  tout  à  l'instant  changera  dans 
son  existence.  Que  d'efforts  pour  éviter  les  puni- 
tions et  jouir  de  cette  permission  de  vingt-quatre 
heures  qui  le  ramènera  quelques  instants  au  foyer 
de  la  famille!  Il  n'aura  pas  le  temps  de  s'amollir 
et  de  perdre  les  habitudes  militaires,  et  il  re- 
viendra retrempé,  considérant  le  service  comme 
un  devoir,  non  comme  une  torture.  «  C'est  un 
rude  métier  que  celui  de  soldat,    écrivait  Bu- 
geaud  lorsqu'il  était  vélite  dans  la  Garde;  il  faut 
absolument  être   insensible   comme  le  marbre 
pour  être  soldat.  »  Pourquoi  rendre  odieux  un 
métier  déjà  si  dur? 

La  mobilité  des  garnisons  est  onéreuse  surtout 
à  l'officier  chef  de  famille.  Dans  une  garnison  à 
peu  près  immuable,  sauf  les  nécessités  politiques 
de  force  majeure,  il  s'étabHt  économiquement, 
crée  des  relations,  forme  un  foyer,  conquiert  la 
considération  des  habitants,  est  citoyen  en  même 
temps  que  soldat.  Changez-le  sans  cesse,  faites 
de  son  existence  une  promenade  perpétuelle  à 
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.travers  le  pays,  le  voilà  avec  son  misérable  mo- 
bilier, sa  femme,  ses  enfants  sur  les  routes,  ex- 
ploité, lui,  dont  la  rétribution  est  si  misérable, 
condamné  au  logement  garni  à  perpétuité,  ne 
pouvant  créer  pour  lui  ni  pour  sa  famille  aucune 
relation  durable,  réduit  à  la  vie  de  café,  à  l'oisi- 
veté abrutissante  du  nomade,  aux  méditations 
impatientes  sur  Y Aniiuaire.  Dans  les  temps  qui 
suivirent  la  Révolution,  il  avait  été  bon  de  dis- 
perser les  individus  loin  de  leur  pays,  de  les 
jeter  dans  la  fournaise  nationale  en  ébullition, 
afin  que,  fondus  ensemble,  ils  formassent  un  tout. 
L'œuvre  était  maintenant  accomplie,  on  pouvait 
donner  satisfaction  à  d'autres  exigences.  Sans 
doute,  le  mélange  d'éléments  divers  en  un  en- 
semble dans  lequel  la  vivacité  de  l'homme  du 
Midi  s'unissait  au  sang-froid  de  l'homme  du 
Nord,  l'un  excitant,  l'autre  modérant,  donnait  une 
armée  incomparable  de  puissance  ;  mais  la  com- 
binaison des  éléments  divers  pouvait  tout  aussi 
bien  résulter  de  la  juxtaposition  de  fractions  con- 
stituées que  de  la  réunion  dans  un  même  corps 
d'individus  venus  de  régions  différentes;  le  rap- 
prochement, dans  une  même  formation,  des  sol- 
dats d'une  même  contrée,  avait  l'avantage  de 
donner  bien  vite  une  force  considérable  à  l'esprit 
de  solidarité.  En  temps  de  paix,  la  discipline 
suffit  à  tout  maintenir;  mais  dès  que  la  guerre 
éclate,  au  moment  même  où  elle  devrait  agir  avec 
le  plus  de  force,  elle  perd  la  plus  grande  partie 
de  ses  moyens,  et  l'impunité  presque  complète 
commence  pour  ce  soldat  qui,  plus  que  jamais, 
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aurait  besoin  d'être  tenu  en  main.  L'indiscipline 
s'ensuit  et  aussi  la  lâcheté.  Gomment  lutter  contre 
cette  désorganisation?  Les  moyens  moraux  sont 
seuls  démise,  car  il  faudrait  décimer  ses  troupes 
si  on  fusillait  tous  ceux  qui  méritent  d'être  châ- 
tiés. Deux  soldats  s'étant  laissé  désarmer  en 
Espagne,  Napoléon,  pour  toute  peine,  ordonna 
que,  pendant  un  mois,  ils  seraient  obligés  d'as- 
sister à  la  parade  avec  un  bâton  au  lieu  de  fusil. 
«  La  plus  forte  punition  dans  une  armée  fran- 
çaise, dit  le  grand  capitaine,  pour  celui  qui  n'a  pas 
su  prendre  part  aux  dangers  et  à  la  gloire,  est 
la  honte  qui  lui  est  imprimée  par  ses  cama- 
rades ^  ))  Après  chaque  bataille,  les  soldats  de  la 
Grande  Armée  s'érigeaient  en  tribunal  d'honneur 
et  prononçaient  sur  ceux  qui  ne  s'étaient  pas 
montrés  au  feu.  Aucune  punition  des  chefs  n'avait 
autant  d'efficacité  qu'un  blâme  des  camarades. 
Combien  le  poids  en  eût-il  été  plus  lourd  si  ces 
camarades  étaient  des  pays,  qui,  de  retour  au 
village,  auraient  pu  accoler  à  un  nom  l'épithète 
de  brave  ou  celle  de  lâche  ?  Les  corps  eux-mêmes 
se  jugeaient  entre  eux  :  quand  certains  régiments 
paraissaient  en  ligne,  on  criait  :  «  Bravo!  »  on 
se  débandait  pour  aller  serrer  la  main  des  arri- 
vants. 

La  seule  objection  vraie  contre  le  recrutement 
régional,  était  que  le  hasard  de  la  guerre  pouvait, 
à  un  certain  jour,  faire  tomber  toute  la  douleur 
des  pertes  sur  une  seule  fraction  du  pays.  Mais 

1.  Ordre  du  jour  du  3  frimaire  an  XIV.  24  novembre  180o. 

2.  Août  1867'. 
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ce  malheur  d'ordre  privé,  quoique  réel,  ne  devait 
pas  contre-balancer  les  considérations  d'ordre 
public  décisives  qui  militaient  en  faveur  de  ce 
mode  de  recrutement.  En  1868,  l'introduction  de 
ce  système  rationnel,  ne  fût-ce  qu'à  cause  des  dé- 
penses considérables  qu'il  eût  nécessitées,  était 
une  impossibilité  dont  aucune  volonté  ne  fût 
venue  à  bout.  L'Empereur  et  Niel  ne  pensèrent 
pas  un  instant  à  l'introduire.  Quel  que  fût  leur 
désir  de  s'assurer  une  mobilisation  rapide,  ils 
prirent,  comme  point  de  départ  indiscuté,  le 
système  territorial  en  vigueur,  et  c'est  par  son 
perfectionnement  qu'ils  espérèrent  égaler  la  rapi- 
dité prussienne.  L'Empereur  stimulait  à  tout 
propos,  sur  ce  point,  l'activité  de  son  ministre  : 
«  Le  prince  Napoléon,  à  son  retour  de  Berlin, 
m'a  parlé  de  l'organisation  qui  permettait  que 
l'armée  prussienne  fût  mise  sur  le  pied  de  guerre 
en  douze  jours.  D'après  de  nouvelles  études,  l'ad- 
ministration de  la  Guerre  serait  arrivée  à  gagner 
eacore  trois  jours.  Avez-vous  un  rapport  de 
Stoffel  expliquant  ce  genre  d'organisation?  » 

Le  maréchal  fit  de  son  mieux  pour  satisfaire 
les  justes  désirs  du  souverain.  11  supprima  le 
passage  des  appels  de  réservistes  par  le  chef  de 
division  et  par  les  chefs  de  subdivision  ;  les  ordres 
d'appel  furent  établis  à  l'avance  par  les  comman- 
dants des  dépôts  de  recrutement,  qui  les  en- 
voyaient sans  délai  aux  gendarmes,  d'où  ils  arri- 
vaient aux  mains  des  réservistes.  C'était  bien. 
L'Empereur  jugea  cependant  qu'il  y  avait  mieux 
à  faire  :  c'était  d'établir  l'embrigadement  perma- 
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nent.  «  Le  projet  auquel  j'attache  une  grande  im- 
portance consiste  à  endivisionner  tous  les  régi- 
ments (en  23  divisions)  et  à  faire  passer  ces  divi- 
sions à  tour  derôle  dans  les  camps  d'instruction.  » 
Niel  reconnut  la  nécessité  «  d'exercer  les  troupes 
dans  des  camps  pourvus  de  champs  de  tir  étendus 
que  l'on  ne  trouve  que  très  exceptionnellement 
à  proximité  des  garnisons.  Il  proposa  en  consé- 
quence de  faire  passer  chaque  année  plus  de  la 
moitié  de  nos  régiments  par  deux  camps,  l'un 
établi  au  Nord,  à  Chàlons,  l'autre  au  Midi,  à 
Lannemezan  ;  les  troupes  y  seraient  annuellement 
réparties  en  deux  séries  de  deux  mois  et  demi 
chacune  :  du  J  *^'  mai  au  15  juillet,  et  du  15  juillet 
au  1^''  octobre'.  «  Quant  à  l'organisation  des 
troupes  en  divisions  actives  ayant  en  permanence 
leurs  généraux  et  leurs  états-majors,  elle  pré- 
sente, disait  le  maréchal,  des  difficultés  sérieuses 
sur  lesquelles  l'Empereur  a  bien  voulu  porter  son 
attention.  Nous  demandons  que  l'Empereur 
veuille  bien,  pour  le  moment,  s'arrêter  au  sys- 
tème d'instruction  que  nous  venons  d'exposer  et 
qui  nous  paraît  répondre  d'une  manière  satis- 
faisante à  son  programme  ^  »  L'Empereur  ne 
renonça  pas  à  son  idée.  Il  la  reprit  :  «  Je  reviens 
encore  sur  la  nécessité  de  laisser  les  troupes 
embrigadées  autant  que  faire  se  peut.  Les  troupes 
ne  sont  bonnes  que  par  la  cohésion,  et  celle-ci 
ne  peut  s'obtenir  que  par  l'habitude  que 
prennent  les  généraux  et  les  officiers  de  vivre 

1.  Note  du  14  août  1867. 
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ensemble*.  »  Malgré  les  difficultés  matérielles 
de  cet  embrigadement,  l'administration  militaire 
y  était  favorable.  Mais  on  ne  put  vaincre  l'obsti- 
nation du  maréchal.  Son  objection  était  que 
si  l'officier  mis  à  la  tête  d'une  division  devient 
impropre  à  son  service,  on  ne  sait  comment 
le  remplacer.  Il  jugeait  suffisant  d'opérer  Fen- 
divisionnement  sur  le  papier,  jusqu'au  moment 
où  la  guerre  obligerait  à  le  rendre  effectif.  Les 
régiments  de  Lyon  et  de  Paris,  la  Garde,  les 
troupes  de  Ghâlons  etdeLannemezan  furent  seuls 
maintenus  dans  un  état  permanent  d'embriga- 
dement et  d'endivisionnement. 


VI 


L'œuvre  de  la  mobilisation  ne  consistait  pas 
seulement  à  ramener  sous  le  drapeau  les  réser- 
vistes et  à  établir  les  corps  d'armée.  En  même 
temps  qu'on  mobilisait  les  hommes,  il  fallait 
mobiliser  les  choses,  c'est-à-dire  rendre  dispo- 
nibles les  objets  de  campement  entassés  dans  les 
magasins  et  les  faire  parvenir  aux  troupes.  Se- 
lon l'habitude  de  son  esprit,  l'Empereur  alla, 
tout  d'abord,  au  système  vrai.  Indépendam- 
ment des  réserves  contenues  dans  les  magasins 
■centraux,  les  magasins  des  corps  étaient  en  pos- 
session des  efTets  d'habillement  nécessaires  aux 
hommes  incorporés  et  à  ceux  qui  viendraient  au 

i.  Lettre  à  Niel  du  21  août  1868. 
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moment  de  la  mobilisation.  Il  voulait  qu'il  en 
fût  de  même  pour  les  objets  de  campement.  «  Je 
voudrais,  écrivait-il  à  Niel",  que  tous  les  régi- 
ments aient  toujours  avec  eux  leurs  effets  de 
campement.  »  Mais,  comme  à  Foccasion  de  la  loi 
de  recrutement  et  de  l'embrigadement  perma- 
nent, il  ne  put  obtenir  la  réalisation  de  son 
désir.  —  Sans  doute,  répondirent  le  maréchal  et 
l'administration  de  la  Guerre,  le  système  aurait 
un  double  avantage  :  les  soldats  apprendraient  à 
porter  leurs  efTets  et  à  s'en  servir,  et,  la  guerre 
survenant,  ils  seraient  pourvus.  Mais  comme 
il  n'y  a  pas,  auprès  des  régiments,  des  locaux 
préparés  pour  les  recevoir,  si  on  les  avait  extraits 
des  magasins  dans  lesquels  ils  sont  conservés 
pour  les  envoyer  dans  les  régiments,  ils  s'y  use- 
raient tellement,  qu'au  moment  de  s'en  servir  ils 
ne  pourraient  plus  être  employés,  tandis  qu'en  les 
distribuant  au  moment  même  de  la  guerre  on 
les  reçoit  en  parfait  état.  Le  maréchal  concéda  que 
les  régiments  d'infanterie  du  camp  de  Châlons 
et  du  camp  de  Lannemezan  fussent  pourvus, 
pendant  la  durée  du  camp,  des  effets  de  campe- 
ment pour  tout  leur  effectif  :  à  la  levée  des 
camps  ils  déposeraient  ces  effets  en  magasin  où 
ils  seraient  immédiatement  mis  en  état.  Dans  les 
divisions  de  cavalerie  de  Versailles,  Lunéville  et 
Lyon  et  dans  les  six  régiments  de  cavalerie  de 
la  Garde  impériale,  il  y  aurait  des  effets  de  cam- 
pement pour  un  escadron;  à  tour  de  rôle  chacun 
d'eux  s'en  servirait  pour  se  famihariser  avec 
tous  les  exercices  du  service  en  campagne.  Le 
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surplus  des  effets  de  campement  et  d'habillement 
fut  conservé  dans  les  magasins  centraux  de 
Lille,  Chàlons,  Metz,  Strasbourg,  Paris,  Lyon, 
Marseille,  Toulon,  Montpellier,  Toulouse  et 
Rennes.  Placés  sur  les  grandes  lignes  ferrées  ils 
étaient  en  communication  facile  entre  eux  et 
avec  Paris,  dépôt  des  approvisionnements  les 
plus  considérables.  L'Empereur,  faute  de  mieux, 
se  contenta  de  cela. 

Une  autre  divergence  de  vues  se  manifesta 
entre  l'Empereur  et  son  ministre  sur  l'existence 
des  bataillons  ou  escadrons  de  dépôt,  où  étaient 
instruites  les  recrues  et  équipés  les  réservistes. 
Le  général  La  Marmora,  aussi  remarquable  par 
son  esprit  d'organisation  que  par  sa  vaillance, 
avait  supprimé  ces  dépôts  à  cause  des  nombreux 
inconvénients  qu'il  y  avait  à  tenir  séparées  des 
fractions  d'un  même  tout  soumises  à  un  même 
commandement  :  il  ne  les  formait  qu'au  mo- 
ment de  la  guerre.  Niel  eût  voulu  prendre  la 
même  mesure  par  des  raisons  d'un  ordre  plus 
élevé  :  la  réduction  du  service  à  cinq  ans,  en 
fait  à  quatre  ans  et  demi,  ayant  accru  le  nombre 
des  recrues  à  incorporer  chaque  année,  il  ne  lui 
paraissait  plus  possible  d'attribuer  l'instruction 
des  jeunes  soldats  à  cette  partie  du  corps  qui 
constitue  le  dépôt  du  régiment,  il  devenait  né- 
cessaire d'y  faire  concourir  toutes  les  fractions  du 
corps,  ainsi  que  cela  se  pratique  en  Prusse.  4  réu- 
nir ainsi  les  fractions  on  trouvait  en  outre  l'avan- 
tage de  faire  profiter  le  jeune  soldat  d'un  élément 
très  efficace  d'instruction,  celle  qui  s'opère  par 
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le  contact  :  lorsque  les  nouveaux  venus  n'ap- 
prennent point  par  ce  moyen  les  mœurs  du 
métier,  la  tâche  des  instructeurs  devient  plus 
pénible  et  Tenseip^nement  plus  lent;  en  outre, les 
classes  finies,  il  faut  verser  les  hommes  formés 
dans  d'autres  compagnies,  leur  donner  d'autres 
chefs,  d'autres  camarades,  ce  qui  est  encore  une 
perte  de  temps  et  un  affaiblissement  de  l'esprit 
militaire.  Tous  les  colonels  partageaient  les  idées 
de  Niel.  Us  eussent  désiré  que  leurs  corps  fussent 
constamment  îéunis  sous  leur  main  :  l'instruc- 
tion, l'administration  y  auraient  gagné  et  la 
mobilisation  eût  été  plus  régulière,  plus  rapide. 
C'est  précisément  en  vue  de  faciliter  la  mobi- 
lisation que  l'Empereur  voulait  maintenir  les 
bataillons  et  escadrons  de  dépôt,  parce  que  la 
nécessité  de  les  constituer  en  hâte,  au  moment 
de  la  guerre,  entraîne  une  perte  de  temps.  Les 
régiments,  selon  lui,  devaient  être  toujours  ;?z6//^i- 
lisés,  et  ils  ne  le  seraient  que  s'ils  se  composaient 
d'éléments  rendus  déjà  homogènes  par  une  édu- 
cation également  terminée.  Le  maréchal  se 
rangea  aux  raisons  de  l'Empereur  en  ce  qui 
concerne  l'infanterie,  car,  quoique  les  recrues 
dussent  composer  le  quart  de  l'effectif  de  chaque 
régiment,  les  dépôts  présentaient  à  la  rigueur 
les  ressources  nécessaires  pour  les  instruire  : 
dans  59  régiments  de  ligne  sur  100  et  dans 
9  bataillons  de  chasseurs  sur  20,  les  dépôts  res- 
tèrent séparés   de   leurs   portions  principales  ^ 

1.  Ces  questions,    du  reste,   sont  si  difficiles  à  résoudre 
qu'en  1884,  après  la  refonte  i^^énérale   du  casernement,   les 
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Mais  dans  la  cavalerie  le  maintien  des  dépôts  lui 
parut,  sinon  impossible,  du  moins  d'une  exécu- 
tion trop  difficile.  En  effet,  dans  la  cavalerie,  les 
dépôts  doivent  pourvoir  à  la  fois  à  l'éducation 
du  cavalier  et  à  celle  du  cheval.  Or,  pour  former 
le  cavalier,  il  faut  de  vieux  chevaux,  et  dans 
l'escadron  du  dépôt,  il  n'y  en  a  que  de  jeunes; 
pour  dresser  les  jeunes  chevaux,  il  faut  des  cava- 
liers formés,  et  dans  l'escadron  de  dépôt  il  n'y 
en  a  que  d'inexpérimentés.  L'Empereur  se 
rendit  à  l'objection.  Cependant  le  maréchal  Niel, 
à  cause  des  difficultés  du  casernement,  ne  put 
réaliser  complètement  ses  vues.  Dans  les  chas- 
seurs d'Afrique  et  dans  la  Garde,  les  dépôts  ne 
furent  pas  séparés  des  parties  principales  ou  en 
furent  très  rapprochés  ;  mais  sur  les  cinquante 
régiments  de  cavalerie  de  ligne,  il  fut  obligé  de 
maintenir  la  séparation  pour  14.  Par  contre, 
tous  les  dépôts  d'artillerie  se  trouvèrent  dans  les 
mêmes  garnisons  que  les  portions  principales. 
On  s'ingénia  à  ce  que  chaque  corps  d'armée  et 
chaque  armée  fussent  sûrs  de  trouver  sur  les  lieux 
de  leur  formation  leur  personnel  et  leur  maté- 
riel d'artillerie.  Autant  que  les  moyens  d'emma- 
gasinement  le  permirent,  on  plaça  auprès  de 
chaque  régiment  un  nombre  de  batteries  et  de 
matériel  égal  au  moins  à  la  moitié  du  nombre 
des  batteries  de  corps'.  Quarante-trois  parcs  de 

dépôts  restaient  séparés  des  portions  principales  dans  45  ré- 
giments de  ligne  sur  144,  dans  9  bataillons  de  chasseurs  sur 
30  et  dans  11  régiments  de  cavalerie  sur  70. 

1.  12  juillet  1865.  Ces  batteries  furent  distribuées  entre 
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compagnies  du  Génie  furent  répartis  entre  Arras, 
Metz,  le  camp  de  Châlons,  le  camp  de  Lanneme- 
zan,  le  camp  de  Satory,  Civita-Vecchia  et  Mont- 
pellier. Huit  parcs  de  corps  d'armée  furent  pla- 
cés à  Lyon,  à  Vincennes  et  à  Metz,  deux  grands 
parcs  à  Metz;  la  construction  d'un  troisième 
fut  décidée.  Le  grand  parc  de  campagne  organisé 
jusque-là  en  vue  des  routes  carrossables  fut 
adapté  aux  voies  ferrées  ^ 


Vil 


Réunir,  habiller,  armer  les  troupes,  leur  pro- 
curer les  moyens  de  camper,  tout  cela  ne  servait 
de  rien  si  on  n'assurait  pas  leur  subsistance  et 
celle  de  leurs  chevaux,  a  Quand  on  veut  bâtir  une 


Vincennes,  Versailles,  la  Fère,  Douai,  Metz,  Strasbourg, 
Besançon,  Lyon,  Valence,  Grenoble,  Toulon,  Toulouse, 
Rennes,  Bourges.  Ainsi  dans  l'Est,  le  corps  de  droite  d'une 
armée  trouverait  son  artillerie  à  Besançon  ;  le  corps  du 
centre  à  Strasbourg,  celui  de  gauche  à  Metz.  Une  armée 
formée  dans  le  Nord  s'alimenterait  à  Douai,  la  Fère,  Vin- 
cennes et  Bennes.  Une  armée  de  réserve  à  Toulouse  et  à 
Bourges;  l'armée  de  Lyon  à  Grenoble,  Lyon  et  Valence; 
l'armée  de  Paris,  avec  les  excédents  des  régiments  de  Vin- 
cennes, à  La  Fère,  Douai  et  Bourges. 

1.  La  moitié  seulement  de  ce  parc  est  roulante  et  porte 
50  coups  par  pièce;  on  ne  changea  rien  à  sa  constitution. 
Mais  on  accrut  la  partie  non  roulante.  On  l'organisa  par 
huit  fractions  régulières  distribuées  en  divers  arsenaux,  et 
contenant  chacune  tout  ce  que  doit  comprendre  un  parc  de 
campagne.  Chaque  fraction  contenait  la  valeur  de  90  caissons 
de  4  et  de  33  caissons  de  12.  Le  tiers  était  dans  les  caissons 
sur  roues;  les  deux  autres  tiers  dans  des  caisses  blanches. 

T.  XI.  18 
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armée,  a  dit  Coligny,  on  doit  commencer  par  le 
ventre.  »  Des  troupes  mal  nourries  se  dissolvent 
ou  se  battent  mal.  Dans  tous  les  temps  cela  a 
été  le  tourment  des  généraux  en  chef  et  cela  le 
deviendra  de  plus  en  plus  avec  nos  innombrables 
armées.  Le  problème  est  très  compliqué.  On  a 
souvent  trouvé  commode  d'attribuer  à  l'incapa- 
cité de  l'Intendance,  toujours  si  éclairée  chez 
nous,  les  difficultés  provenant  de  la  nature  même 
de  la  guerre.  Remplir  des  magasins  d'approvision- 
nement à  prix  d'argent,  est  aisé;  on  peut  aussi, 
plus  ou  moins  facilement,  envoyer  ces  approvi- 
sionnements sur  les  derrières  de  l'armée;  mais 
comment  les  faire  parvenir  à  temps  aux  fractions 
combattantes,  surtout  si  elles  opèrent  des  mou- 
vements rapides?  Aussi  tous  les  grands  capi- 
taines en  sont  arrivés  à  cette  règle  que  la  guerre 
doit  suffire  h  la  guerre  et  qu'il  faut  pourvoir  à 
l'entretien  des  troupes  par  des  réquisitions, 
par  des  achats  de  gré  à  gré,  par  la  nourriture 
chez  l'habitante  Les  approvisionnements  pré- 
parés d'avance  sont  réservés  pour  le  moment  où 
les  armées  peuvent  être  rejointes  sûrement  par 
les  convois  ou  que  le  pays  sur  lequel  elles  sta- 
tionnent est  épuisé.  Une  armée  doit  donc  exploiter 
le  pays  comme  si  elle  ne  devait  rien  attendre 
de  l'arrière,  et  organiser  des  convois  comme  si 
elle  ne  devait  rien  tirer  du  pays.  Niel  rappela  for- 
tement ces  règles  à  l'Intendance  qui,  du  reste,  ne 
les  avait  pas  oubliées;  il  constitua  des  magasins 

1.  Empire  libéral,  t.  IV.  p.  140. 
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très  abondamment  pourvus,  s'assurant  par  des 
marelles  la  certitude  de  les  renouveler  et  de  les 
accroître,  et  il  prit  des  mesures  pour  que  les 
transports  de  ces  approvisionnements  fussent 
assurés.  A  cet  égard  il  y  avait  tout  à  faire. 

Le  matériel  du  train  des  équipages  se  trouvait 
à  Yernon.  L'Empereur  ayant  eu  la  curiosité  de 
demander  à  Blondeau  combien  il  faudrait  de 
temps  pour  mobiliser  les  voitures  qui  s'y  trou- 
vaient engerbées,  celui-ci  alla  visiter  le  parc.  11  se 
convainquit  que  non  seulement  les  voitures 
étaient  engerbées,  c'est-à-dire  entassées  les  unes 
sur  les  autres  et  non  sur  roues,  mais  encore  que 
pour  les  faire  sortir  il  existait  une  seule  porte, 
et  qu'en  conséquence,  elles  ne  pourraient  être 
prêtes  que  six  ou  huit  mois  après  le  décret  de 
mobilisation.  L'Empereur  stupéfait  ordonna 
d'aviser  sans  retard  à  les  mettre  suv  roues  et 
à  les  distribuer  entre  divers  dépôts.  On  con- 
struisit des  hangars  au  parc  de  Châteauroux  pour 
1  200  voitures  environ  ;  on  installa  à  Satory  toutes 
les  voitures  qui  devaient  être  délivrées  aux  états- 
majors  et  aux  corps  de  troupes  ;  on  construisit 
des  abris  au  camp  de  Châlons  pour  les  600  voi- 
tures destinées  aux  compagnies  du  train  mar- 
chant avec  les  premières  divisions  ;  on  répartit 
dans  les  places  de  l'Est  les  voitures  régimen- 
taires  destinées  aux  premiers  corps.  Ces  travaux 
et  cette  répartition  opérés,  les  voitures  furent 
distribuées  ^ 

1.  'I''^  armée.  Voitures  régitnentaires  pour  une  division 
d'infanterie,  à  Metz.  Voitures  régimentaires  pour  une  division 
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Une  autre  mesure  très  importante  fut  prise 
pour  accélérer  la  mobilisation  du  train.  Jusque- 
là,  au  moment  d'une  mobilisation,  chaque  com- 
pagnie du  train  se  dédoublait.  Il  en  résultait  que 
ni  la  nouvelle  compagnie,  qui  n'était  pas  encore 
formée,  ni  la  compagnie  mère,  qui  se  désorgani- 
sait pour  constituer  la  nouvelle,  n'étaient  en 
mesure  de  marcher  dès  les  premiers  moments. 
Sur  la  proposition  de  Blondeau,  ce  dédouble- 
ment fut  opéré  pendant  la  paix;  c'était  une  avance 
sérieuse.  Il  fut  en  outre  décidé  que  les  sous- 
officiers  et  brigadiers  de  la  réserve,  ayant  ap- 
partenu à  la  cavalerie  dont  les  cadres  étaient 
suffisants,  compléteraient  les  cadres  du  train. 
Les  régiments  de  cavalerie  reçurent  en  magasin 
un  nombre  de  harnachements  égal  à  leur  effectif 
sur  pied  de  guerre,  pendant  que   des  approvi- 


d'infanterie,  à  Strasbourg.  Voitures  régimentaires  pour  une 
division  d'infanterie,  à  Besançon.  Voitures  régimentaires 
pour  le  reste  de  l'armée  et  voitures  des  états-majors  des  bri- 
gades et  des  divisions,  à  Toul.  Voitures  des  trains  des  équi- 
pages, camp  de  Chàlons.  Réserve,  Vernon. 

2^  armée.  Voitures  régimentaires  et  d'état-major  pour  deux 
divisions  d'infanterie  et  une  de  cavalerie  à  Lyon.  Le  reste 
des  voitures  régimentaires  et  d'état-major  à  Satory.  Toutes 
les  voitures  du  train  des  équipages  et  réserve  à  Châteauroux. 

3«  armée,  de  réserve.  Voitures  régimentaires  et  des  états 
majors  à  Satory.  Toutes  les  autres  voilures  à  Vernon. 

La  1''''  armée  trouverait  entre  le  camp  de  Chàlons  et  la 
frontière  les  voitures  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  se 
mettre  en  marche.  L'armée  de  Lyon  aurait  ses  moyens  de 
transport  sous  la  main;  ceux  de  l'armée  de  Paris,  à  Satory; 
en  même  temps  les  parcs  de  Châteauroux  et  de  Vernon  déli- 
vreraient les  voitures  nécessaires  à  la  seconde  et  à  la  troi- 
sième armée. 
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sionnements  de  réserve  étaient  constitués  dans 
les  magasins  centraux.  Le  matériel  du  service 
des  subsistances  fut  constitué.  Un  matériel 
admirable  d'ambulance  fut  réuni  à  Paris,  dans 
les  magasins  centraux  et  dans  les  doclvs  récem- 
ment créés  aux  Invalides,  et  une  réserve  consti- 
tuée à  Marseille  pour  l'Algérie.  Une  instruction 
fut  faite  sur  les  chevaux  livrés  aux  cultivateurs 
de  manière  qu'ils  fussent  rendus  en  quinze  jours 
(4  avril  1867;. 

Niel  songea  un  moment  à  établir,  pour  le  ser- 
vice militaire  des  voies  ferrées,  une  organisation 
analogue  à  celle  qui  avait  été  adoptée  par  la 
Prusse  La  question  fut  étudiée  par  une  commis- 
sion spéciale  ;  mais  pour  mettre  en  pratique  les 
conclusions  de  cette  commission  et  créer  le  per- 
sonnel qu'elle  recommandait,  plusieurs  années 
eussent  été  nécessaires.  Le  maréchal  crut 
d'autant  mieux  pouvoir  différer  cette  entreprise 
qu'elle  ne  s'imposait  pas  chez  nous  avec  autant 
d'urgence  qu'en  Allemagne.  En  Allemagne  les 
chemins  de  fer  étaient  entre  les  mains  d'un  très 
grand  nombre  de  compagnies  distinctes,  cin- 
quante au  moins.  En  France  il  n'y  avait  que  six 
grandes  compagnies  dont  cinq  avec  leur  tète 
de  ligne  à  Paris.  Ces  compagnies  avaient  (i('|)uis 
longtemps  constitué  un  syndicat  pour  le  chemin 
de  fer  de  ceinture,  un  autre  pour  les  transports 
de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des  Finances;  il 
serait  donc  toujours  facile  de  réunir  leurs  direc- 
teurs et,  sans  perte  de  temps,  d'arrêter  avec  eux 
les  mesures  d'urgence.  Le  personnel   supérieur 


318  L'EMPIRE  LIBERAL. 

de  ces  compagnies,  recruté  en  grande  partie 
parmi  les  fonctionnaires  de  TÉtat,  ingénieurs 
des  mines  ou  des  ponts  et  cliaussées,  offrait 
d'ailleurs  toutes  les  garanties  possibles  de  capa- 
cité et  de  dévouement.  Le  maréchal  se  contenta 
de  transformer  en  compagnie  de  chemin  de  fer 
une  des  huit  com])agnies  dont  se  composait  le 
bataillon  du  génie.  Celle  du  1"  régiment  de  Metz 
fut  organisée  en  compagnie  de  télégraphistes. 

Par  ces  diverses  mesures  la  mobilisation  des 
choses  parut  assurée  comme  l'était  déjà  celle  des 
hommes  et  le  passage  du  pied  de  paix  au  pied 
de  guerre,  organisé  aussi  rapidement  qu'on  le 
pouvait  souhaiter.  Dès  le  7  juillet  1868,  le  ma- 
réchal avait  dit  à  la  Chambre  :  a  Je  vous  dé- 
clare que  dans  ce  moment  il  n'y  a  pas  un 
homme  devant  paraître  dans  notre  armée  qui 
n'ait  rejoint  en  douze  jours.  »  Ces  paroles  furent 
accueilHes  par  un  long  mouvement  approbatif 
de  la  Chambre  rassurée.  Il  ajouta  :  «  Nous  ne 
mettrons  pas  en  ligne  240  000  hommes,  comme 
l'a  ditM.Gressier,  mais  400000,  puisOOOOOO  vingt 
jours  après.  »  Il  crut  même  être  arrivé  à  réduire 
le  délai  à  neuf  jours  pour  la  plupart  des  corps; 
il  ne  le  demanda  de  quinze  jours  qu'exception- 
nellement pour  quelques-uns. 


VIII 

Les   armes    étaient    préparées,   les   arsenaux 
pourvus,  les  mesures  de  mobilisation  prescrites 
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d'avance,  tous  les  détails  de  la  machine  mili- 
taire renouvelés  ou  rectifiés.  Il  restait  deux  ques- 
tions de  majeure  importance  à  résoudre.  Com- 
ment la  troupe  manœuvrera-t-elle  sur  le  champ 
de  hataille,  et  quel  sera  ce  champ  de  bataille? 
En  d'autres  termes,  quelle  sera  la  tactique  du 
combat  et  la  stratégie  de  la  campagne?  L'Empe- 
reur, non  moins  préoccupé  de  ces  deux  graves 
questions  que  de  toutes  les  autres,  forma  une 
commission  composée  des  généraux  de  Failly, 
d'Autemarre  et  Bourbaki,  et  fît  imprimer  le  résultat 
de  leurs  études  en  priant  Xiel  de  constituer  une 
commission  plus  nombreuse,  avec  mission  d'exa- 
miner ce  premier  travail.  11  l'engagea  aussi  à 
consulter  les  colonels.  Le  maréchal,  qui  n'avait 
pas  été  préalablement  averti,  reçut  avec  mau- 
vaise humeur  la  communication.  D'après  lui, 
l'expérience  nous  manquait,  pour  déterminer, 
d'une  manière  précise  et  complète,  les  modifi- 
cations qu'il  peut  être  nécessaire  d'apporter  à 
nos  dispositions  réglementaires  relativement  à 
la  formation  des  troupes  sur  le  terrain.  Il  s'op- 
posa au  projet  qui  lui  était  soumis  et  résista  sur- 
tout à  l'idée  de  consulter  les  colonels.  «  Les  colo- 
nels ne  feraient  plus  rien,  répondit-il,  si  on  leur 
demandait  leur  avis  sur  un  projet  quelconque.  » 
L'Empereur,  étonné  de  cette  opposition  inat- 
tendue, insista  par  une  lettre  pressante  :  «  Mon 
cher  maréchal,  j'avais  décidé  de  mettre  à  l'étude 
les  modifications  jugées  nécessaires  par  un  grand 
nombre  d'officiers  dans  les  manœuvres  d'infan- 
terie. Votre  opposition  à  ce  projet  m'a  tellement 
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surpris,  que  je  crois  devoir  consigner  par  écrit 
les  motifs  qui  me  font  persister  dans  ma  réso- 
lution, persuadé  qu'un  esprit  aussi  élevé  que  le 
vôtre  ne  manquera  pas  de  se  rendre  à  de  bonnes 
raisons.  Nos  règlements,  qui  remontent  à  1791, 
reposent  sur  les  mêmes  principes  que  ceux  du 
grand  Frédéric  :  ils  faisaient  prévaloir  la  régu- 
larité des  manœuvres  sur  la  rapidité  des  mouve- 
ments. Les  alignements  inflexibles,  un  manie- 
ment d'armes  automatique,  étaient  regardés 
comme  des  règles  infranchissables.  Pendant  les 
guerres  de  la  République  et  de  l'Empire,  on 
n'eut  pas  le  temps  de  remanier  les  règlements, 
mais  la  pratique  et  l'intelligence  des  généraux 
suppléèrent  à  leur  insuffisance.  C'est  ce  que  re- 
connaît le  général  Morand  dans  son  livre  inti- 
tulé :  De  l'armée  selon  la  Charte  ^  :  «  Nous  venons 
((  de  vaincre  l'Europe  parce  que  nous  avions 
((  ajouté  aux  perfectionnements  introduits  par 
«  Frédéric  II,  parce  que  notre  armée  était  plus 
«  mobile;  nos  rivaux  profitèrent  de  nos  leçons; 
((  ils  conservent  ce  que  les  dernières  guerres 
«  leur  ont  appris.  »  Depuis  la  Restauration,  les 
puissances  étrangères,  préoccupées  du  souvenir 
de  nos  anciennes  guerres,  ont  toujours  cherché 
à  améliorer  la  tactique,  et  on  peut  dire  qu'en 
Prusse  surtout  les  manœuvres  d'infanterie  sont 
plus  simples  et  plus  rapides  que  les  nôtres. 
Aussi  le  général  Renard,  écrivain  distingué  de 
Farmée  belge,  s'exprime  ainsi  dans  son  livre  : 

1.  Page  125. 
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<(  Lorsqu'on  étudie  avec  soin  la  tactique  moderne, 
«  que  Ton  compare  les  règlements  d'escrime  de 
((  l'infanterie  chez  les  diverses  puissances,  et 
«  qu'on  remonte  aux  sources  des  perfectionne- 
«  ments  accomplis  depuis  plusieurs  années,  on 
«  est  frappé  d'étonnement  de  l'espèce  d'apathie 
«.  où  reste  la  France,  en  présence  de  la  marche 
<(  progressive  des  nations  qui  l'entourent.  Ses 
c(  règlements,  qui  sont  aussi  les  nôtres,  sont  les 
((  plus  incomplets  qui  existent.  »  —  Cette  in- 
suffisance était  tellement  reconnue,  qu'en  1861, 
le  maréchal  Randon  crut  devoir,  avec  une  com- 
mission, examiner  les  changements  à  introduire 
dans  les  manœuvres  d'infanterie.  —  La  tactique 
doit  changer  avec  les  armes  :  plus  les  armes  ont 
un  tir  rapide,  plus  il  faut  que  les  manœuvres 
soient  promptes,  afin  que  les  troupes  restent 
moins  exposées  au  feu  de  l'ennemi  avant  de 
pouvoir  faire  usage  de  leurs  armes.  Ainsi,  il 
faut  qu'une  troupe  en  colonne  puisse,  le  plus 
vite  possible,  se  déployer  en  ligne.  Si,  par  des 
manœuvres  simples,  elle  a  pu  seulement  gagner 
quelques  minutes  dans  ses  mouvements,  elle 
aura  obtenu  un  grand  résultat,  car  on  sait  au- 
jourd'hui combien,  en  quelques  minutes,  une 
troupe  peut  avoir  essuyé  de  pertes.  D'où  la  néces- 
sité de  faire  arriver  les  compagnies  par  le  plus 
court  chemin  sur  la  ligne  de  bataille,  sans  se 
préoccuper  des  inversions.  Il  faut  aussi,  à  cause 
de  la  vivacité  du  tir,  employer  un  plus  grand 
nombre  de  tirailleurs,  et  pour  cela  rendre  toutes 
les  compagnies  aptes  à  ce  service.  —  Il  est  donc 
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évident  pour^moi  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire, 
d'autant  plus  que  c'est  mon  opinion  seule  qui  a 
empêché,  il  y  a  quelques  années,  une  réforme 
plus  radicale! dans  les  manœuvres.  — Je  ne  vois 
aucun  inconvénient  à  consulter  aussi  les  colo- 
nels, car  c'estjune  chose  utile  de  mettre  les  offi- 
ciers de  l'armée  à|même  de  s'occuper  théorique- 
ment des  questions  militaires.  C'est  ce  qui  fait 
la  supériorité  des  officiers  prussiens.  —  Quant 
à  votre  objection  que  les  colonels  ne  feraient  plus 
rien  si  on  leur  demandait  leur  avis  sur  un  projet 
quelconque,  je  ne  saurais  l'admettre.  J'ai  de  la 
peine  à  comprendre  que  l'obligation  de  passer 
quelques  jours  à  écrire  leurs  observations  sur 
une  nouvelle  modification  des  manœuvres,  puisse 
exercer  sur  eux  une  fâcheuse  influence.  Je  pense 
qu'ils  seront  flattés  d'être  consultés  et,  de  son 
côté,  le  ministre  pourra,  d'après  leurs  réponses, 
juger  de  leur  capacité.  —  Mais  pour  en  revenir 
à  la  question,  je  soutiens  qu'il  est  indispensable 
que  le  règlement  des  manœuvres  soit  simplifié. 
Je  comprendrais  les  objections  que  vous  m'avez 
faites  l'autre  jour,  si  j'avais  la  prétention  de 
vouloir  faire  adopter  tel  quel  le  projet  élaboré 
par  Failly,  d'Autemarre  et  Bourbaki;  mais  loin 
de  moi  une  semblable  idée.  La  question  que  je 
vous  pose  est  celle-ci  :  Il  existe  dans  l'armée 
un  grand  nombre  d'officiers  intelligents,  à  com- 
mencer par  le  maréchal  de  Mac-Ma!ion,  qui  sont 
convaincus  qu'il  y  a  de  profondes  modifications 
à  introduire  dans  nos  manœuvres  d'infanterie. 
Leurs  idées  principales  sont  émises  dans  le  tra- 
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vail  imprimé  que  je  vous  ai  remis.  Je  demande, 
dans  l'intérêt  de  l'armée,  que  ces  questions 
soient  adoptées  ou  rejetées  en  connaissance  de 
cause.  Il  n'y  a  là  rien  que  de  très  simple,  de  très 
logique,  à  quoi  un  ministre  de  la  Guerre  tel  que 
vous  ne  saurait  s'opposer.  »  (22  novembre  1867.) 
Le  maréchal  fut  persuadé  ;  les  colonels  furent 
consultés,  une  commission  nommée.  Le  résultat 
de  ces  travaux  divers  fut  résumé  en  1867  dans 
un  Rapport  général  sur  les  manœuvres  d infan- 
terie. Les  diverses  solutions  proposées  dans  ce 
rapport  furent  expérimentées  au  camp  de  Cliâ- 
lons,  particulièrement  en  1868  dans  la  première 
période  des  manœuvres  commandées  par  le 
général  de  Failly,  et  la  seconde  commandée  par 
le  général  Lebœuf.  Durant  cette  seconde  période, 
à  laquelle  l'Empereur  assista  pendant  dix  jours, 
l'on  avait  formé  deux  bataillons  à  l'effectif  de 
guerre,  l'un  selon  l'Ordonnance  de  1862,  l'autre 
d'après  le  nouveau  règlement  proposé  par  la 
Commission.  De  ces  expériences  sortit  le  règle- 
ment du  16  mars  1869  sur  les  manœuvres  de 
l'infanterie.  En  dehors  des  formations  de  ba- 
taillon, aucune  compagnie  spéciale  de  tirailleurs 
ne  fut  maintenue.  Le  rôle  des  tirailleurs  s'étant 
agrandi  et  ne  devant  plus  consister  seulement  à 
couvrir  et  éclairer  les  troupes,  mais  aussi  à  en- 
gager et  à  soutenir  un  combat  sérieux,  toutes  les 
compagnies,  selon  le  précepte  de  Napoléon  P'\ 
durent  être  préparées  à  ce  rôle.  Le  vieux  port 
d'armes  français  dans  la  main  gauche  fut  aban- 
donné; on  adopta  le  port  d'armes  dans  le  bras 
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droit  et,  pour  le  maniement  des  armes,  on  sup- 
prima quelques  mouvements  inutiles,  pour  rendre 
plus  facile  l'instruction  des  recrues.  «  Ce  nouveau 
règlement,  a  dit  l'État-major  prussien,  rompant 
complètement  avec  les  formations  antérieurement 
en  usage,  se  rapprochait  d'une  manière  frappante 
du  règlement  prussien.  » 

L'État-major  prussien  souvent  assez  mal  in- 
formé de  ce  qui  nous  concerne,  crut  que  le 
règlement  procédant  par  voie  d'écart  absolu  rom- 
pait avec  le  passé  et  inaugurait  la  méthode  nou- 
velle. Or,  il  y  avait  longtemps  que  celle  méthode 
avait  pénétré  dans  notre  armée  par  l'institution 
des  chasseurs  à  pied.  Les  colonnes  de  compagnie 
et  l'école  de  tirailleurs  remontaient  à  1845  et 
étaient  déHnitivement  entrées  dans  les  manœuvres 
de  l'armée  entière  depuis  1862.  Le  nouveau  règle- 
ment terminait  une  évolution  déjà  accomplie  en 
ses  parties  principales,  et  ne  l'opérait  pas  ex 
abrupto. 

IX 

Les  hommes  compétents  reprochèrent  à  ce 
nouveau  règlement  d'être  encore  fait  en  vue  de 
la  place  d'exercices  :  les  mots  de  combat, 
ennemi,  défense,  n'y  sont  pas  même  prononcés, 
on  fait  mouvoir  les  bataillons,  on  ne  leur  en- 
seigne pas  à  combattre.  Il  y  avait  là  une  lacune 
qui  eût  été  funeste,  mais  que  Niel  se  hâta  de 
combler  par  une  série  d'instructions  indiquant 
aux  instructeurs  et  aux  chefs  de  l'armée  les  mo- 
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difications  que  les  perfectionnements  de  Farme- 
ment  devaient  amener  sur  la  conduite  de  la 
bataille.  Il  publia  de  1867  à  1869  une  série  d'in- 
structions sur  les  combats,  sur  la  pratique  du  tir, 
sur  les  tentes-abris,  sur  Finstructioa  des  tirail- 
leurs, etc.,  qui  n'avaient  pas  force  de  règlement, 
mais  dont  l'autorité  morale  fut  considérable.  Elles 
étaient  le  tableau  anticipé  de  ce  que  devrait  être 
la  bataille.  A  ce  titre  elles  sont  très  importantes 
à  étudier.  Toutes  les  conditions  du  combat  mo- 
derne, l'ordre  déployé,  l'emploi  des  tirailleurs,  la 
mobilité  des  formations,  y  sont  décrites  avec  une 
clarté  pleine  de  vigueur  ^  :  aux  tirailleurs,  la  pre- 
mière phase  de  la  lutte;  l'action  décisive  aux 
colonnes  maintenues  dans  les  mains  du  chef; 
ainsi  le  développement  énergique  de  l'initiative 
individuelle  ne  se  produit  pas  au  <létriment  de 
Tunité.  Les  formations  se  prêtent  aussi  bien  que 
celles  des  Prussiens  aux  exigences  du  combat  mo- 
derne. Le  général-major  prussien  Paris  l'a  reconnu 
depuis  :  «  11  y  avait  beaucoup  de  similitude 
dans  les  formations  des  parties  opposées  ^  » 

Quoiqu'il  y  ait  des  formations  préférables,  on 
peut  combattre  et  vaincre  avec  toutes  les  forma- 
tions. La  manière  de  s'en  servir  ou  lii  manière  de 
combattre,  voilà  qui  est  d'importance  majeure. 
Niel  n'eut  garde  de  le  méconnaîlre.  il  appela 
l'attention  sur  la  nécessité  d'initier  les  régiments, 
soit  pendant  les  marches  militaires,  soit  dans  des 

1.  Traité  de  tactique  appliquée,  traduit  par  Fix  etTimmer- 
bans,  p.  22i.  Marmont,  Institutions  militaire-^.  Jomini,  Précis 
chap.  VII,  art.  44. 

T.   XI.  19 
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exercices  spéciaux,  aux  mouvements  du  champ 
de  bataille,  aux  ploiements  et  déploiements,  à  la 
marche  en  avant  ou  en  retraite,  aux  changements 
de  front,  aux  formations  en  échelons,  aux  dis- 
positifs d'attaque  ou  de  défense.  11  recommanda 
surtout  les  mouvements  tournants,  les  attaques 
soutenues  par  l'artillerie,  les  fausses  attaques 
des  troupes  légères,  la  réunion  des  troupes  sur 
les  points  qui  les  dérobent  au  feu  de  l'ennemi, 
et  permettent  de  l'approcher,  toutes  les  manœu- 
vres enfin  qui  ont  pour  résultat  de  changer  son 
ordre  de  bataille  ou  de  Je  tourner,  de  diriger  le 
combat  sur  le  flanc  afin  d'éviter  les  attaques 
meurtrières  de  front  et  à  découvert. 


Malheureusement  il  subsista  entre  la  manière 
de  combattre  adoptée  par  les  Prussiens  et  celle 
recommandée  par  Niel  une  différence  fonda- 
mentale. Le  maréchal  persiste  dans  les  vieux 
errements  d'une  cavalerie  et  d'une  artillerie 
de  réserve,  placées  sur  les  derrières  des  troupes 
pour  achever  une  victoire  à  laquelle  elles  n'auront 
pas  contribué  et  qui,  précisément  à  cause  de 
cette  abstention,  ne  sera  pas  obtenue.  Il  ne  pa- 
raît pas  même  soupçonner  la  transformation  qui 
à  l'heure  même  s'opérait  en  Prusse,  où  la  cava- 
lerie et  l'artillerie  de  réserve  devenaient  des 
corps  de  l''^  ligne  destinés  à  préparer  la  victoire 
au  lieu  de  l'attendre.  Cette  transformation   va 
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changer  toutes  les  conditions  du  combat,  nous 
surprendre,  nous  accabler  et  rendre  vaines  les 
plus  sages  prescriptions. 

Une  autre  instruction  ministérielle  contribua 
non  moins  à  nous  mettre  en  infériorité  sur  le 
champ  de  bataille,  c'est  la  préférence  donnée  à  la 
tactique  défensive  sur  la  tactique  offensive.  Dans 
tous  les  temps  nos  tacticiens  ont  recommandé 
l'offensive.  «  J'établis,  a  dit  Feuquières^  qu'i 
vaut  mieux  charger  qu'être  chargé.  ATexpérience 
je  pourrais  ajouter  cette  raison  physique,  savoir 
que  le  mouvement,  quand  le  sang  est  échauffé, 
dissipe  les  appréhensions  et  la  crainte.  »  — 
«  Même  dans  l'ancien  temps,  dit  Duhesme", 
c'était  en  attaquant,  et  non  par  la  résistance  que 
les  Français  gagnaient  des  batailles.  »  —  «  L'in- 
fanterie française  doit  être  très  agissante,  a  dit 
Gouvion  Saint-Gvr,  l'offensive  est  dans  son  carac- 
tère^  »  Et  le  général  Morand  :  «  Les  Français^ 
feront  des  choses  incroyables  s'ils  attaquent, 
tandis  qu'ils  peuvent  être  ébranlés  s'ils  reçoivent 
passivement  la  charge.  »  Tout  en  reconnaissant 
comme  Marmont  que  nous  sommes  propres  à 
tous  les  genres  de  guerre,  et  en  ajoutant  que 
c'est  dans  la  guerre  défensive  que  l'on  reconnaît 
le  véritable  soldat,  Bugeaud  conseille  de  ne  pas 
méconnaître  Taptitude  particulière  du  soldat  fran- 
çais pour  l'otrensive  :  «  C'est  un  fait  que  l'offen- 

1.  Mémoires. 

2.  Précis  historique  sur  l'infanterie  légère,  p.  116. 

3.  1813,  t.  IV,  p.  34.  Italie,  1799,  t.  II,  p.  43. 

4.  P.  161. 
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sive,  indépendamment  des  avantages  tactiques, 
excite  Tardeur  et  le  courage  des  soldats  ^  » 

L'introduction  des  armes  à  chargement  rapide 
ouvrit  chez  nous  la  controverse  qui  s'était  agitée 
en  Prusse  après  l'adoption  du  fusil  à  aiguille  \ 
De  très  bons  esprits  pensèrent  que  les  armes 
nouvelles,  dont  la  puissance  si  formidable  peut 
s'accroître  encore  par  l'emploi  bien  entendu  de 
la  fortification  de  campagne,  donnent  aux  posi- 
tions une  importance  prépondérante,  et  qu'à  l'ave- 
nir il  faudra  dire  avec  Machiavel^  :  «  Più  giova  il 
sito  che  la  virtù.  »  (La  force  de  la  position  ser- 
vira plus  que  l'intrépidité.)  Même  avec  les  armes 
anciennes  s'avancer  vers  une  troupe  appuyée  à 
des  défenses  naturelles  ou  artificielles,  subir  son 
feu  et  l'aborder  à  la  baïonnette  pour  la  culbuter 
était  une  sérieuse  difficulté,  une  cause  de  pertes 
nombreuses.  Aujourd'hui  c'est  presque  une 
impossibilité.  Faire  parcourir  à  une  troupe,  en 
terrain  découvert,  quelques  centaines  de  mètres 
sous  le  feu  d'un  fusil  tirant  cinq  à  six  coups 
par  minute,  pour  assaillir  une  infanterie  non 
entamée  et  protégée  par  des  couverts,  ce  serait 
tenter  une  opération  qui,  au  prix  de  sacrifices 
barbares,  même  à  la  guerre,  ne  saurait  produire 
aucun  résultat  utile.  Les  hommes  n'arriveraient 
pas  ou  arriveraient  dans  un  tel  état  que  tout 
effort  sérieux  serait  au-dessus  des  forces  qui 
leur    resteraient.    La    prépondérance     tactique 

1.  Discours  à  la  Chambre  des  députés  du  27  janvier  1841. 

2.  V.  Empire  libéral,  t.  VIII,  p.  246. 

3.  Arte  délia  guerra,  Lib.  7°. 
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appartiendra  donc  à  la  troupe  solidement  abritée, 
qui,  pouvant  tirer  à  l'aise  et  viser  juste,  n'aura 
pas  à  traverser  la  zone  infernale  de  la  mort. 
L'art  du  chef  d'armée  consistera  à  s'établir  sur 
la  défensive  de  telle  manière  que  l'ennemi  soit 
contraint  de  se  présenter  aux  balles  sûres  de 
ses  troupes  embusquées  en  position,  sauf  à  en 
sortir  pour  les  achever  quand  elles  auront  été 
décimées. 

Les  partisans  de  l'offensive  leur  répondaient  : 
Sans  doute  l'attaque  des  positions  est  devenue 
plus  difficile  ;  elle  est  loin  d'être  impossible.  Le 
fusil  nouveau  pouvant  être  chargé  avec  facilité 
par  le  soldat  accroupi  ou  couché,  les  tirailleurs 
de  l'attaque  s'assureront  dans  les  accidents  du 
terrain  le  moyen  de  se  soustraire  aux  feux  de  la 
défense  et  profiteront  des  bois,  des  fossés,  des 
arbres,  même  des  dos  d'àne  laissés  par  la  cul- 
ture. Lorsqu'ils  seront  obligés  de  se  montrer  à 
découvert,  ils  trouveront  une  protection  dans  la 
rapidité  de  leurs  mouvements  qui  déroute  le  tir 
adverse.  Enfin  ils  tourneront  leur  effort  princi- 
pal aux  attaques  offensives  de  flanc;  ils  n'em- 
ploieront les  attaques  de  front  que  pour  mainte- 
nir l'ennemi  en  place  et  l'empêcher  soit  de  se 
dérober  à  la  bataille,  soit  de  se  jeter  en  nombre 
sur  les  troupes  occupées  à  l'attaque  offensive  de 
flanc.  Plutôt  que  de  renoncer  à  l'offensive,  il  vau- 
drait mieux  hâter  ces  temps  prévus  par  Jomini  ^ 
où  l'on  enverra  l'infanterie  au  feu  avec  les  mas- 

1.  Précis,  ch.  7,  art.  44. 
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ques  et  les  cuirasses  qu'elle  portait  au  xv°  siècle. 
Si  la  défensive  a  un  certain  avantage  au  premier 
moment,  elle  jette  ensuite  celui  qui  s'y  confie 
dans  des  difficultés  presque  insurmontables 
d'exécution  ;  elle  laisse  à  l'assaillant,  ce  qui  est 
souvent  d'un  poids  décisif,  l'initiative  du  moment 
et  du  point  de  l'attaque  ;  elle  déshabitue  les 
troupes,  immobilisées  derrière  des  couverts,  de 
la  pratique  des  contre-attaques,  et  elle  tourne 
invinciblement  à  la  défense  purement  passive. 
On  a  beau  leur  prescrire,  quand  l'ennemi  est 
décimé,  de  le  poursuivre,  ils  ne  jugent  jamais 
ce  moment  arrivé  et  trouvent  plus  commode  de 
rester  abrités  dans  leur  défensive,  perdant  ainsi 
l'occasion  de  pousser  à  bout  l'avantage  de  leur 
feu.  La  défensive  ne  permet  pas  les  rapides  con- 
centrations et  les  vigoureuses  initiatives  qui 
assurent  des  succès  même  à  des  forces  infé- 
rieures; elle  amoindrit  la  valeur  individuelle  du 
combattant  ;  elle  déprime  ses  forces  morales. 
L'offensive  reste  donc  l'instrument  nécessaire  de 
la  victoire;  l'emploi  des  armes  à  chargement 
rapide  doit  induire  à  en  changer  la  méthode,  non 
à  y  renoncer. 

Tel  ne  fut  pas  l'avis  qu'adopta  Niel.  Il  se  ran- 
gea à  la  défensive.  —  Au  lieu  d'aller  à  l'ennemi 
«  il  faut  l'attendre,  l'écraser  sous  un  feu  meur- 
trier, et  ne  s'élancer  en  avant  que  pour  F  achever, 
lorsqu'il  aura  été  entamé  par  Faction  combinée 
de  la  niousqueterie  et  de  F  artillerie^ .  Notre  fusil, 

1.  Observations  sur  rinstruciion  sommaire  pour  les  com- 
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disait-on  à  l'appui  de  ce  précepte,  a  une  portée 
efficace  de  mille  mètres,  tandis  que  le  fusil 
prussien  n'en  atteint  pas  cinq  cents.  L'ennemi, 
en  marchant  à  nous,  aura  à  traverser  une  zone 
de  cinq  cents  mètres,  pendant  lesquels  nous  le 
faucherons  sans  qu'il  puisse  nous  atteindre. 
Attendons-le  donc  au  lieu  de  le  chercher.  » 
Pour  mieux  dresser  notre  soldat  à  cette  com- 
binaison on  Finstruisit  à  s'immobiliser,  même 
sur  le  champ  de  bataille,  dans  des  tranchées- 
abris,  à  se  barricader  au  lieu  de  s'élancer,  et 
«  à  se  couvrir  de  retranchements  comme  d'une 
véritable  cuirasse  *  ».  De  ce  qui  n'avait  été  qu'une 
ressourceprécieuseréservéeaux  cas  exceptionnels 
où  l'attente  défensive  s'impose,  Niel  fit  le  moyen 
ordinaire  de  combat. 

Et,  coïncidence  douloureuse,  pendant  que  le 
maréchal  abandonnait  notre  vieille  tactique  tra- 
ditionnelle, l'on  répandait  partout  dans  l'armée 
prussienne  la  brochure  d'un  de  ses  chefs  les 
plus  éminents,  le  prince  Frédéric-Charles  ^  qui 
l'exaltait  et  la  recommandait  à  ses  officiers 
comme  la  meilleure  manière  de  triompher  de 
nous.  Selon  lui  «  la  tactique  des  Français  consiste 
simplement  à  ce  que  le  soldat  marche  toujours 
en  avant.  La  forme  sous  laquelle  le  mouvement 
s'exécute  leur  est  indifférente.  Cette  forme  se 
trouve,  et  elle  diffère  suivant  les  fautes  de  l'en- 

bats,  p.  17.  —  Observations  sur  le  service  de  l'artillerie  en 
campagne,  pages  45  et  61. 

1.  Niel,  Discours  du  13  avril  1869. 

2.  Conférence  à  Stettin  dans  l'automne  de  1869. 
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nemi.  Un  autre  principe  également  familier  au 
général  et  au  simple  soldat,  c'est  que  la  force 
morale  est  supérieure  à  la  force  physique.  En 
troisième  lieu,  ils  ne  se  défendent  jamais  passi- 
vement; là  où  d'ordinaire  une  troupe  garde  la 
défensive,  les  Français  agissent  offensivement. 
La  véritable  manière  de  triompher  de  cette 
tactique  des  Fraaçais  est  de  se  l'approprier. 
Quiconque  veut  vaincre,  dit  le  prince  allemand, 
doit  donner  de  l'avant.  —  Une  chose  est  certaine, 
ajoute-t-il,  c'est  que  les  Français  se  sont  con- 
stamment servis  du  premier  mode,  qui  paraît 
être  naturel,  comme  fait  exprès  pour  leur  carac- 
tère national  et  leur  manière  de  combattre.  Us 
seraient  brisés  à  la  vue  d'un  adversaire  qui  se 
prendrait  subitementàlesprévenirpar  leur  propre 
tactique.  L'homme  en  général  préfère  l'attaque 
à  la  défense.  Use  sent  plus  à  l'aise  à  jouer  le  rôle 
d'attaquant.  Ivresse  de  victoire  etivressed'attaque, 
n'est-ce  pas  à  peu  près  la  même  chose  ?  Quand  on 
marche  en  avant,  on  se  sent  en  traîné  par  une  puis- 
sance irrésistible,  comme  si  l'on  glissait  sur  un 
plan  incliné.  On  ne  sait  pas  comment  cela  se  fait, 
tout  se  range  de  soi-même  en  son  lieu  et  place.  » 
Ainsi  les  Prussiens  célébraient  notre  tactique 
nationale  au  moment  où  nous  la  quittions,  et 
l'adoptaient  alors  que  nous  l'abandonnions!  «  At- 
tendez !  ))  disait  notre  ministre  à  nos  soldats.  «  Allez 
de  l'avant  !  »  criaient  les  chefs  prussiens  aux  leurs. 
Toute  la  guerre  future  est  dans  cette  antithèse*. 

1.  Le  décret  portant  règlement  sur  le  service  des  armées 
en  campagne  (28  mai  1895)  rétablit  le  vieux  principe  national  : 
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XI 


En  Prusse,  la  préparation  de  l'armée  étaif  di- 
visée en  deux  services  différents:  le  ministère 
de  la  Guerre  et  l'État-major  général.  Au  premier 
incombe  la  mobilisation  proprement  dite  et  le 
soin  de  pourvoir  l'armée  dans  tous  ses  be- 
soins (munitions,  approvisionnements,  etc.).  Au 
deuxième  revient  tout  ce  qui  a  trait  aux  opéra- 
tions, c'est-à-dire,  aux  mouvements  de  l'armée 
en  campagne. 

Le  maréchal  organisa  le  dépôt  de  la  Guerre 
de  manière  qu'il  se  rapprochât  du  grand  état- 
major  de  Berlin.  On  n'y  préparait  pas  des  plans 
de  campagne  comme  on  l'a  dit^;  il  avait  été 
même  formellement  interdit  d'y  discuter  un 
plan  quelconque  contre  une  puissance  détermi- 
née. On  y  recherchait  hypothétiquement,  d'une 
manière  générale,  les  meilleures  combinaisons  à 
adopter  dans  les  situations  diverses  où  pouvait 
nous  placer  une  guerre.  Une  section  dite  de  re- 
connaissance, comprenant  environ  25  officiers 
sous  les  ordres  d'un  colonel,  fut  chargée  parti- 
culièrement de  l'étude  des  divers  théâtres  de 
guerre.  Plusieurs  officiers  généraux  firent  des 
voyages    d'exploration    et   leurs    rapports    ser- 

«  Seule  l'offensive  permet  d'obtenir  des  résultats  décisifs.  La 
défensive  passive  est  vouée  à  une  défaite  certaine.  Elle  est  à 
rejeter  absolument.  » 

1.  \ oii  Empire  libéral,  t.  VIII,  p.  252. 

19. 
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virent  ensuite  de  programmes  d'études  pour  les 
officiers  d'état-major.  En  juillet  1867  le  général 
Lebrun  parcourut  la  frontière  nord-est,  le  géné- 
ral Frossard  étudia  spécialement  le  terrain  entre 
Forbach  et  Haguenau.  Non  seulement  nos  fron- 
tières furent  une  fois  de  plus  reconnues,  mais 
les  ressources  de  notre  ennemi  éventuel  furent 
étudiées  dans  les  moindres  détails  ainsi  que  sa 
tactique.  Ses  montagnes,  ses  vallées,  ses  bois, 
ses  fleuves,  ses  routes,  ses  chemins  de  fer,  les 
moindres  accidents  de  son  territoire  furent  rele- 
vés, et,  ce  qui  était  de  majeure  importance 
encore,  son  plan  de  concentration  fut  pénétré 
et  indiqué.  Ainsi  s'accumulèrent,  au  dépôt  de 
la  Guerre,  des  renseignements  précieux  qui 
n'étaient  pas  des  plans  de  campagne,  mais 
pourraient  en  fournir  immédiatement  tous  les 
éléments. 

Ni  l'Empereur  ni  Niel  ne  songèrent  à  instituer 
un  chef  permanent  de  l'état-major.  Les  deux  ser- 
vices séparés  en  Prusse  restèrent  confondus  dans 
la  main  du  ministre  de  la  Guerre,  et  l'Empereur 
lui-même  exerça  dans  une  certaine  mesure  le 
rôle,  réservé  au  chef  permanent  de  Fétat-major 
général  prussien,  de  déterminer  le  plan  des  opé- 
rations. 

Il  avait  demandé  à  deux  de  ses  aides  de  camp, 
les  généraux  Lebrun  et  Lebœuf,  un  travail  sur 
la  composition  des  armées  (1^''  mai  1867).  Les 
deux  rapports  furent  refondus  par  lui,  et  il 
les  fit  imprimer  sous  le  titre  :  Composition  des 
armées.    Il   en    envoya    à   Niel   75  exemplaires 
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numérolés  (9  février  1868),  qui  devaient  être 
donnés  aux  chefs  de  service  et  réservés  pour  être 
distribués  en  cas  de  guerre  à  ceux  auxquels  ils 
pourraient  être  utiles.  Sur  les  25  exemplaires 
que  conserva  l'Empereur,  il  en  donna  un  aux 
généraux  Lebrun,  Lebœuf  et  Frossard. 

Notre  force  militaire  devait  être  divisée  en 
trois  armées  :  La  première  composée  de 
129665  hommes,  25530  chevaux,  312  pièces;  la 
seconde  de  120  891  hommes,  32  488  chevaux, 
294  pièces;  la  troisième  de  87113  hommes, 
23  889  chevaux,  216  pièces;  la  Garde,  de 
39  580  hommes,  9405  chevaux,  72  pièces.  En- 
suite la  1'^  armée  de  réserve  (Belfort)  26  047 
hommes,  3  332  chevaux,  24  pièces;  la  2""  armée 
de  réserve  (Paris)  39  361  hommes,  4358  che- 
vaux, 36  pièces;  total  489978  hommes,  918  ca- 
nons; sans  compter  le  corps  d'Algérie  compre- 
nant 54  321  hommes,  36  canons. 

Tous  ces  chiffres  étaient  appuyés  par  des  ta- 
bleaux très  bien  étudiés,  mais  la  partie  la  plus 
importante  du  travail,  et  qui  fait  le  plus  honneur 
à  la  prévoyance  de  l'Empereur,  était  l'indication 
des  incomplets  à  suppléer  si  Ton  voulait  être  tou- 
jours prêt  à  une  mobilisation  rapide  ^  Ces  in- 

1.  Le  premier  de  ces  incomplets  était  celui  de  l'artillerie. 
Nous  n'avions  que  deux  pièces  et  demie  par  mille  combat- 
tants; les  Prussiens  en  avaient  trois  pour  le  même  nombre; 
il  fallait  donc  augmenter,  soit  le  nombre  des  régiments 
d'artillerie,  soit  celui  des  batteries  dans  chaque  régiment. 
Sur  les  effectifs  de  paix  de  l'artillerie,  du  train  des  équi- 
pages, il  existait  un  déficit  de  4  405  hommes  et  de  20  000 
chevaux.  Les  compagnies  du  train  d'artillerie  et  du  train 


336  L'EMPIRE  LIBERAL. 

complets  disparus,  on  se  trouvait  disposer  sur 
le  pied  de  guerre  d'une  armée  de  696  754  hommes, 
non  compris,  dans  ce  chiffre,  tous  les  hommes 
qui,  en  vertu  de  la  loi  nouvelle,  faisaient  partie, 
à  la  même  date,  de  la  garde  nationale  mobile. 
Le  maréchal,  en  accusant  réception  à  l'Empe- 
reur de  son  envoi,  dit  :  «  Il  nous  sera  très  utile 
et  nous  servira  de  règle  pour  mieux  constituer 
nos  forces  nationales.  Il  est  bien  rare  qu'un 
souverain  ait  approfondi,  comme  Ta  fait  Votre 
Majesté,  tous  les  éléments  dont  se  composent 
les  armées.  Je  l'en  félicite.  » 

Restait  à  indiquer  où  on  déploierait  les  trois 
armées.  L'Empereur  ne  le  fit  pas:  cela  dépen- 
drait des  circonstances,  de  l'ennemi  auquel  on 
aurait  affaire,  des  alliances  qui  seraient  contrac- 
tées. En  Prusse,  on  savait  qu'on  voulait  la  guerre 
avec  la  France,  qu'elle  était  imminente,  et  dès 
lors  Moltke  avait  pu  faire  un  plan  d'opération 
très  défini.  L'Empereur,  ses  ministres,  ses  jour- 


des  équipages,  représentaient  à  peu  près  le  tiers  de  ce  qui 
était  nécessaire  en  temps  de  guerre.  Au  corps  d'état-major 
il  faudrait  ajouter  au  moins  90  officiers,  à  l'intendance  56, 
à  l'administration  80,  aux  infirmiers  militaires  1  900;  687 
voitures  manquaient  pour  les  transports  des  bagages  régi- 
mentaires  et  des  bagages  des  états-majors.  Il  y  avait  dans 
nos  arsenaux  3  400  000  cartouches  pour  le  fusil  nouveau  ;  il 
fallait  porter  cet  approvisionnement  à  deux  cents  millions. 
Notre  artillerie  était  pourvue  à  400  coups  par  pièce;  il  en 
fallait,  dans  les  magasins  et  les  arsenaux,  s'assurer  pour 
chacune  d'elles  1  600  coups.  Ces  desiderata  étaient  incon- 
testables. Comment  y  pourvoir?  Cela  devenait  alors  de  la 
pratique,  et  l'esprit  de  l'Empereur  qui  y  était  impropre  s'ar- 
rêtait là.  II  laissa  à  ses  ministres  le  soin  de  trouver  le  moyen. 
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naux  déclaraient  en  toute  occasion  qu'ils  s'oppo- 
seraient même  par  la  guerre  à  l'union  politique 
du  Sud  et  du  Nord.  Mais  ils  ne  voulaient  pas 
entrevoir  le  moment  où  ce  casu^  helli  se  réalise- 
rait. Ils  ne  voulurent  pas  davantage  imaginer  ce 
que  feraient  dans  ce  cas  l'Autriche  et  la  Russie. 
Comment,  pour  une  hypothèse  aussi  incertaine, 
arrêter  un  plan  précis?  On  resta  dans  l'indécision 
et  le  vague.  On  prendrait  un  parti  au  dernier  mo- 
ment, et  les  armées  constituées,  il  serait  facile 
de  les  diriger  du  côté  indiqué  pour  la  défense 
ou  pour  l'attaque.  Le  chef  du  dépôt  de  la  Guerre, 
Jarras,  ayant  demandé  à  Niel  sur  quelles  régions 
de  l'Allemagne  devaient  porter  les  études  de 
l'État-major,  Niel  répondit  qu'il  n'y  avait  aucune 
raison  pour  que  l'on  s'occupât  d'une  région 
plutôt  que  d'une  autre,  l'Empereur  n'ayant 
arrêté  aucun  plan  d'opérations.  Et  c'est  de 
sa  propre  initiative  que  Jarras  fit  commencer 
des  études  sur  la  Prusse  et  la  Bavière  rhé- 
nane. 


XU 


Je  n'ai  reculé  devant  l'aridité  d'aucun  détail 
technique,  afin  d'exposer,  dans  sa  vérité,  l'œuvre 
de  réorganisation  opérée  depuis  1866,  d'abord 
parce  que,  pour  savoir  une  chose,  il  faut  en 
connaître  les  détails,  ensuite,  afin  de  répondre, 
autrement  que  par  des  phrases,  aux  injustices 
de  ceux  qui  opposent  notre  prétendue  inertie  à 
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l'infatigable  activité  des  Prussiens.  De  cette  étude 
résultent  deux  évidences:  la  première, que  l'Em- 
pereur a  eu  autant  de  part  que  le  maréchal 
Niel  et  les  administrateurs  de  la  Guerre  à  cette 
réorganisation,  et  que,  mieux  qu'eux,  il  avait 
conçu  les  solutions  radicales  qui  eussent  porté 
au  plus  haut  degré  la  puissance  militaire  de  la 
France,  celles  adoptées  depuis  par  ceux  mêmes 
qui  lui  reprochaient  alors  de  les  proposer.  Au- 
cun Français  de  ce  temps-là  n'a  vu  avec  plus 
d'élévation,  de  netteté  et  de  justesse  ce  qu'il 
convenait  de  faire.  Mais  seul  contre  ses  minis- 
tres, ses  bureaux,  sa  majorité,  ses  journaux, 
l'opinion  publique,  il  n'a  pas  réussi  à  faire  pré- 
valoir, par  la  persuasion,  des  projets  qu'il 
n'avait  pas  la  force  d'imposer. 

La  seconde  évidence,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  eu, 
dans  notre  histoire  militaire,  une  œuvre  d'orga- 
nisation comparable,  par  son  importance  et  par 
ses  résultats,  à  celle  accomplie  de  1866  à  1869. 
On  s'est  acharné  à  en  relever  les  lacunes  et  à  en 
signaler  les  imperfections .  Certains  novateurs 
auraient  voulu  que  dès  ce  moment  on  prussianisât 
l'armée  française,  comme  on  ne  l'a  que  trop  fait 
depuis.  Sans  aller  à  cet  extrême,  d'autres  croyaient 
qu'on  aurait  pu  ajouter  encore  aux  changements 
accomplis.  En  réalité,  on  ne  saurait  assez  admi- 
rer ce  qui  a  été  réalisé,  ni  rendre  un  hommage 
trop  chaleureux  à  ce  qu'il  a  fallu  d'intelHgence, 
de  volonté,  de  travail  infatigable,  d'amour  de 
la  grandeur  nationale,  pour  opérer,  en  moins  de 
trois  ans,  tant  et  de  si  sérieuses  réformes  avec 
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des  ressources  pécuniaires  insuffisantes  et  dis- 
putées, au  milieu  des  résistances  du  Corps  légis- 
latif, des  mauvais  vouloirs  de  l'opinion  et  des 
attaques  d'une  opposition  sans  scrupules  et  sans 
prévoyance.  La  mémoire  du  maréchal  Niel  et  de 
ses  collaborateurs,  l'intendant  général  Blon- 
deau,  les  généraux  Suzanne,  Dejean,  Castelnau, 
mérite  d'être  toujours  rappelée  avec  reconnais- 
sance par  les  véritables  patriotes. 

On  a  invoqué,  pour  ne  pas  rendre  à  ces  bons 
serviteurs  de  la  France  toute  la  justice  qui  leur 
est  due,  les  rapports  de  Stoffel.  Être  un  Stoffel 
signifie,  dans  le  langage  courant  de  messieurs  les 
politiciens,  celui  qui  a  vu  seul  ce  que  personne 
n'a  vu.  On  a  accordé  à  ces  rapports  beaucoup 
plus  de  valeur  et  de  portée  qu'ils  ne  méritent.  Ils 
contiennent  certainement  un  grand  nombre 
d'observations  justes;  les  ressorts  delà  puis- 
sance militaire  prussienne  y  sont  démêlés  avec 
sagacité,  et  la  valeur  d'un  des  principaux,  l'état- 
major,  y  est  exposée  avec  une  saisissante  per- 
spicacité; la  fatalité  inévitable  de  la  guerre  y  est 
fortement  annoncée  et  V entraînement  di\QQ,  lequel 
les  Prussiens  s'y  préparent  est  opposé  avec 
clarté  à  l'aveuglement  qui  nous  empêchait  de 
tout  subordonner  à  cet  intérêt  capitaP. 

Il  est,  au  contraire,  incompréhensible  qu'un 
officier  d'artillerie  de  cette  distinction  n'ait  pas 
saisi  et  signalé  l'importance  menaçante  du  chan- 
gement opéré  dans  la  tactique  de  l'artillerie.  Et 

1.  Rapport  du  22  juillet  1868. 
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le  fait  n'était  pas  mystérieux,  car  le  prince 
de  Hohenlohe  l'avait  exposé  dans  une  conférence 
faite  en  présence  du  Roi,  des  principaux  person- 
nages de  la  cour  et  des  officiers  de  l'Etat-major. 
On  ne  trouve  pas  trace,  dans  les  rapports  de 
notre  attaché,  de  cet  événement  considérable  qui 
aura  une  si  grande  part  à  nos  défaites.  En  est-il 
question  dans  une  de  ces  brochures  en  allemand 
dont  il  annonce  parfois  l'envoi  à  Paris,  je  l'ignore 
mais  ses  rapports  sont  muets  et  ils  auraient  du 
en  être  pleins.  Il  parle  de  l'ignorance  et  de  la 
présomption  française,  «  chacun  de  ces  défauts 
contribuant  à  entretenir  l'autre  ».  x\-t-il  échappé 
lui-même  à  ce  défaut  national?  Ainsi,  il  est  con- 
vaincu de  s'être  aperçu  seul  qu'il  existait  une 
nation  intelligente  et  forte  qu'on  appelait  la 
Prusse.  Il  dit  :  «  Est-il  une  seule  personne  en 
France  qui  ait  suivi  le  développement  si  curieux 
de  la  nation  prussienne  depuis  1815?  »  Pensez 
exactement  le  contraire  si  vous  voulez  être  dans 
la  vérité.  Il  n'est  pas  un  homme  intelligent  en 
France,  politique,  philosophe,  littérateur,  qui 
n'ait  suivi  avec  attention  le  développement  de  la 
future  dominatrice  de  l'Allemagne.  Cousin  était 
allé  à  Berlin  étudier  Kant  et  Hegel.  L'histoire 
romaine  de  Niebuhr  avait  été  traduite  ainsi  que 
le  Traité  de  la  Possession  de  Savigny,  Faust, 
Werther  de  Gœthe,  la  Yie  de  Jésus  de  Strauss. 
Un  éminent  professeur  de  notre  Faculté  de  droit, 
Pellat,  avait  débrouillé  les  nuageuses  recherches 
germaniques  sur  le  droit  romain;  Lerminier, 
puis  Saint-René  Taillandier,  ancien  élève  d'Hei- 
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delberg,  consacraient,  dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes,  de  remarquables  études  aux  faits  impor- 
tants de  la  vie  prussienne;  Chateaubriand  dans 
son  ambassade  de  Berlin  avait  prophétisé  l'ave- 
nir du  peuple  de  Frédéric;  Edgar  Quinet  nous 
avertissait  :  a  L'unité,  voilà  la  pensée  profonde, 
continue,  nécessaire,  qui  travaille  ce  pays  et  le 
pénètre  en  tous  sens.  Religion,  droit, commerce, 
liberté,  despotisme,  tout  pousse  à  sa  manière  à 
ce  dénouement.  )>  Nos  économistes  avaient  vu 
l'importance  du  Zollverein  et  il  n'avait  pas 
échappé  à  leur  sagacité  qu'il  était  l'embryon  de 
rUnité  politique  future.  Rien  de  tout  cela  n'existe 
pour  M.  Stoffel.  Avant  lui,  personne  n'avait  soup- 
çonné qu'il  y  eût  une  Prusse  dont  on  devait 
tenir  compte;  il  a  fallu  qu'il  allât  à  Berlin  pour 
donner  à  la  France  cette  révélation. 

Ses  informations  sur  la  puissance  militaire 
prussienne  sont  très  intelligentes,  mais  est-il  le 
seul  auquel  on  en  doive  de  pareilles^?  Les  nom- 
breux écrivains  qui  avaient  raconté  la  campagne 
de  1866,  notamment  le  colonel  Lecomte  et 
Rustow,  le  journal  le  Temps  dans  de  remar- 
quables articles,  avaient  fourni  des  détails  abon- 
dants et  minutieux  sur  l'organisation  prussienne. 
Au  moment  de  la  lutte  entre  le  Roi  et  le  Parle- 

1.  Napoléon  III  dans  ses  écrits  de  Ham  ;  le  capitaine 
Samuel  [Armée  de  la  Confédération  du  Nord  de  l'Allemagne, 
1868);  le  lieutenant-colonel  d'état-major  "SuQue^  [Considéra- 
tions générales  sur  l'état  militaire  de  la  France  et  des  princi- 
pales puissances  étrangères);  le  chef  d'escadron  d'état-major 
Fa.Y  [De  l'organisation  militaire  de  V Allemagne,  1869);  le  Belge 
Timmerhaus. 
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ment,  les  journaux  français  en  avaient  été  pleins. 
Un  des  députés  les  plus  instruits,  les  plus  hono- 
rables, les  plus  patriotes  du  Corps  législatif,  le 
comte  de  Latour,  nous  prévenait,  au  moins 
chaque  années  des  progrès  redoutables  de  notre 
voisine,  et,  le  1*"''  janvier  1870,  Lefebvre  de 
Béhaine  publiait  sous  le  voile  de  l'anonyme, 
dans  la  Revue  des  Deux  Mondes ,  un  tableau  com- 
plet de  sa  puissance  militaire.  Personne,  par 
conséquent,  n'avait  besoin  de  connaître  les  Rap- 
ports de  Stoffel  pour  être  parfaitement  instruit 
de  la  puissance  militaire  de  la  Prusse.  Ne  Ta 
ignorée  que  qui  Ta  voulu. 

Ce  qui  appartient  en  propre  àStoffel,  et  ce  que, 
certes,  Niel  n'eut  pas  toléré  s'il  avait  supposé 
que  ces  rapports  sortiraient  des  cartons  du  mi- 
nistère, c'est  la  peinture  offensante  qu'il  fait  de 
notre  nation  et  de  notre  armée  comme  contraste 
aux  vertus  de  la  nation  et  de  l'armée  prussiennes. 
11  daigne  reconnaître  que  ces  Prussiens  sont 
rudes,  arrogants,  sans  scrupules,  dépourvus  de 
tout  sentiment  généreux  ou  délicat  (p.  148,  201). 
S'il  se  bornait  à  constater  qu'ils  sont  néanmoins 
sérieux,  prévoyants,  énergiques,  doués  de  qua- 
lités solides  et  estimables,  il  n'y  aurait  pas  à 
contredire.  Mais  pourquoi  avancer  que  les  Fran- 
çais sont  en  arrière  de  cinquante  ans  sous  le 
double  rapport  de  l'instruction  générale  et  des 
institutions,  et  en  avance  de  deux  siècles  comme 
relâchement,  avidité  des  jouissances  matérielles 
et  dissolution  sociale?  que  les  choses  les  plus 
respectables  chez  nous  ne  sont  plus  respectées^ 
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que  la  vertu,  la  famille,  Tamour  delà  patrie, 
l'honneur  sont  présentés  comme  des  sujets  de 
dérision  à  une  génération  frivole  et  sceptique  à 
laquelle  on  ne  donne  pas  même  le  goût  de 
l'étude?  Sans  doute,  il  existe  une  France  pa- 
reille, celle  des  tripots  et  des  mauvais  lieux*.  Mais 
il  était  alors  une  autre  France  héroïque,  noble, 
qui  a  tout  deviné,  tout  inventé,  tout  compris 
dans  ce  siècle,  que  le  monde  entier  était  habitué 
à  chercher  et  à  trouver  dans  toutes  les  directions, 
à  la  tête  de  la  pensée  humaine.  Et  que  dire  de 
son  jugement  sur  notre  armée?  «  C'est  une  agglo- 
mération des  Français  les  plus  ignorants  et  les 
plus  nécessiteux,  où  se  perdent  de  plus  en  plus 
la  discipline  et  l'esprit  militaire-.  »  Braves 
enfants,  notre  honneur,  qui  êtes  tombés  la  face 
tournée  vers  l'ennemi,  unissant  dans  votre  der- 
nier soupir  le  nom  de  la  patrie  à  celui  des  êtres 
aimés,  vous  n'étiez  que  les  plus  ignorants  de  la 
nation,  et  vous  ne  connaissiez  ni  le  devoir,  ni  la 
discipline,  ni  l'esprit  militaire  I  Ah  !  ce  n'est  pas 
là  ce  que  lira  le  passant  sur  les  tombes  que  vous 
a  élevées  partout  la  patrie  reconnaissante.  Ces 


1.  Il  spiait  facile,  en  regardant  au-dessous  de  la  Prusse 
saine  et  forte,  de  trouver  aussi  une  Prusse  de  tripots  et  de 
mauvais  lieux.  Johannes  Scherr  lui  aurait  répondu  : 
u  D'après  les  statistiques  de  la  police  de  Berlin,  cette  ville 
renfermait  en  1846  dix  mille  femmes  prostituées  et  dix-huit 
mille  servantes  dont  le  quart  au  moins,  sans  se  livrer  ou- 
vertement à  la  prostitution,  menait  une  vie  déréglée.  Il  y 
avait  deax  mille  bâtards  sur  dix  mille  naissances  et  le 
nombre  des  malades  syphilitiques  s"élevait  à  dix  mille  par  an. 

2.  Pages  99,  209,  320,  324. 
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ignorants,  ces  nécessiteux,  ces  indisciplinés, 
c'est  la  race  de  Jeanne  la  libératrice,  ce  sont  ces 
paysans,  qui,  dégagés  en  quelques  mois  de  leur 
lourdeur  rustique,  et  devenus  des  soldats  agiles 
et  solides,  le  chant  de  l'alouette  aux  lèvres  et 
leurs  ailes  d'aigle  ouvertes,  imposants  jusque 
dans  leurs  défaites  toujours  réparées,  ont  été 
le  nerf  d'acier  quelquefois  fléchissant  mais  jamais 
brisé  de  la  grandeur  nationale. 


CHAPITRE   XIV 


APRES  L'ŒUVRE   DE  NIEL.  —  ETIONS-NOUS  PRETS? 


I 


Le  violent  effort  de  l'Empereur,  de  Niel  et  de 
ses  collaborateurs  reste  donc  digne  d'admiration. 
Était-il  suffisant  pour  qu'on  pût  dire  que  nous 
étions  prêts?  Si  on  ne  l'avait  recherché  qu'au 
moment  de  la  crise  belliqueuse,  au  milieu  de  la 
commotion  des  esprits  et  de  la  nécessité  des 
investigations  promptes,  on  n'aurait  pu  le  faire 
avec  certitude.  Mais  en  1869  la  question  fut 
examinée  avec  calme  et  maturité,  dans  le  silence 
du  cabinet,  et  voici  en  quels  termes  l'Empereur 
communiquait  au  pays  les  résultats  de  son 
examen  ^  :  «  La  loi  militaire  et  les  subsides 
accordés  par  votre  patriotisme  ont  contribué  à 
affermir  la  confiance  du  pays  et,  dans  le  juste 
sentiment  de  sa  fierté,  il  a  éprouvé  une  réelle 
satisfaction  le  jour  où  il  a  su  qu'il  était  en 
mesure  de  faire  face  à  toutes  les  éventualités. 
—  Les  armées  de  terre  et  de    mer,  fortement 

1.  Discours  d'ouverture  du  (]orps  législatif  18  janvier  1869. 
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constituées,  sont  sur  le  pied  de  paix;  l'effectif 
maintenu  sous  les  drapeaux  n'excède  pas  celui 
des  régimes  antérieurs,  mais  notre  armement 
perfectionné,  nos  arsenaux  et  nos  magasins  rem- 
plis, nos  réserves  exercées,  la  Garde  nationale 
mobile  envoie  d'organisation,  notre  flotte  trans- 
formée, nos  places  fortes  en  bon  état,  donnent  à 
notre  puissance  un  développement  indispensable. 
—  Le  but  constant  de  mes  efforts  est  at- 
teint :  LES  ressources  militaires  de  la  France 

SONT  DÉSORMAIS    A    LA  HAUTEUR    DE  SES   DESTINÉES 

DANS  LE  MONDE.  Daus  cctte  situatiou,  nous  pou- 
vons proclamer  hautement  notre  désir  de  main- 
tenir la  paix  ;  il  n'y  a  point  de  faiblesse  à  le  dire, 
lorsqu'on  est  prêt  pour  la  défense  de  l'honneur 
et  de  l'indépendance  du  pays.  » 

L'effet  de  ces  paroles  fut  considérable  en 
France  et  en  Europe.  En  France  il  rassura,  en 
Europe  il  n'inquiéta  pas.  Clarendon  dit  à  La  Tour 
d'Auvergne  que  ce  discours  lui  paraissait  sage  et 
prudent  et  qu'il  espérait  que  «  l'effet  en  serait 
utile  partout,  car  il  était  bon  qu'on  se  rendît 
compte  de  la  puissance  de  la  France  et  qu'on  ne 
prît  pas  pour  de  la  faiblesse  ce  qui  ne  devait  être 
attribué  qu'à  notre  modération  ^  ».  Le  roi  de 
Prusse  eut  le  bon  goût,  quoi  qu'il  en  pensât,  de 
ne  point  paraître  offusqué.  11  avait  si  souvent  tenu 
un  langage  analogue  qu'il  eût  été  mal  venu  à  se 
plaindre  de  celui  de  l'Empereur.  Il  dit  à  Bene- 
detti    qu'il    trouvait    bon  que   l'Empereur    eût 

1.  La  Tour  d'Auverg-iie  à  La  Valette,  6  février  1869. 
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annoncé  au  pays,  avec  un  sentiment  de  légitime 
satisfaction,  que  l'état  militaire  de  la  France  ne 
laissait  rien  à  désirer.  «  C'est  un  devoir  que  tous 
les  gouvernements  sont  tenus  de  remplir  soigneu- 
sement, et  personne  n'a  le  droit  de  s'en  alarmer, 
ni  de  voir,  par  conséquent,  dans  le  langage  de 
l'Empereur,  d'autres  indications  que  celles  qui 
en  font  ouvertement  l'objet  ^  » 

Peu  de  temps  après  avoir  donné  au  pays  ces 
garanties  si  optimistes,  l'Empereur  parut  en 
douter  et  écrivit  à  Niel  :  <(  Mon  cher  maréchal,  je 
ne  dois  pas  vous  cacher  qu'il  y  a  une  chose  qui 
me  tourmente  :  c'est  la  persuasion  qui  existe  chez 
la  plupart  des  généraux  que  nous  ne  sommes 
pas  aussi  prêts  qu'on  le  dit.  On  rend  pleinement 
justice  à  vos  efforts  et  à  votre  zèle,  mais  on  craint 
que  si  la  guerre  venait  à  éclater  il  n'y  eût  de 
graves  mécomptes.  Si  on  demande  aux  colonels 
quel  est  l'effectif  de  leur  régiment,  en  y  com- 
prenant la  réserve,  on  n'arrive  qu'au  chiffre  de 
2  200  hommes  en  moyenne.  Si  on  compte  les 
chevaux  de  cavalerie,  il  en  résulte  que  nous  en 
aurions  une  quantité  bien  considérable  à  ache- 
ter. Pour  les  chevaux  d'artillerie,  placés  chez  les 
paysans,  combien  y  en  aurait-il  d'indisponibles? 
Quant  aux  voitures,  elles  ne  sont  pas  sur  les 
lieux.  En  résumé,  pour  avoir  le  cœur  net  sur 
toutes  ces  questions,  je  voudrais  que  vous  veniez 
un  jour,  avec  les  chefs  de  service  que  vous  choi- 
sirez, m'expliquer  tous  ces  détails.  Je  voudrais 

1.  De  Benedetti  à  La  Valette,  29  janvier  1869. 
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adjoindre  à  cette  réunion  Frossard,  Soleille,  de 
Failly,  Lebrun  et  Ladmirault,  s'il  est  à  Paris.  » 
(8  mars  1869.) 

Le  résultat  de  l'enquête  fut  :  «  Nous  sommes 
prêts.  »  Et  Niel  ne  cessa  de  le  répéter  et  de  l'af- 
firmer en  toute  occasion  :  «  Sire,  dit-il  un  jour 
en  conseil,  vous  avez  la  plus  belle  armée  du 
mondée»  Un  autre  jour  (avril  1869)  l'Impéra- 
trice étant  survenue  pendant  qu'il  travaillait  avec 
l'Empereur,  il  lui  rappela  que  depuis  deux  ans 
elle  stimulait  son  zèle  et  le  pressait  de  mettre 
notre  armée  en  état  de  se  mesurer  avec  celle  de 
l'Allemagne,  puis  ajouta  :  «  Je  me  suis  confor- 
mé à  vos  désirs,  Madame,  je  suis  prêt  et  vous 
ne  l'êtes  pas".  »  11  le  dit  encore  au  Conseil  d'État  : 
a  Vous  me  demandez  si  nous  sommes  prêts. 
Nous  sommes  tellement  prêts  qu'il  faut  être 
trois  fois  sage  pour  ne  pas  déclarer  la  guerre\  » 
Il  le  dit  à  la  Commission  du  budget  :  Après  avoir 
présenté  un  tableau  saisissant  de  la  force  prus- 
sienne, décrit  ses  soldats  exercés  avec  rage,  ses 
officiers  réunis  presque  tous  les  soirs  chez  le 
prince  Frédéric-Charles  ou  chez  le  Prince  royal, 
fumant  et  buvant  de  la  bière  en  parlant  de  la 
guerre  contre  la  France,  il  montre  la  Prusse, 
accroupie  comme  une  panthère,  prête  à  s'élancer 
à  notre  gorge  :  dernièrement  on  avait  saisi  sur 
les  bords  de  la  Marne  un  pêcheur  à  un  endroit 

1.  Récit  de  Duruy. 

2.  Récit  du  général  Lebrun  et  du  général  Jarras. 

3.  OsGAR  DE  Vallée.  «  Le  Prince  de  Bismarck.  »  Correspon- 
dant du  10  janvier  1888  p.  46. 
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prohibé,  c'était  un  officier  prussien  qui  relevait 
le  cours  du  fleuve;  ailleurs  on  avait  trouvé  sous 
un  pont  important  plusieurs  hommes  suspects 
vêtus  en  mendiants,  c'étaient  des  officiers  prus- 
siens relevant  le  profil  du  pont,  afin  d'en  prépa- 
rer un  de  rechange  si  nous  le  faisions  sauter; 
le  vieux  Moltke  lui-même,  qui  parle  sept  langues 
et  est  muet  dans  toutes,  était  venu  prendre  des 
croquis  de  notre  forteresse  de  Metz;  des  cartes 
avaient  été  distribuées  aux  soldats  prussiens 
indiquant  les  étapes  du  Rhin  à  Paris.  «  Les 
voici  I  »  ajoute  le  maréchal  en  les  étalant.  Les 
braves  gens  ultra-pacifiques  qui  composaient  la 
commission  étaient  terrifiés.  «  Mais  rassurez- 
vous,  reprend  en  souriant  Niel,  nous  avons  tout 
prévu,  nous  sommes  prêts  ^  » 

Il  le  répète  avec  plus  de  solennité  à  la  tribune 
de  la  Chambre  et  du  Sénat  :  «  A  aucune  époque 
l'armé?  n'a  reçu  une  éducation  pkis  complète  au 
point  de  vue  de  laguerre.  Notre  situation  est  telle, 
qu'en  maintenant  notre  armée  sur  son  pied  nor- 
mal de  paix,  avec  l'organisation  si  profondément 
préméditée  par  l'Empereur,  et  dont,  par  son  ini- 
tiative, notre  système  militaire  est  aujourd'hui 
doté,  ?ious  ne  pouvons  jamais  être  surpris. 
—  Cette  armée  organisée  sur  le  pied  de  paix,  le 
plus  faible  de  tous  ceux  que  nous  avons  eus  depuis 
quinze  ans,  répond,  quand  on  la  considère  au 
point  de  vue  des  nécessités  de  la  guerre,  à  tous 
les  besoins  ;  elle  peut   être  facilement  mise   de- 

l.  Récit  de  Segris,  membre  de  la  commission. 

T.  XI.  20 
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bout  très  promptement,  et  il  ne  lui  manque 
rien.  »  (Enthousiasme  du  Sénats) 

Il  le  répète  au  Corps  législatif  :  «  Les  soldats  de 
la  garde  nationale  mobile  sont  tous  immatriculés 
sur  les  contrôles,  organisés  par  circonscriptions 
territoriales,  en  compagnies  et  bataillons.  Nous 
marchons  à  l'organisation  des  cadres  d'officiers. 
Si  le  danger  menaçait,  s'il  fallait  arriver  à  une 
organisation  très  rapide,  nous  sommes  à  ce  point 
que  nous  y  arriverions  très  vite.  —  Nous  avons 
une  année  excellente,  instruite,  pleine  d'ardeur, 
parfaitement  organisée  et  pourvue  de  tout.  Le  jour 
où  le  pays  serait  menacé,  vous  la  trouveriez  pleine 
d'enthousiasme  :  elle  est  de  plus,  aujourd'hui, 
instruite  plus  que  jamais.  —  Notre  peuple  est 

EXTRÊMEMENT  SENSIBLE  A  l'iNJURE,  IL  NE  SAIT  PAS 
SUPPORTER  l'outrage,  ET  LE  PLUS  GRAND  MAL- 
HEUR QUI  POURRAIT  LUI  ARRIVER,  CE  SERAIT  DE 
RECEVOIR  UN  OUTRAGE,  s'iL  ÉTAIT  DÉSARMÉ.  Il 
RENVERSERAIT    TOUT    AUTOUR     DE    LUI     [Très    bien  ! 

très  bien  !)  ;  il  s'en  prendrait  au  gouvernement 
ET  IL  AURAIT  RAISON.  Il  faut  toujours  uue  force 
qui  assure  la  sécurité  du  pays.  —  Je  ne  sais  pas 
ce  qu'on  pense  généralement  en  France,  mais 
pour  mon  compte,  je  vois  avec  beaucoup  de 
philosophie  les  questions  de  paix  ou  de  guerre 
qui  s'agitent  autour  de  nous  à  l'étranger,  /jarce 
que  si  la  guerre  devenait  nécessaire,  nous  sommes 
parfaitement enmesure  de  la  supporter''^  »  {Bravos 
et  applaudissements.) 

1.  Séance  du  Sénat  du  9  avril  1869. 

2.  20  mars  1869. 
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Et  encore  :  «  Aujourd'hui,  que  nous  soyons  a 

LA  PAIX  ou  A  LA  GUERRE,  GELA  NE  FAIT  ABSOLU- 
MENT   RIEN    AU    MINISTRE    DE    LA    GUERRE,     IL    EST 

TOUJOURS  PRÊT.  —  Je  ne  veux  pas  répéter  ce  que 
j'ai  dit  plusieurs  fois,  comment  Tarmée  peut  en- 
trer en  huit  jours  sur  le  pied  de  guerre  et  avoir 
600  000  hommes  bien  armés  et  aguerris.  Il  n'y 
a  qu'un  ordre  à  donner.  Nous  sommes  en  me- 
sure de  mettre  sur  pied  en  sept  ou  huit  jours, 
même  à  l'improviste,  une  armée  de  400  000 
hommes.  —  N'est-ce  pas  une  force  énorme^  pour 
un  pays  comme  la  France,  de  savoir  que  si  les  rir- 
constances  changeaient.,  toutes  ses  forces  militaires 
sont  prêtes,  quil /jeut  être  parfaitement  tranquille ^ 
qu'il  peut  se  livrer  à  son  commerce,  à  son  industrie, 
en  toute  sécurité  et  laisser  ses  voisins  faire  de  la 
politique  au  point  de  vue  de  la  guerre  ;  car  il  sait 
quil  ne  sera  pas  pris  au  dépourvu  et  que,  si  le 
moment  de  combattre  venait,  tout  le  inonde  serait 
prêt.  Cette  nouvelle  sera  une  bonne  nouvelle  pour 
le  pays  ^  » 

Le  Journal  Officiel  résumait  toutes  ces  décla- 
rations :  «  L'histoire  dira  avec  quelle  activité, 
quelle  persévérance,  quelle  force  de  volonté, 
quelle  merveilleuse  fécondité  de  ressources  le 
maréchal  Niel,  entrant  profondément  dans  la 
pensée  de  l'Empereur,  est  parvenu  à  résoudre  ce 
problème,  jusqu'alors  réputé  insoluble,  de  dou- 
bler les  forces  militaires  de  la  France,  non  seu- 
lement sans  augmenter  ses  charges  en  temps  de 

1.  12  avril  1869. 

2.  17  avril  1869. 
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paix,  mais  en  les  allégeant  pour  les  familles  et  en 
diminuant  les  dépenses  du  Trésor.  Rappelons 
ici  ce  qui  a  été  fait;  le  tableau  est  assez  grand 
pour  se  passer  de  commentaires  :  Une  armée  de 
ligne  de  750  000  hommes  disponibles  pour  la 
guerre  ;  près  de  600000  hommes  de  garde  natio- 
nale mobile  ;  l'instruction  dans  toutes  les  bran- 
ches poussée  à  un  degré  inconnu  jusqu'ici;  nos 
règlements  militaires  remaniés  et  mis  en  rapport 
avec  les  exigences  nouvelles;  les  conditions  de 
l'existence  du  soldat  et  de  l'officier  largement 
améliorées,  l'avenir  des  sous-officiers  qui  ne 
veulent  pas  poursuivre  leur  carrière  mihtaire 
assuré  par  leur  admission  aux  emplois  civils; 
1200  000  fusils  fabriqués  en  moins  de  dix-huit 
mois,  les  places  mises  en  état  et  armées,  les  ar- 
senaux remplis,  un  matériel  immense  prêt  à  suf- 
fire à  toutes  les  éventualités,  quelles  qu'elles 
soient,  et,  en  face  d'une  telle  situation,  la  France 
confiante  dans  sa  force,  garantie  solide  de  la 
paix.  Tous  ces  grands  résultats  obtenus  en  deux 
aimées.  »  Et  ces  déclarations  publiques  n'étaient 
pas  des  fanfaronnades  de  commande  faites  pour 
rassurer  la  galerie.  C'était  l'expression  de  la 
pensée  constante  du  maréchal,  de  celle  qu'il  ex- 
primait quotidiennement  à  ses  collaborateurs. 
L'un  d'eux,  le  général  Jarras,  nous  en  a  laissé  le 
témoignage  :  «  Le  maréchal  Niel  avait  une  con- 
fiance absolue  dans  l'armée  à  la  tête  de  laquelle 
il  était  placé.  Cette  confiance  datait  de  loin  et 
s'était  corroborée  pendant  les  campagnes  de 
Crimée  et  d'ItaUe  où  il  avait  pu  apprécier  nos 
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soldats  de  près.  C'était  même  à  ce  point  qu'on  a 
pu  le  taxer  de  chauvinisnae,  lui  dont  l'esprit  iin 
et  droit  était  généralement*^ à  l'abri  de  l'exagé- 
ration. Il  eût  volontiers  dit  comme  le  maréchal 
Bugeaud  la  veille  dejla'^ bataille  d'isly,  au  mo- 
ment où  il  apprenait  que  l'armée  marocaine  était 
trois  ou  quatre  fois  plus  |forte  :  «  Tant  mieux  I 
Plus    ils    seront  nombreux,  plus  il   y  aura    de 
gloire  à  les  vaincre.  »  Ilj  n'admettait  pas   qu'il 
fût  absolument  nécessaire  que  la  France  mît  en 
ligne  le  même  nombre  ^^d'hommes   que   l'.AJle- 
magne  pour  lui  faire  sentir  sa  supériorité,  et  à 
ceux  qui  appelaient  son   attention  sur  l'armée 
prussienne  en  faisant  ressortir  son  effectif  supé- 
rieur, sa  bonne  organisation,  ainsi  que  toutes 
les  dispositions  qui  y  étaient  prises  en  vue  d'une 
prompte  concentration  sur  la;Sarre,    il  répon- 
dait, en   citant  l'exemple   de   la   campagne  de 
1859  en  Italie  :  u  Les  Autrichiens  ne  sont  pas 
moins    bons    soldats    que  les    Prussiens  ;    ils 
avaient  dépassé  le  Tessin  et  Novare;  ils  mena- 
çaient Turin   pendant   que    toutes   nos  troupes 
étaient    encore     dans    leurs    garnisons;    nous 
avons  pu  cependant  les  arrêter  à  temps;  nous 
les  avons  même  fait  reculer  et  contraints  à  une 
paix  glorieuse  pour  nous.  Nous  saurons    faire 
une    seconde   fois    des    choses   semblables,    si 
c'est  nécessaire  K  » 

Ces  conclusions  triomphantes  étaient  accueil- 
lies par  de  bruyants  applaudissements  dans  les 

1.  Temps  du  14  avril  1869. 
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Chambres  et  au  dehors.  La  nation  se  sentait 
fîère  d'être  sous  la  garde  d'une  armée  invincible, 
et  la  seule  inquiétude  qui  se  manifestât  parfois 
était  que  l'Empereur,  enivré  de  sa  force,  ne  se 
laissât  emportera  de  nouvelles  entreprises  guer- 
rières. C'est  ce  qui  explique  les  appréhensions 
perpétuelles  de  guerre  qui  préoccupèrent  si  fort 
ce  temps,  et  la  persistance  avec  laquelle  l'oppo- 
sition revenait  sans  cesse  de  maintenir  la  paix. 
On  trouvait  que  le  maréchal  en  disait  trop.  Jules 
Ferry  s'écriait  :  «  De  la  sorte,  nous  pouvons, 
sans  éclat  et  sans  bruit,  mettre  du  soir  au  matin 
600  000  hommes  sous  les  armes.  Voilà  une  dé- 
claration que  l'Europe  acceptera  avec  la  satisfac- 
tion qu'elle  mérite.  Au  lendemain  des  protesta- 
tions pacifiques  de  M.  de  La  Valette,  les  naïvetés 
belliqueuses  du  maréchal  Niel  sont  bien  faites, 
il  faut  en  convenir,  pour  faire  rentrer  la  con- 
fiance dans  les  esprits  et  la  sécurité  dans  les 
affaires.  L'état  de  l'Europe  moderne  est  tel  que 
l'on  puisse  se  vanter,  sans  plus  de  pruderie, 
d'une  guerre  à  faire  du  jour  au  lendemain.  Il 
est  possible  que  les  choses  soient  ainsi,  mais  il 
est  incroyable   qu'on  s'en  vante.  » 

Et  le  journal  le  Français  disait  de  son  côté  : 
«  Nous  ferons  une  autre  critique  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  Guerre.  Nous  comprenons  sans  doute 
qu'il  éprouve  une  certaine  joie  et  une  certaine 
fierté  à  avoir  en  main  une  armée  telle  qu'est 
l'armée  française  en  ce  moment.  Nous  croyons 
cependant  que  l'expression  trop  vive  et  trop  sou- 
vent répétée  de  sa  satisfaction  ne  serait  pas  de 
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nature,  contre  sa  volonté  sans  doute,  et  contre 
ses  propres  paroles,  à  confirmer  l'effet  pacifique 
des  déclarations  de  son  collègue  des  Affaires 
étrangères.  Il  nous  plairait  d'entendre  M.  le  mi- 
nistre de  la  Guerre  nous  dire  tout  bas  que 
notre  armée  est  en  bon  état  ;  mais  qu'il  ne  le 
dise  pas  trop  haut  au  Gouvernement,  qui  pour- 
rait être  tenté  de  s'en  servir  et  aux  étrangers,  qui 
pourraient  croire  que  nous  leur  lançons  un  défi 
ou  une  menace.  » 


II 


Si,  avant  1869,  une  guerre  avait  démontré 
qu'on  n'était  pas  prêt,  le  gouvernement  de 
l'Empereur  aurait  été  autorisé  à  dire  à  l'opposi- 
tion, à  la  majorité,  au  pays  :  «  C'est  votre  faute; 
pourquoi  m'avez-vous  refusé  les  hommes  et  l'ar- 
gent que  je  vous  avais  demandés?  »  Mais  après 
les  déclarations  multipliées  de  l'année  1869, 
personne  n'a  le  droit  de  dire  à  l'opposition,  à  la 
majorité ,  au  pays  :  «  Nous  avons  été  battus 
parce  que  nous  n'étions  pas  prêts,  et  nou& 
n'étions  pas  prêts  par  votre  faute  î  »  Opposition, 
majorité,  pays,  auraient  le  droit  de  répondre  : 
((  Si  nous  n'étions  pas  prêts,  pourquoi  nous  avez- 
vous  dit,  répété  à  satiété  que  nous  l'étions? 
Pourquoi  l'Empereur,  du  haut  du  trône,  nous 
a-t-il  annoncé  que  «  nous  étions  en  mesure  de 
((  faire  face  à  toutes  les  éventualités,  que  le  but 
((  constant  de  ses  efforts  était  atteint,  que  les  res- 
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((  sources  de  la  France  étaient  désormais  à  la  hau- 
((  teur  de  ses  destinées  dans  le  monde  »  ?  Pourquoi 
le  ministre  de  la  Guerre  nous  a-t-il  répété  pen- 
dant toute  une  année  :«  Nous  ne  pouvons  jamais 
<(  être  surpris,  nous  sommes  toujours  prêts; 
«  si  le  moment  de  combattre  arrivait,  nous  ne 
«  serions  pas  pris  au  dépourvu.  Notre  armée  est 
«  excellente,  instruite;  elle  serait  debout  très 
«  promptement  ;  il  ne  lui  manque  rien  »  ?  Si 
vous  nous  aviez  mis  en  présence  de  la  réalité, 
ou  nous  nous  serions  décidés  aux  sacrifices 
nécessaires,  ou ,  nous  pliant  aux  résignations 
honteuses,  nous  n'aurions  point  éprouvé  des 
susceptibilités  d'honneur  que  nous  n'avions  pas 
la  force  de  soutenir.  » 

L'Empereur  et  Niel  ne  présumaient  pas  trop 
de  la  valeur  de  leur  armée.  On  peut  relever,  évi- 
demment, dans  sa  composition,  son  armement, 
sa  tactique,  comme  je  n'y  ai  pas  manqué,  telle 
défectuosité  de  détail,  et,  certes,  il  eût  mieux 
valu  qu'en  toute  matière  on  fût  arrivé  à  la  per- 
fection. Mais  qui  donc  y  atteint?  Est-ce  que  dans 
l'organisation  prussienne  il  n'y  avait  pas  aussi 
des  défectuosités?  Il  ne  s'agit  que  de  savoir  si, 
tout  bien  compensé,  les  défauts  partiels  ne  sont 
pas  corrigés,  amoindris  par  l'ensemble  des 
qualités.  S'il  en  est  ainsi,  on  est  prêt.  C'était 
le  cas  de  l'armée  formée  par  l'Empereur  et 
Niel.  La  France  n'en  a  jamais  eu  de  plus  solide 
depuis  celle  du  camp  de  Boulogne  de  Napo- 
léon F''  :  les  cadres  étaient  excellents;  les  soldats 
instruits,  vigoureux,   naturellement  aptes  à  la 
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tactique  du  combat  en  tirailleurs,  qui  est  Tin- 
stinct  de  notre  race,  remportaient  sur  les  sol- 
dats étrangers,  quels  qu'ils  fussent;  un  esprit 
martial  de  confiance  les  animait,  et  on  pouvait, 
grâce  à  leur  mobilité,  leur  initiative,  leur  activité, 
lutter  avec  succès  même  contre  des  forces  supé- 
rieures, et  renouveler  ces  victoires  du  nombre 
moindre  sur  le  nombre  plus  considérable,  dont 
nos  Annales  militaires  nous  offrent  tant  de  mé- 
morables exemples  ^ 

Mais  nous  n'étions  pas  condamnés  à  cette 
infériorité,  car,  si  notre  mobilisation  générale 
pouvait  être  un  peu  compliquée,  plus  tardive, 
nous  pouvions  en  pratiquer  une  partielle,  qui 
nous  permettrait  de  devancer  celle  des  Prussiens, 
de  la  troubler,  et  de  prendre  TaYance  des  opéra- 
tions. Nous  avions,  en  effet,  un  état  de  paix  plus 
considérable  que  celui  de  l'ennemi  :  quatre  corps 
d'armée,  la  Garde,  les  corps  de  Châlons,  de 
Paris  et  de  Lyon,  dont  la  formation  de  paix  était 
semblable  à  celle  de  guerre,  qui  pouvaient  être 
très  vite  complétés  en  matériel  et  en  hommes,  et 
poussés  hors  de  la  frontière  avant  que  les  Prus- 
siens eussent  remué. 

Il  est  vrai  que  les  dispositions  tactiques  adop- 
tées pour  notre  artillerie,  la  maintenant  sépa- 
rée en  batteries  divisionnaires  et  batteries  de 
réserve,  la  rendaient  moins  nombreuse  au  début 
des  batailles,  et  que  la  justesse  et  la  portée  de 

1.  c'était  une  maxime  du  général  Bugeaud,  «  qu'au  delà 
d'un  certain  chiffre,  la  qualité  déciile  plus  que  le  nombre  » 
Discours  du  23  avril  1836. 
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son  tir  n'égalaient  pas  celles  du  canon  prussien 
Mais  aucun  de  ces  désavantages  n'était  irrémé- 
diable ;  il  suffisait  d'un  simple  ordre  de  bataille 
immédiatement  exécutoire,  pour  jeter  Tartillerie 
de  réserve  en  première  ligne,  à  côté  des  batteries 
divisionnaires,  et  accroître  ainsi  leur  nombre. 
Il  suffisait,  disaient  nos  excellents  officiers  d'ar- 
tillerie, d'avoir  de  l'audace,  de  se  lancer  en 
avant,  et  de  supprimer  ainsi  l'avantage  que  don- 
naient à  Fennemi  ses  longues  portées.  Enfin, 
cette  infériorité  de  notre  canon,  indépendam- 
ment de  l'effet  terrible  des  mitrailleuses,  était 
fortement  compensée  par  la  supériorité  écrasante 
de  notre  chassepot  sur  le  fusil  à  aiguille. 

On  pouvait  obtenir  de  pareilles  troupes  des 
prodiges,  si  on  savait  les  leur  demander.  La 
légende  de  mensonge,  d'abord  généralement 
admise,  et  dont  on  commence  à  revenir,  de  l'in- 
suffisance de  la  préparation  de  Niel,  a  été  créée 
par  les  chefs  militaires,  grands  ou  petits,  pour 
couvrir  la  colossale  incapacité  qui  a  fait  une 
armée  de  défaite  et  de  capitulation  de  celle  qui, 
commandée,  je  ne  dis  point  par  un  Napoléon^ 
mais  par  un  Bugeaud,  un  Changarnier,  un  Pélis- 
sier,  eût  été  une  armée  de  victoire. 


CHAPITRE   XV 


L'HALLUCINATION    DES   CHEMINS    DE    FER    BELGES 


I 


Frère- Orban  était  le  président  du  Conseil  des 
ministres  et  ministre  des  Finances  de  Belgique 
lorsque  s'opéra  la  cession  de  deux  chemins  de 
fer  belges  à  une  compagnie  française.  Il  appar- 
tenait à  cette  famille  des  hommes  d'État  libéraux 
qui  ont  illustré  le  xix^  siècle  par  la  sûreté  de  leur 
doctrine  et  la  fécondité  de  leur  action.  Quoiqu'il 
n'ait  eu  à  gouverner  qu'un  petit  État,  il  est  un 
des  plus  marquants  et  certainement  des  plus 
dignes  de  sympathie  et  de  mémoire.  Son  origine 
était  humble  ^  ;  il  descendait  d'une  famille  d'ar- 
muriers liégeois,  et  son  père,  petit  employé  des 
finances,  i'éleva  péniblement,  par  ses  pauvres 
ressources,  et  non,  comme  on  l'a  dit,  par  des 
subventions  maçonniques.  L'enfant,  d'une  intel- 
ligence précoce,  eut  la  bonne  fortune  de  rencon- 
trer  un  maître   d'élite,   le  Provençal  Lafouge, 

1.  Né  à  Liège,  le  24  avril  1812.  M.  Paul  Hymans  publie 
une  biographie  du  plus  haut  intérêt,  très  richement  docu- 
mentée et  écrite  avec  art,  de  la  vie  et  de  l'œuvre  de  Frère- 
Orban. 
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ancien  élève  de  FÉcole  normale,  duquel  il  reçut 
une  forte   éducation  littéraire.    A  vingt  ans,  il 
écrivit  une  raéchante  pièce  de  théâtre   :    Trois 
jours  ou  une  coquette,  mais  comprenant  que  là 
n'était  pas  sa  vocation,  il  se  livra  exclusivement 
aux  études  juridiques,  à  Liège  d'abord,  puis  à 
Paris.  Tl  subvenait  à  ses  dépenses  en  donnant 
des  leçons  à  de  petits  enfants  de  l'école  primaire 
et  à  des  camarades   moins  laborieux  que  lui. 
Ses  débuts  au  barreau  furent  brillants.  Un  ma- 
riage heureux,  avec  la  fille  d'un  riche  industriel, 
le  fil  entrer  dans  une  famille  qui  lui  assurait  des 
appuis  influents.  Du  barreau,  il  passa  vite  au 
conseil  communal,  puis  à  la  députalion  ;  enfin 
poussé  par  sa  jeune  renommée  déjà  retentissante, 
en  1847,  il  devenait  ministre  des  Travaux  pu- 
blics et,  en  18^8,  ministre  des  Finances.  Depuis, 
il  ne   cessa  d'être  mêlé   en  première  ligne  aux 
affaires  de  son  pays. 

Sa  physionomie  était  forte,  flne,  d'une  expres- 
sion tour  à  tour  imposante  ou  séduisante.  Ses 
yeux  vifs  savaient  envelopper  de  douceur  l'ad- 
versaire qu'il  cherchait  à  gagner,  et  quand  ils 
devenaient  sérieux,  ils  exprimaient  la  fermeté 
tranquille  et  résolue  de  l'homme  sûr  de  lui,  qui 
sait  concevoir  avec  promptitude  et  vouloir  avec 
persévérance,  expression  qu'accentuaient  encore 
les  lignes  fermes  d'une  bouche  oratoire.  Il  rele- 
vait avec  une  fierté  si  naturelle  sa  belle  tête  que 
sa  taille,  à  peine  supérieure  à  la  moyenne,  en 
paraissait  grande,  surtout  à  la  tribune.  Il  avait 
perdu  à  Paris  son  accent  liégeois,  et  sa  voix  forte, 
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sonore,  grave,  flexible  donnait  une  valeur  puis- 
sante à  une  argumentation  sobre  où  brillait 
surtout  la  claire  gravité  de  l'homme  d'État.  Selon 
l'expression  d'un  adversaire, il  préférait  dominer 
ses  troupes  par  la  supériorité  des  desseins  que  se 
les  concilier  par  le  charme  des  épanchements. 
Capable  d'improvisation,  comme  il  le  prouva  à  la 
Chambre,  il  récitait  ou  lisait  le  plus  souvent  ses 
discours  et  son  art,  consommé  comme  celui  de 
notre  Royer-Collard,  était  tel  qu'ils  semblaient 
jaillir  de  l'inspiration  du  moment.  Ses  reparties 
étaient  parfois  brutales \'  à  l'ordinaire,  elles 
étaient  solennelles  et  dédaigneuses.  Son  autorité 
n'était  pas  de  la  domination;  il  obtenait,  n'im- 
posait pas;  son  ascendant  sur  ses  collègues  ne 
portait  jamais  atteinte  à  leur  indépendance  ou  à 
leur  dignité.  Dans  l'intimité,  comme  me  Ta  ra- 
conté un  de  ses  fidèles,  mon  noble  ami  le  comte 
de  Kerchove,  il  se  montrait  sans  morgue  ni 
vanité,  ouvert,  de  conversation  enjouée  et  met- 
tait vite  à  l'aise.  On  lui  devait  l'abolition  des  oc- 
trois, l'institution  d'un  enseignement  laïque  indé- 
pendant, la  création  de  la  Banque  nationale,  du 
Crédit  communal,  de  la  Caisse  d'épargne.  Il  s'op- 
posa à  une  transformation  démocratique  de  la 
Constitution,  non  par  esprit  de  réaction,  mais 
parce  qu'il  y  pressentait  un  péril  pour  la  liberté. 
Il  avait  pour  collègue  aux  Affaires  étrangères 
en  1869,  Van  der  Stichelen,  à  ses  débuts  avocat 
et  journaliste  à  Gand,  plusieurs   fois  ministre 

1.  Il  dit  un  jour  à  un  député  :  «  Vous  en  avez  menti.  » 

T.    XI.  21 


362  L'EMPIRE  LIBERAL. 

des  Travaux  publics,  et  qui  avait  signalé  son 
ministère  par  d'abondantes  concessions  et  un 
abaissement  considérable  des  tarifs.  C'était  un 
esprit  clair,  précis,  plein  de  tact  et  de  tenue,  abso- 
lument dévoué  à  son  président  du  Conseil,  dont 
il  était  à  proprement  parler  le  sous -secrétaire 
d'État  aux  Affaires  étrangères.  Aux  Travaux  pu- 
blics et  Chemins  de  fer,  Jamar,  modeste,  vail- 
lant, laborieux,  ofï'rait  le  type  du  bourgeois  bra- 
bançon .  nullement  idéologue,  pensant  qu'en 
administration  comme  en  politique  a  il  convient 
de  sérier  les  réformes  et  de  les  doser  suivant  le 
tempérament  de  la  nation  et  les  circonstances  ». 
Commerçant  d'abord,  puis  chef  d'une  maison  de 
librairie,  il  était,  lui  aussi,  le  sous-secrétaire 
d'État  de  Frère-Orban  dans  son  département. 
Le  ministre  de  la  Justice,  Bara,  péchait  par 
une  certaine  intempérance  d'argumentation,  mais 
était  précieux  par  sa  justesse  d'esprit,  son  bon 
sens,  sa  logique  de  juriste,  sa  verve  alerte  et 
gaie. 

Avec  ces  hommes  sérieux  et  rompus  aux  affaires 
allait  avoir  à  se  mesurer  le  diplomate  novice,  La 
Guéronnière,  qui  venait  d'être  envoyé  comme 
notre  ministre  à  Bruxelles.  Admirateur  et  dis- 
ciple de  Lamartine,  il  n'avait  su  lui  ravir  ni  ses 
grands  souffles  prophétiques,  ni  ses  intuitions 
martiales,  ni  ses  superbes  élévations  lyriques; 
mais  il  avait  retenu  quelque  chose  de  son  abon- 
dance et  de  sa  magniloquence  harmonieuse. 
Toutefois,  plus  que  son  maître,  il  se  plaisait 
dans  le  bercement  vague  des  mots,  et  était  enclin 
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à  voir  une  idée  profonde  dans  une  phrase  heu- 
reuse :  c'était  le  Carlo  Dolci  de  ce  Raphaël.  Ora- 
teur peu  ou  point,  bien  qu'il  parlât  beaucoup, 
il  était  avant  tout  impatient  de  se  frayer  un  che- 
min vers  les  hauteurs  et  de  s'asseoir  à  côté  de 
ceux  qu'il  avait  souvent  célébrés  ou  aimablement 
égratignés  de  sa  plume.  Il  était  grand,  légère- 
ment voûté,  les  yeux  clignotants,  avec  des  airs 
de  gentilhomme,  de  façons  aimables,  quoiqu'un 
peu  fuyantes,  sans  venin,  mais  sans  sûreté. 
D'abord  républicain  lamartinien,  puis  autori- 
taire, puis  semi-libéral,  il  se  préparait  à  devenir 
tout  à  fait  libéral.  En  attendant  que  son  mérite 
littéraire  le  portât  à  l'iVcadémie,  son  génie  poli- 
tique aux  Affaires  étrangères,  il  allait  à  Bruxelles 
cueillir  son  premier  laurier,  et  il  l'annonçait  tant 
que  son  arrivée  fit  sensation.  On  supposait  qu'il 
venait  tout  au  moins  préparer  l'annexion  par  un 
traité  d'union  douanière.  Cette  perspective  sou- 
leva de  telles  alarmes  qu'à  Paris  on  fut  obligé 
de  démentir  le  projet.  Mais  les  Belges  restèrent 
en  éveil,  se  pensant  surveillés  par  un  ministre 
d'importance.  Ce  fut  alors  que  commença  l'hal- 
lucination des  chemins  de  fer  belges. 


La  Belgique  avait  été  un  des  premiers  États 
qui  adoptèrent  les  chemius  de  fer.  Son  gouver- 
nement construisit  lui-même  un  certain  nombre 
de  lignes,  puis  concéda,  dès  1845,  à  des  compa- 
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gnies  privées,  belges  ou  étrangères,  la  construc- 
tion et  l'exploitation  de  certaines  autres.  L'État 
exploitait  un  réseau  complet  de  579  kilomètres 
construits  par  lui  et  de  284  kilomètres,  par  des 
sociétés  privées.  A  côté,  2244  kilomètres  de 
lignes  étaient  aux  mains  de  sociétés  étrangères, 
parmi  lesquelles  les  Sociétés  françaises  entraient 
pour  250  kilomètres.  Ces  concessions  avaient  été 
faites  au  hasard,  sans  méthode.  Les  doubles  et 
les  triples  emplois  foisonnaient;  les  tarifs  étaient 
différents  suivant  les  Compagnies,  et  il  en  résul- 
tait que  beaucoup  exploitaient  en  perte. 

Celle  du  Grand-Luxembourg  était  de  ce  nombre. 
Elle  avait  été  formée  au  capital  de  75  millions  de 
francs  dont  55  millions  étaient  émis,  repré- 
sentés par  100  000  actions  ordinaires  et  4  000  pri- 
vilégiées de  500  francs.  Cette  Compagnie  avait 
de  grands  travaux  à  entreprendre  :  le  double- 
ment de  sa  voie,  etc.;  ses  ressources  avaient  été 
diminuées  par  un  abaissement  de  tarifs  opéré 
par  l'État  sur  les  coupons  de  voyageurs  et  sur  les 
transports  de  marchandises;  en  outre,  sou  plus 
grand  profit,  consistant  dans  les  transports  de 
minerai  de  Charleroi  à  Liège  et  le  retour  en  char- 
bon de  ces  deux  bassins  vers  les  hauts  fourneaux 
de  l'est  de  la  France,  lui  était  eu  partie  enlevé 
par  deux  lignes  concurrentes  :  Charleroi-Givet 
et  Liège-Spa-Luxembourg.  Le  l'^''  janvier  1869, 
ses  actions  privilégiées  étaient  cotées  415  et  les 
ordinaires  24t.  L'émission  de  nouvelles  actions 
au  pair  était  donc  impossible,  et  l'état  du  marché 
ne  permettait  pas  non  plus  celle  d'obligations. 
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Condamnée  ou  à  péricliter  ou  à  cherclier  un 
secours  en  dehors  d'elle,  elle  n'avait  que  deux 
ressources  :  le  rachat  par  l'État  ou  Falliance  avec 
la  puissante  Compagnie  française  de  l'Est,  avec 
laquelle  elle  se  trouvait  déjà  en  rapports. 

Elle  était  administrée  par  Tesch,  avocat  dis- 
tingué, orateur  influent,  ancien  membre  d'un 
cabinet  dont  faisait  partie  Frère-Orban,  homme 
actif  et  tenace,  ayant  attaché  son  nom  aux  plus 
importantes  réformes  du  Code.  11  commença  par 
faire  des  ouvertures  à  l'État,  mais  le  ministre 
des  Travaux  publics,  Jamar,  et  son  ami  intime, 
Frère-Orban,  ne  se  montrèrent  pas  disposés  à 
l'écouter  et  répondirent  que  le  gouvernement 
ne  voulait  pas  entrer  dans  la  négociation  du 
rachat  ou  de  la  prise  à  bail  de  la  ligne  du 
Grand-Luxembourg  (24  avril  1868).  La  situation 
s'aggravait;  on  disait  qu'un  écart  de  10 000  livres 
existait  entre  les  recettes  réelles  et  celles  publiées 
dans  les  journaux,  et  ces  recettes  étaient  encore 
affectées  par  la  dénonciation,  faite  par  la  Com- 
pagnie de  l'Est,  du  traité  qui  déterminait  com- 
ment se  répartirait  le  trafic  entre  la  Compagnie 
du  Grand-Luxembourg  et  la  ligne  de  Spa.  Tesch 
aux  abois  avertit  le  gouvernement  qu'il  allait 
négocier  une  cession  avec  la  Compagnie  de  l'Est, 
puisque  l'État  se  refusait  à  un  rachat.  Jamar 
tergiversa.  Au  lieu  de  l'arrêter  au  premier  mot 
et  de  lui  dire  :  a  Ne  vous  engagez  pas  dans  cette 
négociation,  car  nous  ne  l'approuverons  pas  », 
il  ne  dit  ni  oui  ni  non,  mais  seulement  :  «  Atten- 
dez!  »  Et  il  chargea  une  commission  mixte  de 
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rechercher  les  conditions  d'un  rachat  (4  novem- 
bre). Tesch  n'avait  pas  le  temps  d'attendre;  il 
perdit  patience  et  poussa  les  négociations  à  Paris. 
Le  gouvernement  belge  ne  s'émut  pas  :  il 
pensa  que  c'était  une  pression  pour  l'amener  au 
rachat,  et  il  laissa  aller.  —  Et  Tesch  alla  si  bien 
qu'il  arriva  à  une  conclusion.  Par  une  courtoisie 
qui  avait  quelque  chose  de  dérisoire,  il  daignait  le 
5  décembre  prévenir  le  gouvernement  que  jus- 
qu'au 7,  il  pourrait  encore  se  raviser  et  empêcher 
par  un  rachat  la  convention  imminente  avec  la 
compagnie  française.  Frère-Orban  lui  demande 
par  lettre  des  explications  sur  cette  mise  en 
demeure.  Tesch  considère  cette  interrogation 
comme  équivalant  à  un  refus;  il  ne  répond  pas, 
<et,  le  8  décembre  1868,  ses  représentants  si- 
gnaient le  traité  provisoire  entre  le  Grand-Luxem- 
bourg et  la  Compagnie  de  l'Est  français.  La 
Compagnie  de  l'Est  prenait  à  bail  et  se  chargeait 
d'exploiter,  pendant  une  durée  de  quarante-trois 
ans,  les  chemins  de  fer  concédés  sur  le  territoire 
belge  à  la  Compagnie  du  Grand-Luxembourg, 
avec  le  canal  de  l'Ourthe,  les  concessions  mi- 
nières et  les  diverses  exploitations  communes, 
telles  qu'elles  résultaient  des  droits  acquis  et  des 
conventions  faites  par  la  Compagnie  du  Luxem- 
bourg. L'exploitation  commencerait  à  partir  du 
i^'  juillet  1869  (art.  1^^).  —  La  Compagnie  de 
l'Est  paierait  à  la  Compagnie  du  Grand-Luxem 
bourg,  pendant  toute  la  durée  du  bail,  une 
somme  minima,  fixe  et  annuelle,  de  5  450  000  fr., 
qu'elle  mettrait  à  sa  disposition  à  Bruxelles,  par 
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termes  trimestriels  (art.  2).  Ces  conventions  se- 
raient soumises  à  l'approbation  des  assemblées 
générales  d'actionnaires  des  deux  Compagnies 
dans  le  plus  bref  délai  «  ainsi  qu'à  l'approba- 
tion, en  tant  que  de  besoin,  des  gouvernements 
français  et  belge  »  (art.  12). 


TU 


Notre  ministre  des  Travaux  publics,  Forcade, 
qui  n'était  pas  intervenu  dans  la  formation  de 
l'accord,  l'approuva.  On  ne  l'avait  pas  non  plus 
communiqué  au  gouvernement  belge  et  il  n'en 
fut  informé  que  par  les  journaux.  Il  fut  blessé  de 
<^e  qui  semblait  une  inconvenance  et  un  défi,  et 
le  témoigna  par  le  ton  cassant  avec  lequel  Jamar 
répondit  à  une  interpellation  de  Van  Overloop  : 
«  Cette  affaire  a  un  caractère  très  sérieux.  Les 
journaux,  dans  ces  derniers  temps,  ont  donné 
une  grande  publicité  au  projet,  attribué  à  la 
Compagnie  du  Luxembourg,  de  céder  à  la  (Com- 
pagnie française  de  l'Est  le  chemin  de  fer  qui 
lui  a  été  concédé.  Ces  rumeurs,  qui  ont  fait 
naître  certaines  appréhensions  dans  le  public, 
ont  appelé  toute  lattention  du  gouvernement. 
Une  autorisation  est  nécessaire  pour  une  opéra- 
tion du  genre  de  celle  que  médite  la  grande 
Compagnie.  Cette  autorisation,  le  gouvernement 
est  bien  résolu  à  la  refuser,  et  je  puis  donner  à 
la  Chambre  l'assurance  que  cette  cession  ne 
s'accomplira  pas.  »  Frère-Orban  chargea  Beyens, 
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son  ministre  h  Paris,  de  se  rendre,  démarche 
assez  insolite,  auprès  des  administrateurs  de  la 
Compagnie  de  l'Est  et  de  confirmer  la  déclara- 
lion  publique  de  Jamar. 

Pas  plus  que  cette  déclaration,  cette  démarche 
n'arrêta  les  deux  Compagnies.  Sans  avertir  le 
gouvernement  belge,  qui,  celte  fois  encore,  n'est 
instruit  que  par  la  rumeur  publique,  le  Conseil 
d'administration  de  la  Compagnie  de  l'Est  ratifie 
la  convention  provisoire  du  (S  décembre,  à  la- 
quelle il  ne  manque  plus,  pour  être  irrévocable, 
que  l'assenliment  de  l'assemblée  des  actionnaires 
(11  janvier  1869).  La  Compagnie  de  l'Est  fait 
plus  :  à  ce  traité  elle  en  ajoute  un  autre  avec  une 
Compagnie  néerlandaise,  également  en  mauvaise 
situation,  la  Cuillaume-Luxembourg,  qui  tra- 
verse le  Luxembourg  hollandais.  Il  y  était  for- 
mellement stipulé  qu'on  demanderait  le  consen- 
tement du  gouvernement  belge. 

Des  traités  pareils  avaient  des  précédents  :  la 
Compagnie  du  Nord  français  pénétrait  déjà 
depuis  longtemps  sur  le  territoire  belge;  elle 
avait  été  autorisée  à  reprendre  les  lignes  de 
Namur  à  Liège  et  de  Charleroi  à  Erquelines.  En 
1858,  le  gouvernement  lui  permit  la  cession  de 
la  ligne  de  Mons  à  Hautmont,  qui  introduisait 
cette  Compagnie  dans  la  seconde  forteresse  belge, 
et  lui  donnait  accès  dans  les  principaux  cliar- 
bonnages.  En  i859,  on  fait  plus  que  de  lui  per- 
mettre, on  l'oblige  à  construire  la  ligne  de  Givet 
à  Namur.  Ainsi,  avec  l'assentiment  du  gouver- 
nement belge,    le    Nord   français    exploitait  la 
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ligne  indépendante  de  Givet-Liège,  partie  très 
importante  de  la  ligne  internationale  entre  Paris 
et  l'Allemagne.  Ces  concessions  si  considérables 
n'avaient  causé  aucune  émotion  et  personne 
n'avait  songé  à  y  voir  une  menace  pour  la  neu- 
tralité et  l'indépendance  belges.  Pourquoi  l'an- 
nonce de  l'accord  avec  la  Compagnie  de  l'Est 
souleva-t-elle  un  trouble,  des  clameurs,  des  pro- 
testations? C'est  que,  depuis  1866,  soufflait  en 
Belgique  un  sentiment  de  défiance  inquiète  et 
soupçonneuse  sans  cesse  en  éveil.  La  lettre  de 
l'Empereur  à  Drouyn  de  Lhuys  (11  juin  1866) 
avait  commencé  à  donner  l'alarme.  Nos  convoi- 
tises d'annexion,  ignorées  dans  leur  détail,  mais 
devinées  ou  connues  par  les  hommes  d'Etat, 
dénoncées  par  certains  journaux,  avaient  in- 
spiré la  crainte  d'un  péril  imminent.  La  déclara- 
tion du  Moniteur  de  l'Empire,  démentant  toute 
prétention  française  sur  les  forteresses  de  Phi- 
lippeville  et  de  Marienbourg,  n'était  point  par- 
venue à  modifier  la  conviction  que  Napoléon  \\\ 
méditait  d'annexer  la  Belgique.  Enfin  la  circu- 
laire de  La  Valette,  préconisant  la  suppression 
des  petits  États  au  profit  des  grandes  aggloméra- 
tions, parut  un  indice  non  équivoque  du  même 
dessein.  Les  dénigrements,  les  invectives  de  nos 
journaux  gouvernementaux  contre  les  institu- 
tions belges,  étaient  interprétés  comme  des 
coups  de  clairon  annonçant  l'invasion.  En  1867, 
ces  craintes  étaient  devenues  telles,  que  Erère- 
Orban  en  perdit  le  courage  de  profiter  d'une 
occasion  inespérée  de  récupérer  le  Luxembourg, 
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tant  il  craignait  que  la  moindre  fissure,  dans  le 
système  de  la  neutralité,  n'ouvrît  passage  à  la 
convoitise  impériale.  Voilà  pourquoi  la  conven- 
tion avec  la  Compagnie  de  l'Est,  en  1868,  sus- 
cita dans  les  esprits  de  tumultueuses  protesta- 
tions auxquelles  n'avaient  pas  donné  lieu  toutes 
celles  faites  au  Nord. 

Frère-Orban  se  laissa  d'autant  plus  pousser 
par  ce  courant,  qu'il  était  personnellement 
offensé  du  peu  de  compte  que  les  deux  compa- 
gaies  contractantes  avaient  tenu  de  ses  avertis- 
sements et  de  ses  refus.  A  un  défi  il  répondit 
par  un  acte  d'autorité.  Le  6  février  1869,  il  pré- 
sente un  projet  de  loi  en  vertu  duquel  «  il  est 
interdit  à  toute  Société  de  céder  ou  même  de 
donner  à  bail  l'exploitation  des  lignes  dont  elle 
est  concessionnaire,  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement. En  cas  d'infraction,  le  gouverne- 
ment pourrait  ordonner  que  la  ligne  sur  laquelle 
la  convention  aurait  porté,  serait,  en  vertu 
d'un  arrêté  royal,  administrée  par  le  départe- 
ment des  Travaux  publics  ^  » 

1.  Article  premier  :  Les  sociétés  de  chemins  de  fer  ne 
peuvent  céder  les  lignes  dont  elles  sont  concessionnaires 
qu'avec  l'approbation  du  gouvernement.  Sont  considérées 
comme  cessions  non  seulement  les  conventions  portant  alié- 
nation de  la  concession,  mais  tous  actes  par  lesquels  une 
société  transférerait  par  bail,  fusion  ou  autrement  Texploi- 
tation  totale  ou  partielle  d'une  ligne.  —  Art.  2  :  En  cas 
d'infraction  à  l'article  précédent,  le  gouvernement  pourra, 
indépendamment  des  droits  qui  lui  sont  attribués  par  la 
législation  existante,  ordonner  que  la  ligne  sur  laquelle  la 
convention  a  porté  sera  administrée  par  le  département  des 
Travaux  publics  pour  compte  de  la  société.  —  Art.  3  :  Cette 
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a  Le  droit  du  gouvernement  de  s'opposer  à 
toutes  cessions  faites  par  des  concessionnaires 
primitifs  à  des  compagnies  belges  ou  étrangères, 
dit  le  ministre  de  la  Justice  Bara  dans  son  exposé 
des  motifs,  résulte  du  droit  inaliénable  que  pos- 
sède tout  Élat  sur  le  domaine  public  dont  la 
voirie  et,  par  conséquent,  les  chemins  de  fer  sont 
partie  intégrante.  Il  n'est  pas  besoin  de  le  légi- 
férer d'une  manière  générale  ou  de  le  stipuler 
spécialement  dans  les  conventions  particulières; 
il  est  inhérent  à  la  souveraineté  et  il  va  de  soi.  » 
Le  but  de  la  loi  n'était  donc  pas  de  proclamer  ce 
qui  allait  de  soi,  mais  de  modifier  la  sanction 
qui  punissait  toute  méconnaissance  des  droits 
supérieurs  de  l'État.  Cette  sanction  jusque-là 
était  la  déchéance  prononcée  contre  la  Compa- 
gnie, c'est-à-dire  la  ruine  des  actionnaires  et 
des  obligataires;  le  projet  plus  clément  substi- 

mesure  sera  décrétée  par  arrêté  royaL  Le  gouvernement 
pourra  seul  la  faire  cesser  en  remettant  l'exploitation  à  la 
société.  Si  la  société  conteste  le  fait  de  la  contravention,  elle 
peut  recourir  aux  tribunaux  quant  à  ses  intérêts  privés.  Elle 
sera  déboutée  si  le  fait  de  la  contravention  est  établi.  Dans 
ie  cas  contraire,  les  tribunaux  lui  alloueront,  à  titre  d'in- 
demnité, une  somme  é^ale  au  préjudice  qu'elle  subirait  par 
suite  de  l'impossibilité  oii  elle  est  de  diriger  l'exploitation; 
l'indemnité  sera  fixée,  d'après  la  demande  de  la  société, 
soit  par  une  somme  annuelle  due  pendant  tout  le  tr>mps  de 
l'exploitation  de  l'État,  soit  pour  le  temps  écoulé,  sous  ré- 
serve des  droits  pour  l'avenir.  Les  tribunaux  pourront  or- 
donner qu'au  commencement  de  chaque  mois,  la  somme  à 
laquelle  ils  évalueront  le  bénéfice  qu'eût  réalisé,  pendant 
ce  mois,  la  société  exploitant  elle-même,  soit  versée  dans 
ses  caisses.  —  Art.  4  :  La  présente  loi  sera  exécutoire  le 
lendemain  de  sa  publication.  Elle  fut  promulguée  le  29  fé- 
vrier. 
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tuait  à  la  peine  de  mort  une  correction  tempo- 
raire, le  séquestre  et  la  prise  en  main  de  l'admi- 
nistration par  l'État. 

L'urgence  fut  demandée  et  le  projet  voté  sans 
prendre  haleine.  Le  11  février,  rapport  de  la 
Commission;  le  13,  discussion  et  vote  par  61 
oui  contre  16  non  et  2  abstentions.  Le  20, 
discussion  et  vote  au  Sénat,  par  36  voix  contre 
7  abstentions.  La  discussion,  un  peu  écourtée  à 
la  Chambre,  avait  été  ici  beaucoup  plus  appro- 
fondie. Le  chef  de  la  droite  Malou  se  fît  minis- 
tériel et  soutint  éloquemment  le  projet.  11  dit: 
((  Je  considère  le  refus  du  gouvernement  belge, 
dans  le  cas  actuel,  comme  un  acte  de  neutralité 
prudente  et  prévoyante.  »  Frère-Orban,  dans  les 
deux  Chambres,  s'attacha  à  écarter  l'idée  que  le 
gouvernement  eut  été  inspiré  par  une  pensée 
hostile  à  la  France  :  déjà  une  fois,  la  Belgique 
avait  refusé  à  la  Compagnie  du  Nord  la  reprise 
des  lignes  de  Mons  à  Malages,  par  des  raisons 
analogues  à  celles  opposées  à  la  Compagnie  de 
l'Est  et  le  gouvernement  français  n'avait  pas  vu 
là  une  atteinte  aux  relations  de  bonne  amitié 
entre  les  deux  pays. 

Cet  argument  était  sans  réponse.  Mais  depuis 
lors,  en  France  aussi,  avait  surgi  un  sentiment 
de  défiance  inquiète  et  soupçonneuse,  qui  offus- 
quait la  clarté  du  jugement  public.  La  surexci- 
tation morale,  dans  laquelle  les  récriminations 
de  Thiers  et  de  l'opposition  maintenaient  les 
esprits,  les  avait  amenés  à  cette  croyance,  à  peu 
près  générale,  que  tout  ce  qui  se  faisait  contre 
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nous  dans  le  monde  était  manigancé  par  Bis- 
marck. Si  Bismarck,  disait-on,  n'était  pas  der- 
rière la  Belgique,  comme  il  élait  derrière  Gari- 
baldi  à  Mentana,  derrière  Prim  en  Espagne,  la 
petite  Belgique  ne  nous  traiterait  pas  avec  une 
hauteur  si  insolente.  Frère-Orban,  qui  sentait 
fort  bien  que  ce  soupçon  non  formulé  était  l'ob- 
jection véritable  contre  son  projet  de  loi,  s'ap- 
pliqua à  le  dissiper  :  «  L'on  n'a  pas  craint  de 
nous  dénoncer  comme  ayant  agi  au  commande- 
ment, sous  la  pression  d'un  gouvernement  étran- 
ger. Nous  aurions,  oubliant  tous  nos  devoirs, 
méconnaissant  nos  plus  chers  intérêts,  pris  part 
à  une  abominable  intrigue  concertée  pour  offen- 
ser la  France,  attiser  des  discordes  dont  nous 
serions  les  victimes  peut-être,  et  mettre  en  lutte 
deux  grands  peuples  qui  sont  l'honneur  de  la 
civilisation  européenne.  Je  ne  puis  pas  dire  que 
j'ai  l'honneur  de  connaître  M.  le  comte  de  Bis- 
marck. Je  me  fais  difficilement  à  l'idée  qu'il 
serait  d'humeur  à  venir  se  cacher  honteusement 
derrière  nous,  pour  essayer  de  réaliser  ses  des- 
seins. Ce  que  je  sais,  c'est  que  si  l'on  pouvait 
avoir  la  pensée,  qui  n'a  jamais  existé  assurément, 
de  nous  faire  l'instrument  d'une  pareille  poli- 
tique, nos  devoirs  internationaux  les  plus  sacrés, 
nos  intérêts  les  plus  évidents,  nous  dicteraient, 
sans  hésitation  possible,  notre  langage  et  notre 
conduite.  Depuis  vingt-deux  ans,  j'ai  l'honneur 
d'être  mêlé  aux  affaires  du  pays.  Depuis  tantôt 
douze  ans  je  suis  à  cette  même  place,  et  jamais, 
en  aucune  circonstance,  un  acte  de  notre  poli- 
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tique  extérieure  n'a  été  iacriminé.  Et  ce  serait 
à  l'égard  de  la  France  que  nous  eussions  inau- 
guré une  politique,  j'ose  le  dire,  indigne  de 
nous  !  Ce  serait  à  l'égard  de  la  France,  à  laquelle, 
nous  sommes  liés  par  des  devoirs  de  gratitude^  » 
Dans  leurs  entretiens  privés  les  ministres 
belges  renouvelèrent  ces  déclarations.  La  Valette 
ayant  laissé  croire  à  Beyens,  que  lui  aussi  soup- 
çonnait du  Bismarck  dans  l'affaire^,  le  ministre 
des  Affaires  étrangères  dit  avec  vivacité  à  La  Gué- 
ronnière  :  «  C'est  une  attaque  à  notre  loyauté  ! 
car  ce  serait  manquer  à  notre  honneur  de  puis- 
sance neutre  et  à  notre  devoir  envers  la  France 
que  de  subir  une  influence  du  dehors  qui  lui 
serait  hostile.  »  Frère-Orban  s'indigna  aussi  : 
<(  J'avais  une  grande  impatience  de  vous  voir, 
dit-il  à  notre  représentant,  car  je  suis  très  ému 
de  l'impression  que  M.  de  La  Valette  a  commu- 
niquée à  M.  de  Beyens.  Comment!  je  serais 
l'instrument  de  la  Prusse!  Mais,  ce  serait  de  ma 
part  une  folie  ou  une  trahison!  J'ai  protesté  à  la 
tribune  contre  cette  supposition;  je  tiens  à  me 
défendre  plus  directement  de  l'accusation  grave 


1.  Sénat  belge,  20  février 

2.  En  réalité,  voici  ce  qu'avait  dit  La  Valette: 

<(  Beyens  ayant  dit  que  certains  organes  de  la  Presse 
allaient  jusqu'à  représenter  M.  Frère-Orban  comme  n'ayant 
été  dans  cette  occasion  que  l'instrument  du  cabinet  de  Ber- 
lin, je  me  suis  borné  à  répondre  qu'en  présence  d'un  fait 
aussi  extraordinaire  que  les  mesures  prises  d'urgence  par  le 
gouvernement  belge,  il  n'était  pas  surprenant  que  l'opinion 
publique  ait  cherché  à  se  l'expliquer  par  des  raisons  non 
moins  extraordinaires.  »  (La  Valette  à  La  Guéronnière,  i"^' 
mars  il 
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qu'elle  fait  peser  sur  moi,  et  je  vous  demande 
de  transmettre  à  M.  de  La  Valette,  ma  parole 
d'honnête  d'homme,  comme  caution  de  ma 
loyauté.  » 

IV 

Ces  protestations,  malgré  l'évidence  de  leur 
sincérité,  ne  persuadèrent  pas  l'opinion  fran- 
çaise, et  ce  fut  à  qui,  dans  la  presse,  vilipende- 
rait la  Belgique  et  proposerait  un  moyen  de 
coercition.  L'Empereur  lui-même  sortit  de  son 
sang-froid  jusqu'au  point  d'accepter  TéventuaH té 
d'une  guerre.  11  adressa  au  maréchal  Niel  cette 
lettre,  une  des  plus  importantes  qu'il  ait  écrites  : 
«  Paris,  le  19  février  1869.  — Mon  cher  Maréchal, 
je  réponds  quoique  indirectement  à  la  note  que 
vous  m'avez  remise  l'autre  jour.  —  Certes,  la 
politique  serait  très  facile  s'il  était  possible  à 
un  gouvernement  de  choisir,  à  son  heure  et  sui- 
vant sa  convenance,  etson  adversaire  et  le  lieu  de 
la  lutte;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  A  moins 
d'impossibilité  absolue,  un  gouvernement  comme 
un  homme  doit  accepter  le  défi  quand  on  le 
provoque  et  saisir  l'occasion  qui  se  présente  de 
prouver  sa  virilité.  Quelle  est  la  question  qui  se 
pose  aujourd'hui? Le  gouvernement  belge  montre 
publiquement  son  mauvais  vouloir  pour  la  France 
et  l'opinion  publique  est  persuadée  à  tort  ou  à 
raison  que  la  Belgique  n'est  si  arrogante  que 
parce  qu'elle  a  la  Prusse  derrière  elle.  Dans  ces 
circonstances,  se  montrer  accommodant  et  reculer 
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devant  un  procédé  qui  nous  blesse,  c'est  abdiquer 
devant  l'Europe  toute  influence  légitime.  La  guerre 
doit-elle  sortir  de  ce  conflit?  .le  n'en  sais  rien, 
mais  il  faut  agir  comme  si  elle  devait  en  sortir. 
—  Dans  cette  supposition  qu'avons-nous  à 
craindre?  Avant  d'envisager  cette  hypothèse,  il 
faut  d'abord  examiner  froidement  notre  posi- 
tion en  Europe.  La  France  se  sent  diminuée 
depuis  les  succès  de  la  Prusse  ;  elle  voudrait 
trouver  l'occasion  de  rétablir  son  influence  dans 
les  meilleures  conditions  possibles  et  sans  sou- 
lever toutes  les  passions  de  l'Allemagne  en  ar- 
borant un  drapeau  hostile  à  la  nationalité  alle- 
mande. L'habileté  du  gouvernement  français 
devrait  donc  consister  à  saisir  une  occasion  où 
le  débat  engagé  ne  serait  pas  visiblement 
tourné  contre  l'Allemagne.  Or,  dans  le  cas  pré- 
sent, si  une  guerre  avait  lieu  avec  la  Belgique, 
l'Allemagne  n'aurait  aucun  droit  de  s'en  mêler 
et,  si  elle  s'en  mêlait,  c'est  elle  qui  serait  le  pro- 
vocateur. —  Politiquement  notre  position  serait 
donc  bonne;  reste  à  examiner  la  position  straté- 
gique. Au  moment  où  nous  nous  emparerions  de 
la  Belgique  que  ferait  la  Prusse?  Ou  elle  reste- 
rait tranquille,  ou  elle  profiterait  de  l'occasion 
pour  faire  entrer  les  États  du  Sud  de  l'Allemagne 
dans  la  Confédération  du  Nord  ;  ou  bien  enfin 
elle  appuierait  la  Belgique  et  nous  déclarerait  la 
guerre.  Dans  la  seconde  hypothèse  (il  est  inutile 
d'examiner  la  première),  la  possession  de  la  Bel- 
gique serait  une  compensation  bien  plus  impor- 
tante pour  nous  que  la  réunion  des  États  du  Sud 
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de  rAllemagne  à  la  Confédération  du  Nord  ;  car 
la  Belgique  nous  ouvre  les  portes  de  rAllemagne, 
nous  pouvons  déboucher  sur  le  bas  Rhin  partout 
où  cela  nous  convient,  nous  tournons  toutes  les 
places  fortes  allemandes,  nous  donnons  la  main 
à  la  Hollande,  au  Hanovre,  etc.  —  L'armée  belge 
vaincue  se  fond  facilement  dans  la  nôtre  et 
augmente  noire  effectif  de  cent  mille  hommes. 
—  Quant  à  la  Prusse,  si  elle  s'adjoint  les  États 
du  Sud  qui  déjà  lui  sont  inféodés  par  les  traités 
militaires,  elle  n'acquiert  pas  un  soldat  de  plus, 
mais  elle  froisse  le  sentiment  des  populations  du 
Sud.  Si  donc  alors,  j'admets  la  troisième  hypo- 
thèse et  que  la  Prusse  nous  fasse  la  guerre,  elle 
ne  se  trouvera  pas  plus  forte  qu'à  présent,  tandis 
que  nous,  nous  aurons  gagné  en  politique  et  en 
force.  xXous  serons  sans  doute  obligés  de  modi- 
fier nos  plans,  mais  200  000  hommes  deChàlons 
à  Strasbourg  et  200  000  de  Châlons  à  LiUe  nous 
rendront  maîtres  de  la  situation.  —  Maintenant, 
si  cette  occasion  manque,  quand  la  retrouverons- 
nous?  Il  n'est  pas  facile  de  trouver  des  occasions 
de  déclarer  la  guerre  en  ayant  tous  les  droits  de 
son  côté,  surtout  lorsqu'on  veut  prouver  à  une 
nation  voisine  et  forte  qu'on  n'a  aucune  intention 
de  menacer  son  indépendance.  La  Prusse  évitera 
soigneusement  de  nous  donner  des  prétextes  plau- 
sibles; elle  avance  à  pas  de  loup,  de  manière  à 
toujours  nous  montrer,  si  nous  nous  filchions, 
comme  les  instigateurs  de  la  guerre  et  comme 
les  ennemis  de  la  transformation  de  l'Allemagne. 
Je   ne   désire  pas  du  tout  entraîner  mon  pays 
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dans  une  guerre  où  l'opinion  publique,  la  raison 
et  le  droit  ne  seraient  pas  de  mon  côté;  mais  si 
les  circonstances  non  provoquées  par  moi  de- 
Tiennent  favorables,  je  ne  reculerai  pas  devant 
la  responsabilité  que  j'encourrais  devant  la  pos- 
térité. —  Croyez,  mon  cher  Maréchal,  à  ma  sin- 
cère amitié.  —  Napoléon.  » 

Le  maréchal  prépara  aussitôt  un  plan  sur  les 
données  de  la  lettre  impériale.  Deux  cent  mille 
hommes  seraient  échelonnés  de  Strasbourg  à 
Chrdons,  deux  cent  mille  de  Lille  à  Châlons, 
comme  préliminaire  de  l'invasion  rapide  de  la 
Belgique.  La  Valette  eut  ordre  d'écarter  la  Com- 
pagnie de  l'Est,  de  prendre  la  cause  en  mains, 
et  d'exiger  du  gouvernement  belge  l'approba- 
tion des  deux  traités.  C'était  demander  beau- 
coup, même  à  un  petit  État,  au  lendemain  des 
actes  bruyants  qu'il  venait  d'accomplir.  Frère- 
Orban  répondit  à  La  Guéronnière  :  «  Que  devien- 
drions-nous en  Europe,  si,  sur  votre  sommation, 
nous  accordions  ce  que  nous  venons  de  refuser 
solennellement?  La  seule  concession  que  nous 
soyons  disposés  à  vous  faire  est  d'assurer  à  la 
Compagnie  de  l'Est,  par  des  ordres  de  service, 
des  remaniements  de  tarifs,  des  traités  spéciaux 
d'exploitation,  tous  les  avantages  qu'elle  aurait 
trouvés  dans  l'exécution  de  ses  traités  avec  le 
Grand-Luxembourg  et  le  Liégeois-Limbourgeois. 
—  Ce  n'est  pas  assez,  protesta  La  Guéronnière, 
il  vous  faut  approuver  tels  quels  les  traités  eux- 
mêmes,  si  vous  voulez  continuer  vos  bonnes  re- 
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lations  avec  nous.  »  Et  de  la  sorte  se  dressèrent 
en  présence  un  oui  et  un  7îon  également  absolus, 
desquels  ne  pouvait  résulter  qu'un  choc. 


La  paix  ou  la  guerre  n'étaient  pas  entre  les 
mains  de  Bismarck,  demeuré  réellement  étran- 
ger à  l'affaire,  mais  dans  celles  de  l'Angleterre. 
L'opinion  anglaise,  préoccupée  des  menaces  de 
nos  journaux,  les  réfutait  avec  une  anxiété  sym- 
pathique pour  la  Belgique.  La  Beine,  passionné- 
ment dévouée  à  la  dynastie  belge,  en  souvenir 
de  Léopold  qu'elle  avait  vénéré,  harcelait  ses 
ministres  de  ses  inquiétudes  et  ne  les  trouvait 
jamais  assez  en  éveil.  Si,  à  la  tête  du  cabinet  se 
fût  trouvé  un  hargneux  borné  comme  John  Uus- 
sell,  ou  un  passionné  comme  Palmerston,  leurs 
conseils  eussent  enQammé  le  conflit  jusqu'à  allu- 
mer la  poudre.  Heureusement,  rien  de  pareil 
n'était  à  craindre  ni  de  Gladstone  ni  surtout  de 
Clarendon.  Le  chef  du  Foreign  Office  fit  à  cha- 
cun sa  part.  Il  blâma  le  gouvernement  belge  de 
ne  s'être  pas  adressé  au  gouvernement  français 
dès  les  débuts  de  la  négociation,  d'avoir  trop 
tardé  à  notifier  son  veto  aux  deux  Compagnies, 
enfin  d'avoir  donné  à  sa  résistance  tardive  un 
caractère  de  précipitation  et  de  maladresse,  de 
nature  à  blesser  la  France.  Mais  il  reprocha  au 
cabinet  français  de  s'être  mis  à  son  tour  dans 
son  tort  en  contestant  le  droit  incontestable  de 
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la  Belgique  et  en  attribuant  l'usage  qu'elle  en 
avait  fait  à  une  pensée  hostile  et  surtout  à  des 
incitations  prussiennes  ;  il  avait  lu  tous  les  docu- 
ments avec  la  plus  grande  attention,  scruté  toutes 
les  particularités  du  débat  :  nulle  part  il  n'avait 
trouvé  la  main  de  Bismarck  ;  le  chancelier  n'avait 
jamais  rien  dit  de  cette  question  à  l'ambassadeur 
anglais  à  Berlin,  Loftus,  et  Bernstorff,  l'ambassa- 
deur prussien  à  Londres,  n'en  avait  soufflé  mot. 

Ce  jugement  sensé  et  désintéressé  agit  sur  les 
deux  parties.  D'un  commun  accord,  elles  substi- 
tuèrent \m  peut-être  au  oui  et  au  no7i  intraitables 
derrière  lesquels  elles  s'étaient  jusque-là  retran- 
chées. En  conséquence,  les  journaux  officiels  des 
deux  pays  publièrent  la  déclaration  suivante  du 
21  mars  :  «  A  la  suite  des  pourparlers  qui  ont  eu 
lieu  entre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français,  et  celui  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  les  deux  cabinets  sont  tombés 
d'accord  sur  les  termes  de  la  déclaration  sui- 
vante :  ((  La  présentation  et  le  vote  de  la  loi  du 
23  février  dernier,  sur  les  cessions  des  conces- 
sions de  chemins  de  fer,  ont  donné  lieu,  en 
France,  à  des  appréciations  au  sujet  desquelles 
le  gouvernement  du  Roi  s'est  fait  un  devoir  de 
transmettre,  à  Paris,  des  explications  d'une 
loyale  et  complète  franchise.  Afin  de  se  donner 
un  mutuel  témoignage  de  leurs  dispositions  cor- 
diales et  confiantes,  et  dans  le  désir  de  concilier 
les  intérêts  des  deux  pays,  les  gouvernements 
français  et  belge  se  sont  entendus  pour  instituer 
une  commission  mixte  qui  sera  chargée  d'exa- 
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miner  les  diverses  questions  économiques  que 
font  naître,  soit  les  rapports  existants,  soit  de 
récents  projets  de  traités  de  cession,  d'exploi- 
tation et  dont  la  situation  serait  de  nature  à  dé- 
velopper les  relations  commerciales  et  indus- 
trielles entre  les  deux  pays.  » 

Cette  déclaration  était  une  détente  provisoire, 
non  une  solution.  Les  deux  parties  se  concé- 
daient l'examen  des  traités,  à  quoi  elles  s'étaient 
d'abord  refusées,  rien  de  plus.  Mais  cet  examen 
devait  aboutir,  dans  la  volonté  de  la  France,  à 
une  approbation,  et  dans  celle  de  la  Belgique  à 
UQ  rejet.  Il  n'y  avait  donc  pas  lieu  à  chanter  vic- 
toire. C'est  cependant  ce  que  La  Guéronnière, 
qui  voulait  donner  de  l'éclat  à  ses  débuts,  fit 
dans  ses  dépêches  et  plus  encore  dans  son  jour- 
nal la  France.  L'entretien  qu'il  eut  avec  le  Roi 
le  dégonfla. 

Il  avait  à  présenter  une  lettre  de  Napoléon  ÏIl 
en  réponse  à  la  notification  de  la  mort  du  prince 
royal.  Le  Roi,  dans  un  langage  contraint,  laissa 
voir  ses  préoccupations.  La  Guéronnière  lui  dit 
combien  l'accord  qui  venait  de  s'établir,  en  ré- 
pondant à  l'intérêt  de  la  Belgique  et  de  la  France, 
lui  semblait  un  heureux  événement;  il  se  félici- 
tait de  le  constater,  au  moment  même  où  il  ap- 
portait un  témoignage  de  la  sympathie  de  son 
souverain  pour  la  douleur  de  la  famille  royale. 
Le  Roi  répondit  :  «  Je  ne  comprends  pas  ce 
qui  s'est  passé  en  France.  Nos  intentions  ont 
été  dénaturées,  et  les  commentaires  qui  se  pro- 
duisent  aujourd'hui    dans    la   presse    me  font 
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craindre    qu'on   n'exagère  beaucoup   ce    qu'on 
attend  de  nous  :  il  faut  prendre  garde  que  la  négo- 
ciation ne   se  heurte  à  des  malentendus.  Vos 
journaux  laissent  supposer  que  l'on  veut  nous 
entraîner  au  delà  de  ce  qui  est  possible.  Je  viens 
de  lire  un  article  de  la  France\  qui  m'a  causé 
une  grande  surprise  et  qui  est  de  nature  à  créer 
des  embarras  dès  le  principe.  —  Sire,  fît  La  Gué- 
ronnière,  Votre  Majesté  attache  à  l'article  de  la 
France  une  importance  qu'il  n'a  pas.  Si  la  loi 
sur  les  chemins  de  fer  belges  a  trouvé  dans  la 
presse  française  des  improbations  énergiques, 
elle  y  a  aussi    rencontré  des   défenseurs  inat- 
tendus. Le  gouvernement  de  l'Empereur  ne  s'est 
pas  ému.  Il  n'y  a  qu'un  intérêt  qui  doive  nous 
préoccuper,  c'est  de  trouver  une  solution  qui  réta- 
iDlira  entre  les  deux  pays  la  confiance  qui  est  un 
besoin  pour  eux,  et  une  sécurité  pour  l'Europe. 
—  Mais,  observa  le  Roi,  il  y  a  des  choses  qu'il 
serait  imprudent  de  discuter,  comme  il  y  a  des 
concessions  qu'on  ne  saurait  exiger.  Les  chemins 
de  fer  belges  sont  l'œuvre  du  Roi  mon  père  ;  c'est 
notre  pays  qui  a  devancé  l'Europe   dans  cette 
grande  conception,  et  on  ne  peut  pas  nous  de- 
mander d'abdiquer  notre  droit  et  d'ouvrir  notre 
territoire    à  des    Compagnies  étrangères.    »    H 
ajoula  : 

—  «  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  au  vicomte  de 
La  Guéronnière,  dont  la  perspicacité  ne  saurait 
être  mise  en  doute,  qu'il  y  a  des  sujets  sur  les- 

1.  Cet  article  était  un  commentaire  lyrique  de  la  dépêche 
de  La  Guéronnière. 


L'HALLUCINATION  DES  CHEMINS  DE  FER  BELGES.     383 

quels  il  n'est  pas  prudent  d'insister,  et  qui  im- 
posent aux  gouvernements  forts,  surtout  vis-à- 
vis  des  gouvernements  faibles,  les  plus  grands 
ménagemenls  »  (28  mars  1869.) 

L'accord  était  si  peu  conclu  qu'on  ajourna  la 
nomination  de  la  commission  mixte  jusqu'à  une 
entente  sur  le  rejet  ou  surl'admission  des  traités. 
On  craignait  que,  sans  ce  préliminaire,  la  com- 
mission ne  se  réunît  que  pour  constater  son  im- 
possibilité d'arriver  à  une  conclusion  .Frère-Orban 
se  rendit  lui-même  à  Paris  comme  négociateur. 
La  Valette  l'accueillit  aussitôt  fort  courtoisement,, 
mais  l'audience  de  l'Empereur  se  fit  attendre. 
La  princesse  Mathilde  dénoua  la  situation  avec 
sa  noble  bonne  grâce  habituelle;  elle  invita  le 
ministre  belge  à  un  bal,  puis  au  milieu  de  la 
fête,  elle  prit  son  bras  et  le  conduisit  dans  un 
petit  salon  où,  à  sa  grande  surprise,  il  trouva 
l'Empereur.  Napoléon  llï  lui  adressa  de  vifs  re- 
proches; Frère-Orban  se  défendit;  l'entretien 
dura  plus  d'une  heure,  après  quoi  l'Empereur 
adouci  accorda  le  lendemain  l'audience  officielle. 

Les  conférences  commencèrent  aussitôt.  Elles 
se  tenaient  au  ministère  des  Affaires  étrangères 
entre  Gressier,  notre  ministre  des  Travaux  pu- 
blics, Frère-Orban,  La  Valette  et  Rouher.  A  la 
suite  de  chaque  séance  l'ambassadeur  anglais 
Lyons  venait  aux  nouvelles  ^  Le  premier  point 

1.  Tous  ces  renseignements  m'ont  été  fournis  par  Gres- 
sier. iMalhenreusement  le  carnet  du  maréchal  Vaillant,  pour 
l'année  1869,  n'a  pu  être  retrouvé,  ce  qui  prive  l'histoire  de 
quelques  indications  précieuses. 
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abordé  fut  celui  du  maintien  ou  du  rejet  des  con- 
ventions entre  les  Compagnies.  Frère-Orban  se 
montra  intraitable  :  «Des  offres  de  services  com- 
binés, des  arrangements  économiques  tant  que 
vous  voudrez.  Cela  doit  vous  suffire  ;  l'essentiel 
n'est  pas  que  les  wagons  français  parcourent 
quelques  kilomètres  de  plus  sur  le  territoire 
belge,  c'est  que  les  relations  économiques  entre 
les  deux  pays  soient  consolidées  et  améliorées. 
Mais  nous  ne  pouvons  pas  vous  concéder  ce  qui 
serait  une  abdication  de  notre  souveraineté  et  le 
démenti  humiliant  de  nos  récentes  déclarations.  » 
11  fallait  rompre  ou  en  passer  par  là.  Les 
traités  furent  écartés  et  on  se  mit  à  la  recherche 
des  combinaisons  qui  pouvaient  les  remplacer. 
—  A  vous  de  parler,  dirent  alors  les  commissaires 
français.  Oue  nous  proposez-vous?  —  Frère- 
Orban  offrit  le  moins  possible.  Les  Français 
demandèrent  davantage.  Frère-Orban  résistait; 
parfois  il  accordait,  mais  quand  la  concession 
avait  été  importante,  il  la  reprenait  le  lendemain. 
On  s'aigrit  de  part  et  d'autre;  Tanimosité  en 
vint  à  ce  point,  qu'à  la  fin  d'une  séance  dans 
laquelle  le  ministre  belge  s'était  montré  particu- 
lièrement obstiné,  Rouher  se  leva  tout  excité, 
ouvrit  la  porte  donnant  sur  le  salon  voisin  et,  se 
promenant  avec  agitation,  dit  :  «  Évidemment  la 
Prusse  est  derrière  tout  cela;  mais,  plutôt  la 
guerre  que  céder.  Au  surplus,  tôt  ou  tard,  cette 
guerre  est  inévitable;  le  prince  impérial  ne  ré- 
gnera pas  si  Sadowa  n'est  pas  effacé;  eh  bien! 
s'ils  la  veulent,  la  guerre,  soit.  » 
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Le  lendemain,  au  Conseil,  on  posa  en  effet  la 
question  du  casus  hell'i.  —  «  Soit,  dit  aussi  Niel, 
nous  ne  devons  jamais  nous  poser  en  provoca- 
teurs, mais  si  on  nous  provoque,  nous  sommes 
en  mesure  de  relever  la  provocation.  Notre  armée 
en  ce  moment  est  la  plus  belle  du  monde  ;  elle  le 
sera  moins  dans  l'époque  de  transition  qu'elle  va 
traverser  jusqu'à  la  complète  application  de  la 
loi  nouvelle,  tandis  que  l'armée  prussienne, 
pendant  cette  période,  ira  toujours  en  se  forti- 
fiant. La  guerre  est  inévitable  ;  le  plus  tôt  sera 
le  mieux,  on  nous  offre  l'occasion,  saisissons-la. 
Je  suis  prêt.  »  Gressier  s'étant  permis  d'exprimer 
quelques  doutes  en  sa  qualité  de  rapporteur  de 
l'ancienne  loi  militaire,  le  maréchal  s'étonna 
qu'un  ministre  civil  voulût  en  remontrer  à  un 
général.  Chez  l'Empereur,  les  résolutions  belli- 
queuses n'étaient  jamais  que  des  velléités  fugi- 
tives. Sa  lettre  à  Niel,  écrite  sous  le  coup  d'une 
impression  passagère,  n'exprimait  pas  le  fond  im- 
perturbablement pacifique  de  sa  pensée,  et  opi- 
nantcommes'il  ne  l'avait  pas  écrite,  il  dit  :  «  Mes- 
sieurs, calmez-vous,  et  essayons  de  conserver  la 
paix.  )) 

Yl 

Les  Belges  cependant  s'apprêtaient  à  la  rup- 
ture :  ils  n'avaient  pas  la  folie  de  croire  qu'ils 
pourraient  lutter  seuls  contre  l'armée  française, 
mais  ils  annonçaient  tout  haut  leur  intention  de 
faire  appel  aux  puissances  garantes  de  leur  neu- 
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tralité.  Bismarck,  jusqu'alors,  ne  s'était  mêlé  de 
rien.  Assailli  par  les  ambassadeurs,  il  donnait 
des  réponses  évasives.  Le  Roi  également  avait 
pris  la  peine  de  démontrer  à  Benedetti  que  les 
intentions  qu'on  prêtait  à  son  gouvernement  ne 
méritaient  pas  même  d'être  démenties,  tant  elles 
étaient  invraisemblables  et  dénuées  de  fonde- 
ment. Mais,  aux  bruits  qui  lui  arrivent  de 
Bruxelles,  Bismarck  dresse  l'oreille  :  les  affaires 
vont  se  gâter,  la  France  et  l'Angleterre  se  brouil- 
ler; c'est  le  cas  d'intervenir  et  d'échauffer  le  dif- 
férend. 11  montre  tout  à  coup  de  la  sollicitude 
pour  cette  Belgique  dont  il  trafiquait  naguère  si 
lestement  avec  Benedetti  ;  il  fait  savoir  à  Londres 
qu'il  est  prêt  à  se  joindre  à  une  action  euro- 
péenne, et  donne  à  ses  journaux  la  consigne 
d'enfler  la  voix.  Pour  n'en  citer  qu'un  seul,  la 
Post  écrivait  :  «  Nous  repoussons  énergiquement 
tout  système  qui  consisterait  à  tenir  compte  des 
prétentions,  des  susceptibilités  de  j'amour-propre 
exagéré  dont  nous  supposons  que  la  France  s'est 
inspirée  dans  son  différend  avec  la  Belgique.  — 
La  France  doit  être  traitée  comme  un  enfant  mal 
élevé,  ou  comme  une  coquette  surannée  dont  les 
caprices  tourmentent  le  monde,  et  dont  les 
prétentions  bizarres  grandissent  d'autant  plus 
qu'on  les  ménage  davantage.  »  (17  mars  1869.) 
il  n'était  pas  douteux  que  Gortchacow  ne  sui- 
vrait son  ami  prussien.  Far  contre  Beust  décou- 
rageait les  Belges  et  leur  faisait  dire  qu'ils 
avaient  tort  de  croire  leur  indépendance  menacée, 
parce  que  l'exploitation  ou  même  la  propriété 
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d'une  partie  de  leur  réseau  passerait  entre  les 
mains  d'une  Compagnie  française.  L'union  intime 
de  la  F3elgique  et  de  la  France,  en  tout  ce  qui 
concerne  les  intérêts  économiques  des  deux  pays, 
ne  lui  paraissait  nullement  redoutable  pour  l'in- 
dépendance belge.  Mais  à  l'oreille  il  nous  disait  : 
«  Prenez  garde  î  n'allez  pas  trop  loin,  la  Prusse 
ne  désire  qu'un  prétexte;  nous  ne  sommes  pas 
prêts  et  vous  seriez  seuls.  Attendez  encore; 
bientôt  nous  serons  deux  si  vous  le  voulez.  » 

La  solution  de  l'affaire  demeurait  donc,  comme 
à  son  début,  entre  les  mains  de  l'Angleterre. 
Clarendon,  heureusement,  continua  à  ne  pas  se 
laisser  troubler  et  il  ne  se  départit  point  de  la 
conduite  calme,  en  même  temps  que  ferme  et  ju- 
dicieuse, qui  lui  permettait  de  dominer  les  pas- 
sions aux  prises  et  de  donner  à  chacun  des 
conseils  écoulés.  Il  débuta  par  Beust  et  se  plai- 
gnit de  son  intervention  dans  une  affaire  qui  ne 
le  regardait  pas.  «  En  donnant  au  gouvernement 
de  l'Empereur  le  concours  moral  de  son  appro- 
bation, il  rendrait  plus  difficile  un  arrangement 
désirable.  Le  cabinet  des  Tuileries  n'était  déjà 
que  trop  disposé  à  maintenir  ses  prétentions. 
Qui  sait  si,  soutenu  par  Vienne,  il  ne  deviendrait 
pas  plus  exigeant?  »  Il  fit  semblant  de  ne  pas 
entendre  les  insinuations  de  la  Prusse,  et,  chaque 
fois  qu'elle  le  mit  en  demeure  de  s'expliquer,  il  se 
prononça  contre  une  intervention  qui  aurait 
pour  seul  résultat  d'aggraver  les  difficultés. 

C'est  surtout  aux  Belges  qu'il  s'attacha  à  le 
démontrer.  Dès  qu'il  fut  instruit  de  leur  inten- 
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tion  de  s'adresser  aux  puissances  garantes,  il  se 
hâta,  sans  même  consulter  ses  collègues,  de  ré- 
pondre qu'une  semblable  démarche  n'avait  pas 
de  raisons  d'être  et  qu'on  ne  pouvait  alléguer  un 
seul  fait  de  nature  à  la  justifier  devant  l'Europe; 
les  efforts  mêmes  que  la  France  tentait  pour 
rallier  l'Angleterre  à  sa  manière  de  voir  prou- 
vaient que  la  neutralité  el  l'indépendance  de  la 
Belgique  étaient  prises  au  sérieux  par  elle  et 
n'avaient  aucun  risque  à  courir.  En  même  temps, 
il  ne  nous  ménage  pas  les  avertissements  :  «  Le 
retour  de  M.  Frère-Orban  à  Bruxelles,  dit-il  à 
La  Tour  d'Auvergne,  produirait  en  Angleterre 
et  dans  toute  l'Europe  une  déplorable  impression  ; 
vous  devez  vous  attendre,  si  le  gouvernement 
belge  jugeait  nécessaire,  pour  sauvegarder  sa 
responsabilité,  de  soumettre  sa  conduite  à  l'ap- 
préciation des  puissances  garantes,  à  voir  ces 
puissances  se  prononcer  à  l'unanimité  en  sa 
faveur.  Ce  serait  pour  le  gouvernement  de  l'Em- 
pereur un  échec  considérable,  dont  ses  ennemis 
ne  manqueraient  pas  de  se  réjouir.  Il  n'est  que 
trop  facile  de  comprendre  qu'à  Berlin,  on  voit 
sans  regret  la  France  s'engager  dans  une  voie 
qui  doit  fatalement  compromettre  ses  relations 
amicales  avec  l'Angleterre.  Je  vous  prie  instam- 
ment d'insister  auprès  de  votre  ministre  sur  les 
considérations  qui  vous  conseillent  d'user  de  la 
plus  grande  modération  vis-à-vis  d'un  pays 
faible  auquel  l'Angleterre  est  liée  par  des  enga- 
gements d'honneur  ^  » 

1.  La  Tour  d'Auvergne,  22  avril  1869. 
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La  Valette  prit  mal  Favertissement.  11  y  vit  un 
acte  de  mauvaise  amitié  et  répondit  d'un  ton 
piqué  :  a  J'ai  lu  avec  un  sentiment  de  pénible 
surprise  le  compte  rendu  de  votre  dernier  entre- 
tien avec  lord  Clarendon.  Pour  la  seconde  fois, 
nous  constatons,  de  la  part  du  cabinet  de  Londres, 
des  préoccupations  que  l'attitude  du  Gouverne- 
ment de  l'Empereur  ne  justifie  pas  plus  aujour- 
d'hui qu'au  début  des  pourparlers  engagés  sur 
cette  question.  Nous  poursuivons,  actuellement, 
une  transaction,  avec  l'espoir  d'un  accord,  et  si, 
contrairement  à  notre  attente,  le  cabinet  belge, 
repoussant  toute  idée  de  conciliation,  se  renfer- 
mait dans  son  droit,  nous  sommes  décidés  à  nous 
enfermer  dans  le  nôtre.  Mais  nous  ne  saurions 
admettre,  à  aucun  titre,  que  le  gouvernement 
du  roi  Léopold  déplace  lui-même  la  question,  si 
nettement  posée  entre  nous  et  lui.  Nous  avons 
peine  à  comprendre  qu'il  ait  la  pensée  de  la  sou- 
mettre au  jugement  des  puissances  garantes  de 
l'indépendance  et  de  la  neutralité  de  la  Belgique. 
Ni  son  indépendance,  ni  sa  neutralité  ne  sont 
en  cause,  et  un  tel  acte  de  sa  part  ne  constitue- 
rait qu'une  manifestation  aussi  blessante  pour 
nous  qu'inutile  pour  elle,  aussi  inexplicable  à  son 
|)oint  de  vue  qu'inadmissible  au  nôtre.  Nous  pro- 
testons, dès  à  présent,  contre  une  prétention 
insoutenable.  Nous  la  repousserions,  le  cas 
échéant,  de  toute  l'énergie  que  nous  puiserions 
dans  le  sentiment  de  notre  droit  méconnu  et  de 
notre  dignité  froissée...  Si  nous  n'étions  nulle- 
mentpréparés  aux  résolutions  éventuelles  dont  le 

22. 
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cabinet  de  Londres  a  reçu  la  confidence,  nous 
l'étions  moins  encore  à  l'accueil  qu'elles  ont 
trouvé  auprès  de  lui.  —  C'est  avec  un  douloureux 
étonnement  que  nous  avons  vu  lord  Clarendon 
accepter,  comme  possible,  l'appel  que  nous 
sommes  résolus  à  décliner  et  considérer  comme 
probable  l'arrêt  qui  se  prononcerait  contre  nous. 
Nous  ne  nous  expliquons  pas  plus  facilement  ce 
que  le  principal  secrétaire  d'État  a  entendu  par 
ces  engagements  d'honneur  qui  lient  l'Angleterre 
à  la  Belgique.  Nous  ne  pouvons  pas  les  croire 
d'une  autre  nature  que  ceux  que  nous  avons 
contractés  nous-mêmes.  Nous  pouvions  espérer 
que  l'Angleterre  rendrait  une  plus  complète  jus- 
tice à  nos  intentions.  Instruite  par  nous,  jour 
par  jour,  des  différentes  phases  de  la  négociation 
que  nous  suivons  avec  le  cabinet  de  Bruxelles, 
elle  a  pu  en  apprécier  le  caractère,  se  convaincre 
de  notre  parfaite  sincérité,  s'assurer  que  rien, 
dans  notre  manière  d'agir,  n'était  de  nature  à 
autoriser  les  inquiétudes  qui  se  sont  produites 
et  l'émotion  qu'elle-même  a  témoignée.  Nous 
nous  attendions  à  une  tout  autre  appréciation  des 
mobiles  qui  nous  ont  dirigés,  et  si  les  sentiments 
personnels  de  lord  Clarendon  ne  font  pas  de  doute 
pour  nous,  s'ils  répondent  à  ceux  que  j'ai  tou- 
jours professés  moi-même,  nous  y  puisons  un 
nouveau  motif  de  rappeler  au  cabinet  de  Londres 
que  les  bons  rapports  des  deux  gouvernements 
supposent,  de  part  et  d'autre,  une  entière  con- 
fiance, et  nous  avons,  quant  à  nous,  la  conscience 
de  n'avoir  point,  dans  les  circonstances  actuelles, 
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failli  à   ce   devoir  vis-à-vis   de   l'Angleterre.    » 
(25  avril  1869.) 

Clarendon  fut  surpris  qu'on  considérât  comme 
un  procédé  malveillant  une  nouvelle  preuve  des 
sentiments  d'amitié  dont  il  était  animé  à  notre 
égard  ;  car  il  n'eût  été  vraiment  un  mauvais  ami 
que  s'il  nous  avait  dissimulé  les  inquiétudes  et 
les  défiances  manifestées  autour  de  lui.  11  avait 
mis,  dit-il  à  La  Tour  d'Auvergne,  toute  sa  sollici- 
tude à  ce  que  le  débat  ne  prît  point  de  plus  larges 
proportions.  Le  gouvernement  belge  avait  cédé 
à  un  sentiment  de  terreur  peu  raisonné  qui 
s'expliquait  par  la  position  difficile  dans  laquelle 
il  se  trouvait  placé,  et  le  gouvernement  de 
l'Empereur  était  trop  puissant  et  trop  généreux 
pour  lui  en  garder  rancune.  «  Je  n'ai  jamais 
entendu  mettre  en  doute  la  droiture  de  vos  inten- 
tions, j'ai  pleine  confiance  dans  la  sincérité  de 
vos  déclarations.  Mais  je  regretterais  profondé- 
ment que  nos  rapports  de  bon  voisinage  avec  la 
Belgique  fussent  altérés,  —  convaincu  que  cette 
situation  ne  saurait  manquer  de  réagir  d'une  ma- 
nière fâcheuse  sur  les  relations  de  la  France  et 
de  l'Angleterre.  Si  les  engagements  qui  lient 
l'Angleterre  à  la  Belgique  ne  sont  pas  d'une  autre 
nature  que  ceux  que  vous  aviez  contractés  vous- 
mêmes,  il  existe  cependant,  entre  les  deux  dynas- 
ties, des  liens  particuliers  de  parenté  et  d'amitié, 
que  la  haute  estime,  dont  le  feu  roi  Léopold  a 
été  entouré  en  Angleterre,  ainsi  que  la  vénération 
et  la  confiance  que  la  reine  Victoria  a  toujours 
témoignées  à  ce  souverain  n'ont  pu  que  fortifier.  » 
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Vil 


La  première  fusée  de  mauvaise  humeur  éteinte, 
on  réfléchit  à  Paris.  On  comprit  que  les  conseils 
de  Clarendon  étaient  inspirés  par  une  véritable 
amitié,  qu'on  avait  eu  grand  tort  d'en  prendre 
ombrage  et  qu'il  était  temps  de  clore  une  petite 
affaire  économique  si  malencontreusement  gros- 
sie. L'Empereur  donna  des  témoignages  parti- 
culiers de  bienveillance  à  Frère-Orban  ;  La 
Valette  redevint  souriant,  Rouher,  moins  belli- 
queux, Gressier,  moins  exigeant,  Frère-Orban, 
plus  condescendant,  et,  le  27  avril  1869,  un  pro- 
tocole constata  un  accord  cette  fois  définitif.  Le 
gouvernement  français  abandonnait  les  traités 
avec  la  Compagnie  de  l'Est  ;  le  gouvernement 
belge  lui  promettait  en  échange  des  satisfactions 
complètes  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  que 
ces  traités  devaient  contenter.  Une  commission 
mixte,  composée  de  six  hommes  spéciaux  belges 
et  français,  serait  chargée  d'examiner  si  le  projet 
présenté  par  le  gouvernement  belge  atteignait  le 
but  que  les  deux  gouvernements  se  proposaient. 

La  Guéronnière  avait  écrit  :  «  Si  M.  Frère- 
Orban  obtient  du  gouvernement  français  l'aban- 
don des  traités,  en  échange  de  modifications  de 
tarifs  et  de  déclarations  d'amitié,  il  reviendra 
triomphant  et  nous  lui  aurons  fait  un  pié- 
destal. »  Frère-Orban  revenait  triomphant  et 
nous  lui  avions  fait  un  piédestal. 
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La  satisfaction  fut  générale  en  Europe.  Il  y 
eut  à  peine  à  Berlin  un  léger  sentiment  de  sur- 
prise d'une  solution  aussi  prompte.  Cette  lutte 
contre  le  fantôme  de  Bismarck,  véritable  hallu- 
cination, rappelle  celle  de  don  Quichotte  contre 
les  géants  imaginaires  :  «  Miséricorde  I  disait 
Sancho,  n'ai-je  pas  dit  à  Votre  Grâce  que  ce 
n'étaient  que  des  moulins  à  vent,  et  qu'il  fallait, 
pour  s'y  tromper,  en  avoir  d'autres  dans  la  tête  !  » 

Dès  que  le  protocole  du  27  avril  eut  réduit  le 
différend  à  ce  qu'il  aurait  toujours  dû  être,  un 
débat  économique,  nul  ne  s'en  occupa  plus,  et 
ce  fut  dans  un  silence  paisible  que  les  hommes 
distingués  de  la  Commission  mixte  ^  recherchè- 
rent les  moyens  de  concilier  les  intérêts  divers. 
La  direction  de  Franqueville  fut  acceptée,  et  ce 
que  cet  homme  éminent  conduisait  marchait 
toujours  vite  et  bien.  Le  19  juillet  un  protocole 
définitif  consacra  la  clôture  de  l'affaire  au  mi- 
lieu de  rinattention  publique. 

Avant  de  nous  remettre  au  courant  des  émo- 
tions qui  subjuguaient  les  esprits  et  de  nous 
laisser  entraîner  par  les  discussions  parlemen- 
taires et  les  luttes  électorales,  déposons  une 
couronne  sur  trois  tombes  illustres  qui  s'ouvri- 
rent pendant  ces  événements. 


1.  Pour  la  France.  Cornudet,  président  de  section  au  Con- 
seil d'État,  Combes,  ingénieur  des  mines,  et  Franqueville, 
directeur  des  chemins  de  fer.  Pour  la  Belgique  :  Wan  der 
Sweep,  inspecteur  des  chemins  de  fer,  Fassiau,  directeur 
des  Postes  et  chemins  de  fer,  et  Belpaire,  ingénieur  en 
chef. 


CHAPITRE    XVI 


LAMARTINE,   ROSSINI,    BERLIOZ 


I 


Quoiqu'on  sente  en  Lamartine^  la  sérénité  d'un 
optimisme  souriant  et  la  disposition  à  s'aban- 
donner aux  émotions  heureuses  de  la  vie,  sa 
pensée  révèle  un  fond  constant  de  tristesse  ; 
non  la  petite  tristesse  du  sentimentalisme  effé- 
miné, mais  la  tristesse  haute,  héroïque,  philo- 
sophique, qui,  dans  une  âme  forte  et  cependant 
de  fibre  sensible,  naît  du  retentissement  inté- 
rieur de  nos  fragilités,  de  nos  bonheurs  si  vite 
épuisés,  de  nos  insatiabilités  inassouvies,  de  nos 
invmcibles  ignorances,  de  la  brièveté  de  nos 
jours  presque  aussitôt  finis  que  commencés.  Il  la 
définit  lui-même  :  «  Je  ne  suis  pas  un  homme 
de  l'école  larmoyante.  Ce  parti  pris  de  gémisse- 
ment sempiternel  sur  les  choses  humaines  n'est 
bon  à  rien.  Ces  poésies  toujours  trempées  de 
larmes  me  font  l'effet  des  pleureuses  gagées  des 
obsèques  des  anciens  et  des  Orientaux  qui  ne 
savent  qu'un  métier,  et  qui  meurent  de  faim  si 

1.  Né  le  21  octobre  1790,  mort  le  28  février  1869. 
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personne  ne  les  loue  à  tant  le  sanglot.  Les  larmes 
sont  pardonnables  deux  ou  trois  fois  dans  la  vie  ; 
le  reste  du  temps,  elles  efFéminent...  Si  l'homme 
n'est  pas  courageux  contre  l'adversité,  il  n'est 
plus  l'homme.  Donnez-lui  une  quenouille  et  un 
lacrymatoire  !  Qu'il  file  son  linceul,  et  qu'il  compte 
combien  il  y  a  de  larmes  dans  Tœil  d'un  lâche 
pendant  soixante  ou  quatre-vingtsans  de  pleur- 
nichement.  »  Dès  son  début  on  retrouve  cette 
tristesse  stoïque  dans  une  Méditation  qui  n'est  pas 
moins  belle  que  le  Lac  ou  le  Crucifix  :  le  Déses- 
poir. Elle  renaît  sans  cesse  dans  ses  vers,  plus 
poignante  à  mesure  qu'il  s'avance  dans  la  vie. 

Sentir  son  âme  usée  en  impuissant  effort, 
Se  ronger  lentement  sous  la  rouille  du  sort, 
Penser  sans  découvrir,  espérer  sans  atteindre, 
Briller  sans  éclairer,  et  pâlir  sans  s'éteiiidre, 
Hélas!  tel  est  mon  sort  et  celui  des  humains^ 

A  la  fin  son  pessimisme  éclate  dans  la  plus 
tragique  des  lamentations  :  Job  lu  clans  le  désert. 
Ce  n'est  pas  une  de  ces  pleurnicheries  dont 
il  a  le  mépris;  c'est  un  rugissement  de  Promé- 
thée  blessé,  tel  qu'Eschyle  l'eût  poussé  :  ce  Tout 
pesé,  tout  balancé,  tout  calculé,  tout  pensé  et 
tout  repensé,  en  dernier  résultat,  la  vie  humaine 
(si  on  soustrait  Dieu,  c'est-à-dire  l'infini)  est  le 
supplice  le  plus  divinement  ou  le  plus  infernale- 
ment  combiné  pour  faire  rendre,  dans  un  es- 
pace de  temps  donné  à  une  créature  pensante, 
la  plus  grande  masse  de  souffrances  physiques 

1.  Préludes.  Nouvelles  Méditations.  V.  Empire  libéral,  t.  IX, 
p.  421. 


396  L'EMPIRE  LIBÉRAL. 

OU  morales,  de  gémissements,  de  désespoir,  de 
cris,  d'imprécations,  de  blasphèmes,  qui  puisse 
être  contenue  dans  un  corps  de  chair  et  dans 
une  âme  de...  Nous  ne  savons  pas  même  le  nom 
de  cette  essence  par  qui  nous  sommes  ! . . .  Jamais 
un  homme,  quelque  cruel  qu'on  le  suppose, 
n'aurait  pu  arriver  à  cette  infernale  et  sublime 
combinaison  de  supplice  ;  il  a  fallu  un  Dieu  pour 
l'inventer!  ...  Trois  choses  ont  toujours  résumé 
pour  nous  l'horreur  indescriptible  de  cette  des- 
tinée de  l'homme  mortel  :  les  conditions  de  la 
naissance,  les  conditions  de  la  vie  physique,  et 
les  conditions  de  la  mort.  —  Les  conditions  de 
la  naissance...  Y  a-t-il  quelque  chose  de  plus 
monstrueux  que  d'appeler  à  la  vie  (et  quelle 
vie  !)  et  de  réveiller  de  la  mort  non  sentie  pour 
remourir  dans  les  tortures  d'une  seconde  mort 
sentie,  un  être  qui  ne  demandait  ni  ce  bienfait, 
ni  ce  supplice,  et  qui  dormait  de  son  sommeil 
de  néant,  comme  dit  Job?  —  ...  Pour  moi  je  sais 
trop  ce  que  j'en  pense.  A  l'exception  de  quelques 
jours  d'ivresse,  dans  lesquels  l'homme  ne  rai- 
sonne pas,  précisément  parce  qu'il  est  ivre,  il  y 
a  peu  d'heures  de  ma  vie  où,  si  le  Tout-Puissant 
m'eût  consulté,  je  ne  lui  eusse  rejeté  avec  hor- 
reur le  don  de  la  vie,  et  où  je  ne  lui  eusse  dit, 
comme  Job  :  Reprenez  votre  fatal  présent,  laissez- 
moi  en  paix  dans  mon  néant!  Dans  votre  incom- 
préhensible création,  il  n'y  a  d'heureux  que  ce 
qui  dort!...  —  Et  que  dire  des  conditions  de  la 
vie  physique?  La  mort  nourrissant  la  vie,  la  vie 
nourrissant  la  mort;  le  lion  dévorant  le  taureau, 
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l'aigle,  le  faucon  ;  le  faucon,  l'hirondelle  ;  l'hi- 
rondelle, la  mouche  ;  la  mouche,  l'insecte  ;  l'in- 
secte poursuivant  lui-même  sa  victime  dans  un 
rayon  de  soleil  ;  la  vipère  élaborant  sous  l'herbe 
son  venin  et  épiant  comme  l'empoisonneur  le 
nid  de  la  colombe  pour  se  préparer  des  cadavres 
à  dévorer  !  Des  pièges  d'un  génie  infernal  creu- 
sés ou  tendus  sur  la  route  de  tous  les  êtres  de 
la  terre  et  de  la  mer  par  les  brigands  de  la  créa- 
tion pour  y  faire  tomber  leurs  victimes,  depuis 
les  filets  de  l'araignée  jusqu'au  puits  en  enton- 
noir du  fourmi-lion  et  jusqu'au  miaulement  du 
chat-tigre  imitant  le  vagissement  des  mères  pour 
appeler  les  petits  sous  sa  griffe.  L'homme,  enfin, 
le  boucher  ou  le  bourreau  universel,  faisant  de 
ses  cités  un  vaste  abattoir,  où  le  sang  coule  avec 
la  vie  dans  des  égouts  trop  étroits,  pour  aller 
rougir  ses  fleuves.  Nous  vivons  très  peu  de 
temps,  aucun  temps  même,  si  nous  comparons 
ce  clignement  d'œil  appelé  une  vie  à  l'incom- 
mensurable durée  des  éternités  sans  premier  et 
sans  dernier  jour.  A  quoi  bon  tenir  à  quelque 
chose  quand  tout  va  vous  être  arraché  à  la  fois? 
Encore,  si  le  jour  et  l'heure  de  cette  mort  étaient 
connus  et  fixés  d'avance,  quelque  courte  que  fût 
la  vie,  on  pourrait  prendre  ses  mesures,  on  pro- 
portionnerait ses  pas  à  Tespace  qui  reste,  on 
pourrait  régler  ses  pensées  sur  son  horizon;  on 
n'aurait  pas  de  longues  espérances  pour  un  jour 
de  durée,  ni  de  courtes  vues  pour  de  longues 
années...  Mais  non,  tout  est  achevé  dans  cette 
invention  de  la  mort.   Quand  vous  commencez 
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une  respiration  vous  n'êtes  jamais  sûr  qu'elle  ne 
se  coupera  pas  en  deux  sur  vos  lèvres.  La  mort 
vous  défie  de  dire  d'une  seconde  :  Elle  est  à  moi. 
Tout  est  à  elle,  aussi  bien  le  premier  que  le  der- 
nier soupir.  L'avenir  est  mort  avant  detre  né 
pour  vous  :  voilà  la  perfection  du  supplice  ! 
Humiliez-vous,  tyrans  de  la  terre,  vous  ne  l'au- 
riez pas  inventé!...  Mais  l'imprévu  de  la  mort, 
ce  n'est  rien  encore,  non  rien  en  comparaison 
de  l'inconnu  du  sépulcre.  Où  allons-nous?  allons- 
nous  même  quelque  part  par  ce  ténébreux  che- 
min? » 

Dans  aucune  langue,  aucun  écrivain  n'avait 
fait  entendre  des  accents  d'un  pathétique  aussi 
terrifiant.  Ces  cris  de  révolte  s'éteignirent,  comme 
s'éteignent  les  lueurs  violentes  d'un  couchant 
orageux.  Dans  ses  derniers  écrits,  on  ne  retrouve 
plus  qu'une  résignation  apaisée,  qui  laisse  à  peine 
échapper  un  murmure.  Tel  il  se  montre  dans 
son  Étude  sur  Voltaire,  où  il  fait  preuve  d'une 
justesse,  d'une  pondération  élevée,  d'une  finesse 
analytique,  et  surtout  d'une  clairvoyante  impar- 
tialité, qui  font  de  ce  jugement  ce  qu'on  a  écrit 
de  plus  sur  et  de  plus  vrai  sur  l'homme  dont  la 
mémoire  est  perpétuellement  ballottée  entre  les 
malédictions  et  les  apothéoses. 

Il  s'était  retiré  loin  du  bruit,  dans  un  petit 
chalet  concédé  autrefois  par  la  Ville  de  Paris, 
demeure  modeste  ayant  l'aspect  d'une  vieille 
ferme,  et  dont  le  seul  agrément  était  un  ravissant 
jardin  bien  entretenu.  Sa  femme  était  morte, 
les  vieux  amis  avaient  disparu,  mais  il  lui  res- 
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tait  sa  nièce,  qui  remplaçait,  par  la  tendresse 
d'une  affection  infatigable,  tout  ce  qu'il  avait 
perdu.  Chaque  soir,  elle  lui  lisait  la  Correspon- 
dance de  Voltaire,  celle  de  Cicéron,  V Histoire 
du  Consulat  et  de  T Empire,  lectures  dont  on  ne 
sortait  pas,  allant  de  l'une  à  l'autre,  et  recom- 
mençant quand  c'était  fini.  Ses  forces  physiques 
fléchissaient,  son  esprit  se  fatiguait,  sa  bonté 
seule  restait  jeune.  «  11  est  comme  toujours, 
écrivait  Valentine,  bon  et  divin  ;  il  est  impossible 
de  vivre  avec  lui  et  de  ne  pas  l'adorer;  aussi, 
c'est  ce  que  je  fais  avec  bonheur.  )>  Parfois  une 
dernière  révolte  contre  la  vie  le  jetait  dans  des 
désespoirs  éperdus.  Un  soir,  à  l'heure  du  cou- 
cher, dans  le  chalet,  arrivé  à  la  plus  haute 
marche  de  l'escalier  de  bois,  il  s'assied,  et  ne 
veut  plus  bouger  :  A  quoi  bon?  à  quoi  bon 
dormir?  à  quoi  bon  recommencer  le  matin  la 
tache  cruelle?  Qu'on  le  laisse  là.  Un  autre  soir, 
à  Montceau,  il  s'enfuit  après  le  dîner  et  dispa- 
raît ;  on  se  met  à  sa  recherche,  on  court  de  tous 
côtés  ;  on  le  rencontre,  errant  comme  un  insensé, 
au  loin,  à  travers  champs,  et  l'on  a  grand'peine 
à  le  reconduire  dans  la  maison,  où  il  ne  veut 
plus  rentrera  A  la  fin,  il  tomba  dans  un  assou- 
pissement morne  dont  il  ne  se  réveilla  plus.  Il 
écoutait  et  ne  répondait  pas  ;  il  regardait  et 
semblait  ne  pas  voir;  il  assistait,  impénétrable, 
à  sa  destruction  graduelle.  Un  soir,  cependant,  il 
sortit  de  sa  torpeur;  un  ami  lui  récita  la  mort  de 

1.  Marie-Thérèse  Ollivier,  Valentine  de  Lamartine. 
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Laurence.  «  De  qui  sont  ces  beaux  vers?  » 
demanda-t-il.  Dans  ce  petit  salon  de  Passy,  déjà 
chambre  mortuaire,  il  apparaissait  en  sa  pâle 
immobilité  comme  une  statue  de  marbre  aux 
pieds  de  laquelle  était  agenouillée  en  adoration 
la  nièce  angélique,  celle  qui  n'apercevait  pas  la 
décrépitude,  et  le  contemplait  toujours  en  Téclat 
de  ses  années  rayonnantes.  Il  s'endormit  tout  à 
fait  le  28  février  1869. 

La  grande  ville  parut  ignorer  cette  mort.  A  la 
maison  en  deuil,  vinrent  à  peine  une  trentaine 
d'amis,  aucun  membre  du  Gouvernement  provi- 
soire ;  les  seuls  Parisiens  qui  accompagnèrent  sa 
dépouille  furent,  avec  moi,  les  représentants  de 
l'Académie  :  Augier,  Sandeau,  Alexandre  Dumas, 
Victor  de  Laprade,  Pelletan,  Louis  Ratisbonne. 
A  Mâcon,  la  population  entière  accourut  à  la 
gare,  pour  recevoir  mort  celui  qu'elle  avait  si 
souvent  acclamé  vivant. Elle  le  conduisit  à  l'église 
et  l'accompagna  avec  recueillement  jusqu'aux 
dernières  maisons  de  la  ville.  Alors,  en  foule, 
arrivèrent  les  habitants  des  campagnes;  nous  les 
trouvions  tout  le  long  de  la  route,  précédés  de 
leurs  curés.  A  chaque  station,  il  fallait  ouvrir  le 
char  funèbre;  ils  s'approchaient,  jetaient  l'eau 
bénite,  l'embrassaient  en  pleurant, puis  suivaient. 

Le  poète  avait  dit  à  la  cloche  de  Saint-Point  : 

Si  quelque  main  pieuse  en  mon  honneur  te  sonne, 
Des  sanglots  de  l'airain,  oh!  n'attriste  personne; 
Ne  vas  pas  mendier  des  pleurs  à  l'horizon  ! 
Mais  prends  ta  voix  de  fête,  et  sonne  sur  ma  tombe, 
Avec  le  bruit  joyeux  d'une  chaîne  qui  tombe 
Au  seuil  libre  d'une  prison  ! 
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La  cloche  ne  prit  pas  sa  voix  de  fête.  Elle  fît 
entendre  les  sanglots  de  l'airain;  et,  d'une  voix 
entrecoupée  par  les  larmes,  le  prêtre  dit  :  u  Que 
Dieu  t'accorde  le  repos  éternel!  »  Et  j'ajoutai,  dans 
mon  cœur  ému  :  «  Que  les  hommes  t'accordent 
la  gloire  immortelle!  »  —  Si  Dieu  a  exaucé  la 
prière  du  prêtre,  les  hommes  n'ont  pas  rejeté 
la  mienne.  —  Oui,  Lamartine  est  immortel  et 
glorifié.  Et  pourquoi?  Est-ce  parce  qu'il  a  élevé 
notre  poésie  plus  haut  vers  l'infini,  et  l'a  fait 
en  même  temps  descendre  plus  profondément 
dans  l'intimité  de  la  vie?  Est-ce  parce  qu'il 
a  doué  notre  prose  d'une  ampleur,  d'un  rythme, 
d'un  souffle,  d'une  majesté  jusque-là  inconnus? 
Est-ce  parce  qu'il  a  été  un  voyant  inspiré  et  un 
orateur  magnifique?  —  Non,  car  s'il  n'avait  été 
que  tout  cela,  il  aurait  peut-être  eu  des  rivaux. 
Il  est  l'incomparable,  parce  que,  seul,  il  ne  s'est 
jamais  asservi  aux  petitesses  des  partis^  et  a  pra- 
tiqué la  politique  de  la  magnanimité  ;  parce  que, 
seul,  il  n'a  jamais  prononcé  contre  personne 
une  parole  de  colère,  et  a  traversé  sans  haine  ce 
monde  de  la  haine  ^ 


II 


De  Lamartine  à  la  musique  la  transition  est 
facile.  L'auteur  du  Lac  fut  le  plus  mélodieux  de& 

1.  Depuis  sa  mort,  la  gloire  de  Lamartine  n  'a  jamais  sul> 
aucune  éclipse,  comme  on  peut  s'en  convaincre  en  consul- 
tant, dans  l'appendice  du  livre  de  Marie-Thérèse  Ollivier,  le 
tableau  de  la  vente  de  ses  œuvres. 
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poètes,  et  quand  sa  strophe  faiblit,  elle  vaut  tou- 
jours par  la  musique.  Dans  la  vie  humaine,  où 
l'art  prend  une  si  grande  part,  la  musique  de 
plus  en  plus  a  la  prédilection.  Il  est  des  heures 
où  la  nature  clémente  nous  prodigue  ses  magni- 
ficences et  ses  charmes,  où  elle  rend  plus  frais 
les  ombrages  de  ses  chênes,  plus  caressant  le 
regard  de  ses  étoiles,  où  sa  brise  vient  de  plus 
haut,  où  le  bourdonnement  de  ses  abeilles  sur  la 
rose  est  plus  passionné,  où  la  vague  assoupie 
s'allonge  plus  langoureusement;  elle  étend  sur 
nos  agitations  la  douceur  apaisante  de  ses  si- 
lences :  elle  se  fait  belle  pour  nous  faire  oublier 
combien  parfois  elle  est  cruelle.  Il  est  des  heures 
où  notre  être  entier  s'abandonne  aux  ivresses 
heureuses  où  tout  en  nous  rit,  chante,  palpite, 
espère, aime.  Il  en  est  d'autres  où  l'âpre  douleur 
nous  déchire,  nous  ensanglante,  où  nous  envions 
ceux  qui  n'ont  pas  été  ou  ceux  qui  ne  sont 
plus.  Toutefois  toutes  ces  émotions,  si  intenses 
qu'elles  soient,  ne  durent  qu'un  instant  :  le  temps 
les  pousse  et  c'est  toujours  l'ombre  qui  passe,  la 
nuée  qui  s'évapore.  La  mélancolie  du  couchant 
voile  l'allégresse  de  l'aube  ;  la  tempête  de  dé- 
cembre emporte  l'espoir  de  mai;  les  sourires 
sèchent  les  larmes  et  sur  les  tombes  qui  s'ouvrent 
en  nous,  comme  sur  celles  qui  se  creusent  dans 
la  terre,  renaissent  la  verdure  et  les  fleurs. 

Ces  instants  où  nous  avons  vécu  d'une  vie  plus 
haute,  plus  forte,  plus  douce  ou  plus  cruelle 
seraient  à  jamais  perdus,  envolés,  effacés,  si  l'art 
n'avait  été  créé.  Il  les  retient,  les  fixe,  et  donne 


LAMARTINE,  ROSSIXI,  BERLIOZ.  403 

au  sentiment  fugitif  l'éternité  des  choses  qui 
ne  périssent  pas.  Elle  ne  passera  pas,  l'heure 
des  enchantements  de  la  nature,  parce  que  la 
poésie  l'a  décrite;  elle  ne  s'oubliera  pas,  l'heure 
des  ivresses  intimes,  parce  que  la  poésie  l'a 
chantée;  elle  ne  s'effacera  pas,  l'heure  des  âpres 
douleurs,  parce  que  la  poésie  l'a  pleurée.  Mais  la 
poésie  invente  en  vain  des  images  ingénieuses  ou 
grandioses,  enrichit  ses  rimes  et  ses  cadences, 
multiplie  ses  souplesses  et  ses  reliefs,  crée  des 
mots  sonores  ou  pénétrants,  pittoresques  et  en- 
flammés; il  naît  en  nous  des  sentiments,  des 
pensées,  des  aspirations,  des  visions,  que  ni  ses 
images,  ni  ses  rimes,  ni  ses  souplesses,  ni  ses 
reliefs,  ni  ses  mots  nouveaux  ne  réussissent  à 
exprimer;  il  est  des  dilatations  ou  des  resserre- 
ments d'âme,  des  exaltations  de  certitude,  des 
désespérances  de  doute,  des  désirs  insatiables, 
des  tourments  inconsolés,  des  tendresses  privées 
d'épanchement,  des  rêves  d'un  vague  aérien,  des 
contemplations,  des  extases,  des  élans  incon- 
scients, indéfinis,  insaisissables  et  cependant 
d'une  réalité  délicieuse  ou  poignante,  pour  les- 
quels elle  n'a  que  des  balbutiements  inhabiles. 
11  nous  faut  une  autre  langue  qui  exprime  ce  que 
les  langues  parlées  ou  écrites  ne  savent  dire,  il 
nous  faut  une  langue  de  l'indicible  :  c'est  la  mu- 
sique qui  nous  la  donne.  Elle  n'est  pas,  comme 
l'a  dit  un  poète  jaloux  \  <(  la  lune  de  l'art  »,  elle 
en  est  la  voix  infinie. 

1.  V.  Hugo. 
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Elle  perd  de  son  excellence  et  descend  à  un 
niveau  inférieur  lorsqu'elle  veut  être  descriptive, 
et  même  lorsqu'elle  s'associe  au  drame  musical 
et  qu'elle  essaye  de  préciser  l'indéfini  de  son 
harmonie  par  la  précision  du  vers.  Elle  ne  reste 
elle-même  que  lorsqu'elle  n'emprunte  ses  moyens 
qu'à  elle-même.  C'est  alors  qu'elle  parvient  jus- 
qu'aux profondeurs  les  plus  secrètes  de  notre 
sensibilité.  Quelle  voix  humaine  a  jamais  produit 
une  aussi  forte  intensité  d'émotion  que  l'adagio 
de  la  sonate  en  ut  dièse  mineur  de  Beethoven 
exécutée  avec  le  pathétique  bouleversant  du 
gigantesque  Liszt,  ou  la  suavité  passionnée  de 
l'enchanteur  Francis  Planté?  La  Sonate,  le  Qua- 
tuor, le  Concerto,  la  Symphonie  orchestrale  sont 
la  forme  la  plus  pure  et  en  même  temps  la  plus 
complète  de  la  lang^ue  musicale,  ou  plutôt,  elles 
la  constituent  véritablement.  Cependant  la  mu- 
sique n'atteignit  pas  d'abord  cette  individualité 
sublime.  Pendant  longtemps  elle  se  tint  comme 
cramponnée  aux  paroles,  se  contentant  de  les 
rendre  plus  inelFablement  expressives  et  de  les 
prolonger  en  quelque  sorte.  Peu  à  peu  elle  se 
décida  à  s'émanciper,  à  ne  plus  emprunter  qu'à 
ses  combinaisons  harmoniques  les  mélodies  que 
les  paroles,  même  accompagnées  par  elle,  ne 
sauraient  exprimer;  Bach,  Haydn,  Mozart  opèrent 
cette  émancipation  qui  se  termine  par  l'épa- 
nouissement grandiose  de  Beethoven.  Et  c'est 
comme  étant  la  musique  que  Beethoven  restera 
sur  le  sommet  de  gloire  où  siègent  les  repré- 
sentants  suprêmes   de  tous   les   arts,   Eschyle^ 
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Michel-Ange,    Shakespeare,  Corneille,   Mohère, 
Hugo,  et  Lamartine. 

in 


Le  hasard  de  la  mort  nous  fait  rapprocher 
Rossini  et  Berlioz  qui,  pendant  toute  leur  vie, 
s'étaient  en  quelque  sorte  ignorés,  avaient  passé 
l'un  à  côté  de  Tautre  sans  célébrer  cette  agape 
amicale  dans  le  génie  qui  parfois  a  uni  comme 
des  frères  de  grands  hommes  contemporains. 
Rossini  n'a  jamais  haï  Berlioz,  pas  plus  que  qui 
que  ce  soit.  Berlioz,  au  contraire,  à  certains 
moments,  a  violemment  haï  Rossini  jusqu'à  re- 
gretter de  ne  pouvoir  faire  sauter  les  théâtres  où 
Ton  exécutait  ses  œuvres.  Il  disait  à  Taine  :  «  Je 
le  déteste,  je  le  méprise,  et  j'en  suis  bien  con- 
tent. Son  talent  n'est  que  de  l'art,  c'est  un 
viveur'.  >>  Heureusement  pour  le  bon  renom  de 
son  jugement,  BerHoz  ne  s'en  est  pas  tenu  à  ces 
l)Outades  d'un  emportement  irréfléchi.  11  a  dit 
du  Barbier  «  cet  étincelant  chef-d'œuvre  »-.  Et 
à  propos  de  GiiUlaume  Tell  :  «  J'ai  été  un  in- 
stant obligé  de  sortir  tellement  la  poitrine  me 
vibrait;  au  chœur  :  «  Si  parmi  nous  il  est  des 
«  traîtres  )>  j'ai  failli  me  trouver  mal  \  »  Et  quand 
il  énumère  les  révélateurs  de  sa  religion  musi- 
cale, il  place  Rossini  entre  Beethoven  et  Weber*. 

1.  Correspondance  de  Taine,  t.  II,  janvier  1863. 

2.  Soirées  de  V orchestre,  p.  225. 

3.  Les  Musiciens  et  la  musique,  p.  H4. 

4.  Id.,  ihid. 

23. 
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Rossini  avait  dans  son  beau  visage  un  calme 
olympien  communicatif,  et  je  dirais  même,  bien 
qu'il  n'y  ait  jamais  eu  en  lui  quoi  que  ce  soit  qui 
ressemblai  à  de  la  pose,  dont  on  ressentait  la 
majesté,  il  était  le  contraire  de  ce  qu'on  en  a 
raconté.  On  l'a  dit  égoïste  :  il  était  bon  ;  à  l'instar 
de  Michel- Ange,  il  n"a  pas  cherché  d'abord  la 
gloire,  mais  les  moyens  de  donner  du  pain  à  la 
pauvreté  d'un  père  et  d'une  mère  adorés.  Je  lui 
demandais  un  jour  :  «  Maître,  que  pensez-vous 
de  la  musique  nouvelle?  »  Il  me  répondit:  «  Ils 
sont  plus  savants  que  nous,  mais  nous,  nous 
écririons  davantage  avec  cela  »,  en  mettant  la 
main  sur  son  cœur.  Où,  en  effet,  si  ce  n'est  là, 
eùt-il  trouvé  la  plainte  de  Desdémone,  le  sanglot 
de  désespérance  filiale  d'Arnold,  l'effusion  de 
Vbiflammatus'l  On  l'a  dit  sceptique:  Il  a  cru  à 
tout  ce  qui  est  grand  :  Dieu,  la  patrie.  C'est  le 
sentiment  du  divin  qu'on  trouve  dans  Moïse,  où 
palpite,  resplendit  par  instants,  dans  un  agran- 
dissement prodigieux,  quelque  chose  de  l'inten- 
sité de  sentiment  de  Palestrina,  de  la  majesté  de 
Marcello,  de  la  suavité  de  Pergolèse.  C'est  le  sen- 
timent même  de  la  patrie  qui  vibre  dans  la  scène 
solennelle  de  la  conjuration  des  Quatre-Cantons. 
Il  n'a  jamais  beaucoup  parlé  de  lui;  il  a  dit  ce- 
pendant d'un  mot  ce  que  ses  chants  l'auraient 
dispensé  de  nous  apprendre  «  qu'il  avait  nourri 
toute  sa  vie  quoiqu'en  silence,  l'amour  de  sa 
patrie*  ».  C'était  un  paresseux,  a-t-on  répété  : 

\ .  Rossini  au  Syndic  de  Pcsaro. 
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aucun  esprit  n'a  été  plus  constamment  actif,  en 
éveil  sur  toute  chose,  aussi  capable  de  mener  à 
bonne  fin  une  opération  de  bourse  qu'une  par- 
tition d'opéra.  Seulement,  il  était  comme  un 
vase  d'élection  qui  s'emplissait  goutte  à  goutte 
de  la  rosée  des  nuits  sereines  et  se  répandait  sans 
eflbrt  parce  que  le  vase  plein  débordait  naturelle- 
ment. Il  n'avait  pas  besoin  de  forger  avec  effort 
sur  une  enclume  son  émotion  ou  son  idée;  il 
travaillait  en  causant  avec  les  belles  amoureuses, 
et  l'on  raconte  qu'il  en  eut  plus  d'une  fois  l'occa- 
sion, en  s'épanouissant  aux  rayons  inspirateurs 
du  soleil  d'Italie,  en  écoutant  les  concerts  de 
l'orchestre  invisible  qui  chantait  perpétuelle- 
ment en  lui,  en  ouvrant  de  toutes  parts  son  àme 
aux  efQuves  de  poésie  que  le  printemps  de  la  vie 
respire  dans  le  printemps  de  la  nature.  C'est  par 
ce  don  de  spontanéité  qu'il  a  été  un  élu  ;  heureuse 
paresse  qui  ressemble  à  une  prédestination. 

Tout  autre  était  Berlioz,  volcan  en  perpé- 
tuel bouillonnement,  même  quand  il  ne  faisait 
pas  éruption.  Sur  son  expressive  et  fine  tête 
d'aigle  désolé,  surmontée  d'une  chevelure  qui 
semblait  s'élever  comme  un  défi  jeté  au  ciel, 
planait  toujours  le  reflet  tragique  d'une  âme  dé- 
vorée par  un  feu  inextinguible.  Il  a  vécu  dans 
une  constante  frénésie  ;  il  commença  par  une 
lutte  avec  son  père,  qui  contrariait  sa  vocation 
enl'aframant.  Ses  amours,  aussi  tourmentées  que 
fugitives,  changeant  d'objet  en  gardant  la  même 
incandescence,  furent  des  supplices  autant  pour 
celles  qui  les  inspiraient  que  pour  lui  qui  les  res- 
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sentait.  La  musique  fut  la  seule  de  ses  bieii- 
aimées  qui  n'eut  pas  à  soufTrir  de  ses  transports  et 
de  ses  mobilités.  Quoique  ayant  longtemps  vécu 
avec  elle,  il  la  trouva  toujours  adorable.  Il  disait  : 
<(  La  musique  est  comme  un  jeune  homme  de 
vingt-deux  ans  qui  a  devant  lui  un  avenir  im- 
mense ;  les  autres  arts  sont  éreintés,  vieux.  »  11 
n'aima  son  fils  qu'après  l'avoir  longtemps  rudoyé. 
Il  était  plein  d'esprit  mais  d'un  esprit  qui  igno- 
rait le  sourire  et  n'avait  que  le  sarcasme;  il 
disait  «  Je  vous  aime  »  avec  fureur.  Les  écrits  et 
notamment  ses  Mémoires  d'une  verve  endiablée 
lui  font  une  place  parmi  les  écrivains  autant  que 
ses  partitions  parmi  les  musiciens.  Pas  plus  que 
Rossini  il  ne  s'est  mêlé  de  la  chose  publique,  et 
il  ne  dit  son  sentiment  de  celle  de  son  temp& 
qu'en  passant  et  d'un  mot  :  «  Moi,  je  suis  tout 
à  fait  impérialiste,  je  n'oublierai  jamais  que 
notre  Empereur  nous  a  délivrés  de  la  sale  et 
stupide  république;  tous  les  hommes  civilisés 
doivent  s'en  souvenir.  Il  a  le  malheur  d'être  un 
barbare  en  fait  d'art,  mais  quoi!  C'est  un  barbare 
sauveur  et  Néron  était  un  artiste  K  » 

Je  le  rencontrais  souvent  dans  cette  maison 
royale  de  Fart,  La  Muette,  où  la  veuve  de  Pierre 
Erard,  le  célèbre  facteur  de  pianos,  présidait 
comme  la  muse  de  la  bonté  aux  fêtes  et  aux 
rencontres  artistiques.  Plus  intimement  encore, 
je  le  voyais  dans  le  petit  entresol  du  square 
d'Orléans  où  Joseph  d'Ortigue,  fin  et  séduisant 

1.  Lettres  intimes,  18  h.  20G. 
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Méridional,  un  de  ses  fidèles,  recevait  chaque 
soir,  entouré  d'une  excellente  fename  et  de  gra- 
cieuses jeunes  filles,  quelques  amis  d'élite  :  Henri 
Didier,  l'auteur  alors  célèbre  ^^  Rome  souterraine , 
iVrmand  de  Pontmartin,  l'étincelant  causeur, 
Lamennais  qu'on  saluait  toujours,  comme  autre- 
fois à  la  Chesnaie,  du  nom  familier  de  Monsieur 
Féli.  Berlioz  s'épanchait  là  librement,  et,  par  mo- 
ments, sortant  des  ennuis  journaliers,  il  s'échap- 
pait à  parler  de  ses  admirations,  de  Virgile,  de 
Shakespeare  ;  il  atteignait  alors  à  une  éloquence 
émouvante.  Shakespeare  surtout  l'inspirait  :  un 
soir,  en  nous  lisant  le  duo  d'amour  de  Roméo 
et  Juliette,  qu'il  a  traduit  dans  des  accents  égaux 
à  ceux  du  poète,  il  fut  arrêté  par  les  larmes. 

La  destinée  des  deux  artistes  a  été  aussi  diffé- 
rente que  leurs  caractères.  Rossini  s'était  assuré 
très  vite  l'aisance,  puis  une  certaine  fortune;  le 
succès  lui  est  en  quelque  sorte  venu  dès  ses  pre- 
miers débuts;  il  fut  toute  sa  vie  comme  son 
enfant  de  prédilection.  Il  a  eu  sans  doute  ses 
détracteurs  et  même  quelques-uns  très  acharnés, 
mais  qui  ne  réussirent  pas,  si  ce  n'est  acciden- 
tellement, à  arrêter  l'essor  toujours  progressif 
de  sa  renommée.  Un  instant  cependant,  elle 
parut  lui  être  infidèle.  On  n'avait  pas  rendu  jus- 
tice à  son  chef-d'œuvre  de  Guillaume  Tell.  Il 
ne  se  lamenta  pas  et  se  réfugia  dans  une  hauteur 
de  dédain  admirable  :  il  ne  fit  plus  entendre  au 
public  les  mélodies  qui  continuèrent  à  chanter 
en  lui,  il  les  écouta  seul,  et  il  ne  donna  plus  que 
le  Stabat  pour  prouver  que,   s'il  avait  voulu^ 
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Guillaume  7 é>// aurait  eu  plus  d'un  pendant.  La 
gloire  qu'il  dédaignait  courut  après  lui.  Il  as- 
sista de  son  vivant  à  une  véritable  apothéose. 
Sa  statue  s'éleva  sur  la  place  publique  de  sa 
ville  natale  et  dans  le  péristyle  de  l'Opéra  de 
Paris.  Les  illustrations  les  plus  diverses  considé- 
raient comme  un  honneur  d'être  admises  dans 
son  salon  de  la  Chaussée  d'Antin,  et  parmi  ses 
plus  intimes  amis,  il  comptait  des  hommes  tels 
que  Berryer.  Il  ne  vous  accueillait  jamais  sans 
un  mot  enjoué.  Quand  on  était  jeune  :  Corne 
vanno  glï  amori?  Contre  les  importunilés  de  la 
Béotie  mondaine,  il  se  défendait  parla  moquerie, 
et  aux  louangeurs  d'une  certaine  sorte,  il  répon- 
dait en  célébrant  la  beauté  du  macaroni  et  ses 
talents  de  cuisinier.  Beaucoup  ne  l'ont  pas  vu 
autrement.  Était-il  touché  de  l'intelligence  de 
votre  admiration,  et  vous  jugeait-il  digne  d'une 
conversation  sérieuse,  son  ton  changeait;  il  trou- 
vait des  mots  justes,  élevés,  et  il  donnait  à  un 
bon  sens  impeccable  le  brio  d'une  causticité 
aimable. 

Berlioz,  au  contraire,  se  débattit  longtemps 
contre  les  étroitesses  de  la  vie  matérielle,  il  eut 
toujours  des  amis  ardents,  Liszt  le  premier, 
d'Ortigue,  mon  ami  Lecourt,  le  plus  éminent 
avocat  de  Marseille,  qui  passa  trois  jours  et  trois 
nuits  en  malle-poste,  pour  assister  à  la  première 
représentation  de  Benvenuto  et  repartit  le  lende- 
main, l'avare  Paganini  lui  envoya  20000  francs 
au  sortir  de  son  audition  à'Harold.  Mais  il  ren- 
contra en  beaucoup  plus  grand  nombre  des  ad- 
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versaires  intraitables.  Dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes,  pontifiait  alors  un  rossinien  de  science 
bornée  dont  l'étroitesse  d'esprit  se  fermait  la 
Yue  de  tous  les  horizons,  Pierre  Scudo.  Il  écri- 
vait agréablement,  et  comme  dans  ce  temps- 
là  l'éducation  musicale  était  peu  répandue,  on 
acceptait  ses  jugements  comme  des  sentences 
sans  appel.  Or,  il  avait  prononcé  que  l'œuvre  de 
Berlioz  était  un  puéril  et  bruyant  chaos  d'im- 
puissance, et  que  sa  gloire  n'existait  que  dans 
une  douzaine  de  cerveaux  fêlés.  En  attendant  que 
la  fêlure  devînt  universelle,  on  le  croyait...  On 
applaudissait  Berlioz  en  Allemagne,  en  Russie, 
même  à  Paris  dans  quelques  concerts,  mais 
rOpéra  lui  restait  fermé  ;  les  Troyens  n'avaient 
qu'un  succès  contesté  au  Théâtre-Lyrique,  et 
c'est  à  peine  si  V Enfance  du  Christ  avait  obtenu 
grâce.  Le  piédestal  des  statues  qu'on  dresse  à 
sa  mémoire  pourrait  être  composé  des  pierres 
de  lapidation  qu'on  ne  lui  a  pas  épargnées 
pendant  sa  vie. 

L'œuvre  des  deux  musiciens  ne  diffère  pas 
moins  que  leur  caractère  et  leur  destinée.  Ros- 
sini,  c'est  le  dieu  de  la  mélodie  et  le  fils  de 
Mozart  :  très  instruit  de  ce  que  le  savant  Alcan 
appelait  l'écriture  de  son  art,  il  produisait  l'émo- 
tion surtout  par  la  voix  humaine;  nul  ne  l'a 
mieux  maniée,  rendue  plus  souple,  flexible  et 
pathétique,  plus  entraînante  par  ses  crescendos 
irrésistibles.  Et  quand  il  eut  tiré  d'elle  tout  ce 
qu'elle  pouvait  contenir  d'expression,  de  charme, 
il  créa  ces  admirables  ensembles  où  elle  se  mul- 
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tiplie,  s'agrandit  et  arrive  à  des  sonorités  splen- 
dides.  Il  n'a  pas  dédaigné  le  secours  de  Tor- 
chestre;  il  en  a  eu  même  les  audaces,  et  on  s'est 
rappelé  longtemps  le  scandale  que  firent  les  deux 
tambours  de  l'ouverture  de  la  Gazza  Ladra. 
Mais  il  a  voulu  que  l'orchestre  fût  toujours  su- 
bordonné et  non  dominateur,  soutenant  le  chant 
et  ne  l'assourdissant  pas. 

Berlioz  aussi  a  su  en  maître  demander  à  la 
voix  humaine  son  cri,  ses  larmes,  ses  langueurs, 
ses  émotions,  et  aucune  des  cantilènes  les  plus 
pénétrantes  de  Rossini  ne  surpasse  l'enchan- 
tement du  septuor  des  Troyens.  Mais,  si  sa 
mélodie  émeut,  elle  n'égayé  pas.  Malgré  tout,  à 
la  façon  de  Gluck,  elle  déclame  plus  qu'elle  ne 
chante.  11  a  fait  pleurer  Didon,  il  n'a  pas  fait 
rire  Rosine.  Dans  les  œuvres  où  il  s'est  complu 
et  qui  contribuent  le  plus  à  assurer  sa  célébrité, 
dans  la  Bamnatïon  de  Faust  et  dans  Roméo  et 
Juliette,  supérieur  encore,  la  part  principale 
appartient  à  l'orchestration  ;  il  est  surtout  lui 
dans  ses  symphonies  et  ses  ouvertures  :  il  y  est 
véritablement  créateur,  original.  Sans  étendre 
le  domaine  des  accords  jusqu'à  l'enharmonie, 
il  donne  à  son  orchestration  une  couleur,  une 
sonorité,  une  largeur,  une  hardiesse  étourdis- 
santes. «  Il  est  un  symphoniste  de  génie,  beau- 
coup moins  par  la  beauté  des  lignes  que  par 
celle  des  timbres,  et  le  timbre  étant  le  coloris  de 
la  musique,  Berlioz  est  le  premier  des  coloristes 
sonores  ^  »  Par  là  il  se  rapproche  du  sommet  de 

i.  Camille  Bellaigue,  Portraits   de   musiciens.  On  trouve 
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Fart  plus   que  Rossini,  qui    s'en   est   toujours 
tenu  au  drame  sérieux  ou  comique. 

La  fin  de  Rossini^  ne  fut  pas  aussi  heureuse 
que  l'avait  été  sa  vie.  Le  mourir  lui  fut  rendu 
pénible  par  de  cruelles  soulï'rances  qui  cepen- 
dant n'altérèrent  point  sa  sérénité.  Comme  tout 
bon  Italien  il  fit  appeler  un  prêtre  et  il  dit  :  «  On 
a  voulu  faire  de  moi  un  sceptique,  qu'on  sache 
bien,  au  contraire,  que  je  suis  heureux  de  mourir 
en  bon  catholique.  »  Son  dernier  mot  fut  le  nom 
de  sa  femme.  Dans  son  testament  il  unit  à  un 
témoignage  de  reconnaissance  envers  le  pays 
hospitalier  qui  avait  honoré  sa  vieillesse,  un 
hommage  suprême  à  la  musique  du  cœur,  à 
cette  mélodie  qu'il  avait  agrandie  par  son  génie. 
((  Je  veux  qu'après  mon  décès  et  celui  de  mon 
épouse,  il  soit  fondé  à  perpétuité  à  Paris,  et  ex- 
clusivement pour  les  Français,  deux  prix  de  cha- 
cun 3000  francs,  pour  être  distribués  annuelle- 
ment :  l'un  à  l'auteur  d  une  composition  de 
musique  religieuse  ou  lyrique,  lequel  devra  s'at- 
tacher principalement  à  la  mélodie  si  négligée 
aujourd'hui;  —  l'autre,  à  l'auteur  des  paroles 
(prose  ou  vers),  sur  lesquelles  devra  s'appli- 
quer la  musique,  et  y  être  parfaitement  appro- 
priée, en  observant  les  lois  de  la  morale,  dont 
les  écrivains  ne  tiennent  pas  toujours  assez 
compte.  » 

dans  ces  études  exquises  les  jugements  d'un  esprit  poétique 
exprimé  dans  la  langue  la  plus  délicatement  ferme. 

1.  Rossini,  né  le  29  février  1792,  mort  le   13  novembre 

1868. 
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La  fin  de  Berlioz  '  fut  toute  douloureuse  et 
amère.  Le  public  commençait  à  le  comprendre 
et  à  l'admirer;  les  premiers  rayons  de  la  gloire 
brillaient  déjà  sur  son  front;  mais  en  lui  et  au- 
tour de  lui  tout  s'assombrissait.  Il  rompait  avec 
le  vieil  ami  des  heures  difficiles,  Liszt,  et  il  était 
frappé  par  la  mort  de  cet  enfant  qu'il  avait  fmi 
par  aimer  passionnément,  a  Si  je  ne  t'avais  pas  î  » 
Et  tout  à  coup  il  ne  l'eut  plus.  Sa  vie  se  traîna 
dès  lors,  sans  consolation  dans  l'horrible  torture 
d'une  maladie  d'estomac  qu'il  n'avait  voulu  ni 
su  soigner.  11  s'éteignit  à  soixante-cinq  ans. 
Reyer/son  disciple  et  ami,  veillait  pendant  sa  nuit 
d'agonie.  Il  lui  demanda  comment  il  pourrait 
adoucir  ses  souffrances  :  a  Ça  m'est  égal  »,  ré- 
pondil-il;  ce  fut  son  dernier  mot". 

1.  Berlioz,  no  le  11  décembre  1803,  mort  le  8  mars  1869. 

2.  Lire,  sur  Rossini,  Michotte,  Visite  de  Wagner  à  Bos- 
sini.  Dans  ce  récit  intéressant  on  trouvera  le  démenti  de 
tous  les  sots  propos  attribués  à  Rossini  contre  Wagner. 
Voir  sur  Berlioz  les  quelques  pages  substantielles  de 
Saint-Saëns,  le  récit  de  Reyer  et  les  intéressantes  études 
de  M.  Tiersot. 
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LA  RESPONSABILITE  MINISTERIELLE  AU  SENAT. 

—  L'ADMINISTRATION    DE    LA  VILLE  DE  PARIS. 

—  AU     CORPS     LÉGISLATIF    ET    AU     SÉNAT.     — 
HAUSSMANN    ET   ROUHER 


I 


Au  Corps  législatif  aussi,  la  session  fui  la 
veillée  des  armes.  Tout  était  dit  et  fait  en  vue  du 
combat  électoral  prochain.  Le  discours  impérial 
ouvrit  la  discussion  en  traçant  le  programme 
du  gouvernement.  On  se  demandait  chaque  jour, 
depuis  le  19  janvier  :  L'Empereur  rétrogradera- 
t-il,  ou  avancera-t-il?  A  ces  deux  questions,  le 
discours  fut  une  réponse  qu'on  ne  put  pas  accuser 
d'ambiguïté  :  «  Je  ne  rétrograderai  point,  mais 
je  n'avancerai  point.  »  Je  ne  rétrograderai  point, 
parce  que  les  lois  nouvelles  n'ont  pas  produit  des 
effets  de  nature  à  me  le  conseiller  :  <(  Les  deux  lois 
votées  dans  votre  dernière  session,  qui  avaient 
pour  base  de  développer  le  principe  de  la  libre 
discussion,  ont  produit  deux  effets  opposés  qu'il 
est  utile  de  constater.  D'un  côté,  la  presse  et  les 
réunions  publiques  ont  créé  dans  un  certain 
milieu  une  agitation  factice,  et  fait  reparaître 
des  idées  et  des  passions  qu'on  croyait  éteintes; 
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mais,  d'un  autre  côté,  la  nation,  insensible  aux 
excitations  les  plus  violentes,  comptant  sur  ma 
fermeté  pour  maintenir  l'ordre,  n'a  pas  senti 
s'ébranler  sa  foi  dans  l'avenir.  —  Remarquable 
coïncidence!  Plus  des  esprits  aventureux  et  sub- 
versifs cherchaient  à  troubler  la  tranquillité 
publique,  plus  le  calme  devenait  profond.  Les 
transactions  commerciales  prenaient  une  fé- 
conde activité,  les  revenus  publics  augmentaient 
considérablement,  les  intérêts  se  rassuraient,  et 
la  plupart  des  élections  partielles  venaient  don- 
ner un  nouvel  appui  à  mon  gouvernement...  — 
J'ai  été  le  premier  à  vouloir  un  contrôle  rigou- 
reux de  la  gestion  des  affaires;  j'ai  augmenté,  à 
cet  effet,  les  attributions  des  Assemblées  déli- 
bérantes, persuadé  que  le  véritable  appui  d'un 
gouvernement  est  dans  l'indépendance  et  le 
patriotisme  des  grands  corps  de  FÉtat...  Bientôt 
la  nation,  convoquée  dans  ses  comices,  sanc- 
tionnera la  pohtique  que  nous  avons  suivie.  Elle 
proclamera  une  fois  de  plus,  par  ses  choix, 
qu'elle  ne  veut  pas  de  révolution,  mais  qu'elle 
veut  asseoir  les  destinées  de  la  France  sur  l'in- 
time alliance  du  pouvoir  et  de  la  liberté.  » 

Si  l'Empereur  ne  recule  pas,  il  n'avance  pas 
non  plus,  parce  qu'avancer  ce  serait  accorder 
l'établissement  du  gouvernement  constitutionnel 
en  son  entier,  par  la  responsabilité  ministé- 
rielle, et  il  ne  veut  pas  y  consentir  :  «  Soutenu 
par  votre  approbation  et  votre  concours,  je  suis 
résolu  à  persévérer  dans  la  voie  que  je  me  suis 
tracée,  c'est-à-dire  à  accepter  tous  les  progrès 
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véritables,  mais  aussi  à  maintenir  hors  de  toute 
discussion  les  bases  fondamentales  de  la  Consti- 
tution que  le  vote  national  a  mises  à  l'abri  de 
toute  attaque.  »  Napoléon  IIÏ  avait  certainement 
peu  de  goût  pour  un  système  parlementaire 
quel  qu'il  fût.  Cependant,  vieilli,  fatigué,  désil- 
lusionné, il  s'y  serait  probablement  décidé  si 
ses  conseillers  ne  l'avaient  imbu  de  l'opinion, 
d'ailleurs  juste,  que  la  responsabilité  ministé- 
rielle ne  pouvait  être  établie  que  par  un  plé- 
biscite. Cela  suffisait  pour  le  détourner,  car,  à 
cette  époque,  un  plébiscite  lui  paraissait  une 
telle  impossibilité  qu'il  n'en  examinait  même 
pas  l'idée. 

L'effet  produit  par  ces  lois  qu'il  déclarait  vou- 
loir maintenir  fut  le  premier  point  de  ce  pro- 
gramme discuté  par  le  Corps  législatif.  Le  débat 
fut  bref  et  restreint  aux  réunions  publiques.  La 
publication  de  la  brochure  de  Vitu  n'avait  pas 
ému  l'opinion  libérale  qui  en  riait,  la  considé- 
rant comme  une  manœuvre  électorale  destinée 
à  ressusciter  le  spectre  rouge.  Les  conserva- 
teurs, qui  n'avaient  pas  deviné  le  fin  de  la  poli- 
tique de  Rouher,  s'alarmèrent  au  contraire  de  la 
latitude  complaisante  laissée  à  ces  réunions  anar- 
chiques.  L'un  des  plus  honorables  et  les  plus 
respectés,  de  Benoist,  réclama  l'exécution  stricte 
de  la  loi  trop  retardée  à  son  avis^  Je  fus  le  seul 
à  le  contredire  et  à  conseiller  au  gouvernement, 
non  la  tolérance  mais  le  dédain,  qui  tuerait  ces 

1.  Séance  du  1«''  février  1869. 
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réunions  mieux  que  des  interdictions  et  des  pour- 
suites ^  car  il  ne  s'agissait  pas  d'actes  ou  de  pro- 
vocations à  des  actes  qu'il  eût  fallu  réprimer  mais 
de  simples  opinions  qui  s'évaporaient  en  paroles. 
Le  Corps  législatif  ne  fut  pas  de  mon  avis  et  le 
ministre  de  l'Intérieur  Forcade,  obtempérant  au 
vœu  exprimé  par  Benoist,  commença  les  pour- 
suites. Elles  ne  soulevèrent  aucune  difficulté 
sérieuse.  L'opposition  s'était  plainte  de  la  tolé- 
rance du  début  comme  d'un  guet-apens,  elle  dé- 
nonça les  poursuites  comme  un  acte  de  tyrannie. 


II 


Au  Sénat  la  discussion  fut  beaucoup  plus 
ample  sur  les  effets  de  la  loi  de  la  presse.  Maupas, 
avec  beaucoup  d'adresse  commença  par  étaler 
complaisamment  les  excès  de  toute  nature 
commis  et  les  attaques  ingrates  et  emportées 
contre  la  personne  même  du  souverain  ;  il  démon- 
tra que  la  répression  judiciaire  avait  été  et  serait 
impuissante.  Cependant  cette  situation  pleine  de 
périls  ne  pouvait  se  prolonger  ;  il  fallait  un  remède. 
On  supposait  qu'à  ce  titre  il  proposerait  l'aboli- 
tion des  lois  libérales.  Il  conclut  au  contraire  à 
leur  maintien,  et,  se  glissant  très  habilement  à 
travers  les  mailles  du  Sénatus-consulte  de  1866, 
il  insinua  en  termes  très  compréhensibles  que  le 
remède  serait  dans  le  rétablissement  de  la  res- 

1.  Voir  le  discours  d'Emile  Ollivier  du  i^''  février  1869. 
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ponsabilité  ministérielle  et  le  relour  au  régime 
parlementaire.  Rouher,  qui  ne  s'attendait  qu'à 
une  attaque  contre  la  loi  surla  presse,  fut  surpris; 
il  écarta  par  quelques  mots  dédaigneux  ce  qui 
faisait  l'objet  principal  de  l'argumentation  et  en- 
tonna un  hymne  laudatif  en  faveur  des  lois  libé- 
rales quoiqu'on  ne  les  eut  pas  attaquées  :  «  Avant 
que  la  presse  eût  les  franchises  que  lui  a  données 
la  législation  nouvelle,  les  passions  existaient; 
elles  étaient  à  l'état  latent  et  au  fond  n'en 
avaient  pas  moins  d'ardeur.  El]  bien  !  nous  avons 
mieux  aimé  que  le  masque  tombât  des  visages  et 
que  tous  pussent  connaître  les  hommes,  les  partis, 
les  doctrines,  leurs  passions  et  leur  hostilité; 
nous  avons  préféré  voir  nos  adversaires  face  à 
face...  Aucune  des  garanties  qui  constituent  la 
force  du  gouvernement  impérial  n'a  été  ébranlée 
par  ces  diatribes.  Vains  ont  été  les  outrages,  si 
haut  qu'ils  aient  voulu  porter...  Les  ambitieux 
qui  veulent  agiter  le  pays,  les  hommes  déclassés 
qui  soulèvent  toutes  ces  passions  peuvent  pré- 
senter à  l'opinion  ces  odieuses  affirmations,  je 
n'en  ai  nul  souci.  Le  pays  qui  entend  ces 
doctrines  incohérentes,  qui  est  le  té/uoin  de  ces 
ardeurs  aveugles  dont  son  repos  est  le  terrible 
enjeu,  ne  fera  que  resserrer  les  liens  qui  l'unissent 
au  gouvernement  de  l'Empereur  et  rejettera  dans 
leur  honte,  sinon  dans  l'obscurité,  ces  prédica- 
tions funestes  si  elles  n'étaient  impuissantes.  » 
Maupas  ne  se  laissa  pas  escamoter  et  avec 
infiniment  de  présence  d'esprit  ramena  le  mi- 
nistre d'Etat  à  la  question  éludée  :  «  Ce  que  vous 
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n'avez  pas  voulu  comprendre,  c'est  qu'au  lieu 
de  découvrir  à  cette  tribune  la  personne  de 
l'Empereur,  on  s'applique,  au  contraire  à  la  cou- 
vrir... Ce  que  je  demande,  c'est  de  faire  le  con- 
traire de  ce  qu'a  fait  M.  Rouher,  c'est  de  ne  pas 
invoquer  sans  cesse  ainsi  l'autorité  souveraine, 
et  de  présenter  courageusement  sa  poitrine  auK 
attaques.  Voilà  la  nature  de  la  responsabilité  que 
je  réclame.  » 

11  n'y  avait  pas  moyen  de  ne  pas  comprendre. 
Rouher  répondit  que  la  constilution  établissait 
ce  qu'il  y  avait  de  raisonnable  dans  ce  qu'il  de- 
mandait; il  voulait  la  responsabilité  et  l'homo- 
généité; l'une  et  l'autre  existaient  :  «  Nous  ne 
sommes  pas  responsables.  J'ai  dit  dans  un  dis- 
cours :  le  jour  où  le  Corps  législatif  critiquera 
ma  conduite,  ce  jour-là  je  ne  prendrai  conseil 
que  de  ma  dignité  et  de  mon  honneur,  et  je  me 
retirerai.  [Mouvement.)  Devant  vous  je  tiens 
identiquement  le  même  langage;  il  n'est  aucun 
de  nous  qui  voudrait  conserver  le  portefeuille 
que  l'Empereur  lui  a  confié  le  jour  où  un  blâme 
direct  aurait  été  dirigé  contre  sa  conduite.  Ce 
que  vous  demandez,  c'est  la  déclaration  de  la 
responsabilité  ministérielle;  vous  voulez,  malgré 
les  enseignements  de  l'histoire,  que  la  person- 
ne des  ministres  couvre  la  haute  personnalité 
de  l'Empereur.  »  Et  alors,  pour  que  son  maître 
ne  prenne  pas  ombrage  de  son  titre  de  vice- 
empereur,  il  se  met  la  tête  dans  la  poussière  : 
<(  Nous  n'avons  ni  cet  excès  d'infatuation,  ni  cet 
excès  d'ingratitude  que  nous  prétendions  couvrir 
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la  haute  responsabilité  de  l'Empereur.  Aucun  de 
nous,  Messieurs,  n'est  assez  grand  pour  remplir 
ce  rôle...  Sa  responsabilité,  c'est  sa  gloire  et  sa 
grandeur!  (  Très  bien  Jrès  bien  !)  Pour  nous,  nous 
ne  sommes  que  ses  serviteurs  dévoués  et  obs- 
curs. Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  grandir 
notre  rôle;  nous  ne  méritons,  ni  les  uns  ni  les 
autres,  ces  insinuations  incessantes  qui  déna- 
turent notre  fonction,  exagèrent  nos  attributions 
et  nous  prêtent  des  ambitions  que  nous  répudions 
bien  loin  de  nous.  Tout  cela  est  puéril.  Non,  nous 
sommes  des  serviteurs  dévoués,  rien  de  plus, 
rien  de  moins.  »  [Vive  approbation,  bravos  et 
apjjlaiidissemeiits .)  Il  se  redresse  de  sa  proster- 
nation par  une  impertinence  :  «  Les  critiques 
que  l'honorable  M.  de  Maupas  a  portées  à  cette 
tribune  sont  de  la  plus  haute  imprudence,  car 
le  thème  qu'il  a  développé,  c'est  le  thème  de 
tous  les  ennemis  de  l'Empire,  de  tous  les  partis 
hostiles  coalisés  contre  les  institutions  impé- 
riales ^  »  —  Ainsi  réclamer  la  responsabilité 
ministérielle,  même  quand  on  avait  été  le  préfet 
de  police  du  coup  d'Etat,  c'était  se  classer  parmi 
les  ennemis  de  l'Empire. 


III 


Au  Corps  législatif,    il   fut   entendu   que    le 
débat  sur  la  pohtique  intérieure  serait  renvoyé 

1.  Séance  du  5  février  1869. 
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à  la  discLissioQ  du  budget;  et,  en  attendant,  l'ad- 
ministration du  préfet  de  la  Seine  fut  immédiate- 
ment soumise  à  un  examen  approfondi.  L'œuvre 
de  la  transformation  et  de  l'assainissement  de 
Paris  est  aujourd'hui  l'objet  de  l'admiration  uni- 
verselle. On  comprend  ce  qu'il  y  a  eu  de  pré- 
voyance, d'intelligence  des  véritables  intérêts  de 
la  ville  dans  la  création  de  ces  voies  magnifiques 
qui  ont  porté  l'air,  le  soleil,  la  vie,  dans  des 
quartiers  infects,  ou  préparé  sur  des  terrains 
incultes  des  demeures  salubres  aux  habitants 
futurs  d'une  cité  en  continuel  accroissement. 
On  se  rend  compte  de  la  nécessité  qu'il  y  avait 
à  établir  ce  système  unique  d'égouts,  d'amener 
ces  eaux  pures,  d'édifier  ces  écoles,  ces  hôpi- 
taux et  tout  cet  ensemble  si  bien  combiné 
d'améliorations  grandes  ou  petites  qui  ont  fait 
de  Paris  la  plus  belle  ville  du  monde.  Mais  ces 
choses  ne  pouvaient  s'opérer  sans  déranger  des 
habitudes,  froisser  des  intérêts,  apporter  sur  un 
point  une  richesse  dont  un  autre  était  privé,  édi- 
fier des  fortunes  et  en  diminuer,  jeter  un  trouble 
dans  la  circulation  et  une  certaine  insécurité 
dans  la  vie  générale,  produire,  en  même  temps 
qu'un  accroissement  de  ressources,  une  augmen- 
tation du  prix  de  la  vie.  Et  le  mécontentement 
qu'inspirait  alors  cette  perturbation  n'étaitpas  res- 
senti seulement  par  la  population  opposée  au  gou- 
vernement, il  l'était  non  moins  parmi  ses  amis, 
parmi lesministres  et  encore  plus  parmi  les  pro- 
vinciaux qui  se  plaignaient  de  supporter  le  poids 
d'embellissements  dont   ils  ne  jouissaient  pas. 
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L'Opposition  se  garda  bien  de  négliger  ce  nou- 
veau moyen  de  dénigrements  :  vilipender  le  pré- 
fet de  la  Seine  et  ce  qu'on  appelait  la  grande 
oeuvre  devint  un  des  lieux  communs  de  sa  polé- 
mique*. Si  cette  œuvre  eût  été  la  conception 
purement  personnelle  d'Haussmann,  elle  eût  été 
plusieurs  fois  arrêtée  par  tant  d'attaques.  Mais 
la  volonté  violente  du  préfet  s'appuyait  à  la 
douce  ténacité  de  l'Empereur,  et  ces  deux  forces 
défièrent  toutes  les  réclamations,  toutes  les  in- 
trigues. On  arguait  de  l'immensité  delà  dépense, 
qui,  en  effet,  s'est  élevée  à  deux  milliards.  Le 
difticile  avait  été  de  se  procurer  une  telle  somme, 
surtout  parce  qu'on  était  résolu  à  ne  pas  imposer 
aux  contribuables  la  charge  de  centimes  addi- 
tionnels? Persigny,  en  un  de  ses  jours  de  luci- 
dité, avait  inventé  le  moyen-.  C'était  de  ne  plus 
employer  l'excédent  des  ressources  annuelles  à 
payer  des  travaux  restreints,  mais  de  les  consa- 
crer à  faire  face  aux  intérêts  d'emprunts  qui 
permettraient  des  entreprises  plus  considérables, 
et  dont  l'effet  certain  serait  d'accroître  les  excé- 
dents de  revenus,  excédents  qui  serviraient 
encore  à  pourvoir  aux  intérêts  de  nouveaux 
emprunts,  et,  par  conséquent,  à  de  nouveaux 
travaux,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'achèvement 
complet  de  la  transformation. 

Si  Haussmann  n'avait  pas  eu  l'initiative  de 
l'idée,  il  eut  le  mérite  de  l'appliquer  avec  un  mé- 
lange  de  brutalité,    de   finesse,    d'indomptable 

1.  Voir  Empire  libéral,  tomfi  IV,  p.  74  et  tome  V,  p.  41. 
•2.  Id.,  tome  HI,  p.  85. 
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vigueur  féconde  en  expédients,  et  il  y  déploya 
un  véritable  génie  administratif.  D'accord  avec 
FEmpereur,  il  divisa  les  travaux  à  accomplir  en 
trois  réseaux  :  l''  ouverture  du  boulevard  de 
Sébastopol,  dégagement  des  abords  de  l'Hôtel 
de  Ville,  de  la  Tour  Saint-Jacques,  de  la  place 
du  Châtelet;  prolongement  de  la  rue  de  Rivoli 
jusqu'à  la  rue  Saint-Antoine  et  la  place  de  la 
Bastille  ;  2^  prolongement  du  boulevard  de  Sébas- 
topol à  travers  la  Cité  et  le  quartier  Latin  jus- 
qu'au carrefour  de  l'Observatoire;  du  boulevard 
Malesherbes,  du  boulevard  du  Prince-Eugène, 
des  nouvelles  avenues  rayonnant  autour  de  la 
place  de  l'Étoile;  S"*  faubourg  Saint-Germain, 
rue  de  Rennes  et  abords  de  l'Opéra,  rue  Lafayette 
et  rue  Réaumur.  Cette  division  en  trois  réseaux 
n'était  nullement  basée  sur  l'utilité  plus  ou  moins 
grande  des  voies  publiques  qu'ils  comprennent; 
ni  sur  l'échelonnement  de  leur  exécution  en  trois 
périodes  successives.  C'était  un  classement  d'or- 
dre administratif,  destiné  à  distinguer  les  opé- 
rations soutenues  par  le  concours  financier  de 
l'État,  de  celles  dont  la  dépense  paraissait  devoir 
être  couverte  par  les  excédents  de  revenus  de  la 
Ville.  Les  deux  derniers  réseaux  n'ont  donc  pas 
été  la  conséquence  d'un  entraînement;  ils  ont 
été  décidés  en  même  temps  que  le  premier,  par 
suite  d'un  plan  général  conçu  par  l'Empereur 
lui-même  et  dont  chaque  partie  formait  le  com- 
plément nécessaire  de  l'autre.  L'exécution  du 
second  fut  commencée  bien  avant  l'achèvement 
du  premier,  et  le  troisième,  dont  quelques  par- 
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lies  étaient  déjà  faites  alors,  a  été  poursuivi  pa- 
rallèlement au  second. 

Dans  l'exécution  du  l^'et  du2''  réseau,  Hauss- 
inann  ne  donna  aucune  prise  sur  lui,  car  il  les 
fit  en  régie,  à  l'aide  de  moyens  d'une  incontes- 
table légalité.  Les  emprunts  et  les  subventions 
avaient  été  votés  par  le  Corps  législatif  et  l'aug- 
mentation de  revenus,  procurée  par  l'adjonction 
de  400000  contribuables,  était  le  résultat  d'une 
loi.  C'est  également  une  loi  qui  avait  autorisé  à 
s'assurer  des  moyens  de  trésorerie  par  la  créa- 
tion d'une  caisse  des  Travaux  publics,  distincte 
de  la  Caisse  municipale,  dotée  de  vingt  millions 
et  des  produits  des  terrains  à  vendre,  et  auto- 
risée à  émettre  des  bons  municipaux  semblables 
aux  bons  du  Trésor  jusqu'à  concurrence  de 
cent  millions  ^ 

Des  augmentations  de  dépenses  imprévues, 
dues  à  diverses  causes  et  notamment  aux  prix 
de  jour  en  jour  plus  élevés  accordés  par  le  jury 
d'expropriation  aux  propriétaires  et  aux  loca- 
taires, les  charges  imposées  par  l'annexion  de  la 
banlieue  et  par  l'accroissement  de  la  popula- 
tion produisirent  des  mécomptes  qui  dérangèrent 
les  calculs  Haussmann.  11  ne  put  achever  le  pre- 
mier et  le  second  réseau  avec  les  emprunts  et 
subventions  jugés  suffisants  et  dut  y  appliquer 
les  excédents  de  revenus  destinés  aux  dépenses 
du  troisième  réseau  que,  dès  lors,  on  ne  put 
plus  solder.  On  était  donc  contraint  de  s'arrêter 

1.  14  novembre  1868. 
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S'arrêter!  il  n'y  pense  pas  un  instant.  Mais, 
comment  se  procurer  les  ressources  pour  con- 
tinuer? —  fl  savait  que  le  Corps  législatif  ne  con- 
sentirait ni  à  un  nouvel  emprunt,  ni  à  de  nou- 
velles subventions  de  l'État.  Alors,  emporté  par 
la  passion  de  l'artiste  qui  ne  veut  pas  voir  son 
œuvre  inachevée,  passion  semblable  à  celle  de 
Bernard  de  Palissy,  jetant  son  mobilier  dans  le 
feu  pour  que  son  fourneau  ne  s'éteigne  pas,  il  se 
mit  au-dessus  et  en  dehors  de  toutes  les  règles, 
et  il  entassa  irrégularités  sur  irrégularités.  ïl 
tira  cent  soixante-dix  millions  d'un  emprunt 
de  cent  cinquante  concédés;  il  obtint  de  la  caisse 
des  Travaux  publics  cent  cinquante  millions  au 
lieu  des  cent  accordés.  Enfin,  il  inventa  une 
combinaison  ingénieuse  pour  se  procurer  les 
sommes  nécessaires  au  paiement  préalable  des 
indemnités  octroyées  par  le  jury  d'expropriation. 
Il  traita  à  forfait  avec  des  entrepreneurs  soutenus 
par  de  puissantes  sociétés  financières  et  leur 
concéda  une  certaine  étendue  de  terrains  plus  ou 
moins  couverte  de  maisons.  Ils  en  poursuivraient 
l'expropriation  au  nom  de  la  Ville,  établiraient 
la  rue,  vendraient  les  matériaux  des  maisons 
démolies,  en  reconstruiraient  d'autres  sur  le 
terrain  que  la  voie  n'avait  pas  absorbé,  ou  bien 
le  revendraient,  et  remettraient  en  pleine  pro- 
priété à  la  Ville  la  rue  en  état  de  viabilité.  En 
retour,  la  Ville  se  reconnaîtrait,  vis-à-vis  d'eux, 
débitrice  d'une  subvention  payable  en  six  ou  huit 
annuités.  Mais  la  Ville  ne  pouvait  se  débarras- 
ser par  ces  traités  de  son  obligation  personnelle 
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de  payer  l'indemnité  aux  expropriés,  dans  le 
cas  où  les  concessionnaires  ne  rempliraient  pas 
cette  obligation,  et  pour  être  couverte  contre  ce 
recours  elle  exigeait  qu'ils  versassent  dans  la 
caisse  des  Travaux  publics,  quinze  jours  après 
la  signature  du  traité,  la  somme  intégrale  à 
laquelle  on  supposait  que  s'élèveraient  les  in- 
demnités allouées  par  le  jury  d'expropriation, 
quitte  à  élever  cette  somme  si  les  indemnités 
accordées  étaient  supérieures  aux  prévisions.  De 
la  sorte,  soit  que  les  concessionnaires  payassent 
eux-mêmes  les  indemnités  d'expropriation,  soit 
que  la  caisse  des  Travaux  publics  les  payât  en 
leur  nom  sur  le  montant  des  dépôts  de  garantie 
effectués,  c'est  l'argent  fourni  par  d'autres  qui 
mettrait  la  Ville  en  mesure  de  remplir  une  obli- 
gation à  laquelle  l'état  de  sa  caisse  ne  lui  per- 
mettait pas  de  satisfaire.  Or,  recevoir  d'un  tiers 
l'argent  que  l'on  n'a  pas,  c  est  emprunter.  On  a 
parlé  d'emprunt  déguisé  :  je  trouve  le  mot  dé- 
guisé superflu.  Jamais  emprunt  ne  fut  plus  clair, 
plus  indéniable. 

Comme  appât  aux  concessionnaires  pour  les 
décider  à  prêter,  Haussmann  leur  accorda  le  droit 
d'émettre  des  bons  de  délégation^  ce  qui,  mal 
expliqué,  a  obscurci  la  question.  Les  concession- 
naires avaient  immédiatement  besoin  d'argent 
pour  exécuter  leurs  travaux  et  leurs  créances 
étaient  à  terme.  La  Ville  les  autorisa  à  émettre 
sur  elle  des  bons  qu'elle  accepterait,  et  qui,  par 
une  cession  à  un  établissement  de  crédit,  procu- 
reraient  sur-le-champ  les  fonds  de  roulement 
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nécessaires.  Ce  sont  ces  bons,  tirés  par  les  con- 
cessionnaires sur  la  Ville,  visés  par  elle,  trans- 
missibles  par  voie  de  cession,  qu'on  a  appelés 
les  bons  de  délégation. 

Le  Crédit  foncier  escompta  en  numéraire  la 
plupart  de  ces  bons,  se  couvrant  lui-même  par 
une  émission  d'obligations  communales.  Il  devint 
ainsi  le  prêteur  direct  de  la  Ville  aux  lieu  et  place 
des  concessionnaires.  Cette  opération  fructueuse 
était  contraire  à  ses  statuts,  qui  ne  lui  permet- 
tent de  prêter  qu'aux  communes  légalement  au- 
torisées à  emprunter,  autorisation  que  n'avait 
pas  obtenue  celle  de  Paris.  Mais  le  temps  pres- 
sait, l'Empereur  approuvait,  et  l'on  ne  doutait 
pas  que  Rouber,  toujours  zélé  à  plaire  au 
maître,  ne  sût  couvrir  ces  hardiesses  financières 
par  des  arguties  captieuses.  En  effet,  quand  Ber- 
ryer  en  1867,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
municipale,  dénonça  l'irrégularité,  Routier  sou- 
tint qu'elle  n'existait  pas,  que  la  Ville  n'avait 
contracté  aucun  emprunt  et  que  son  opération 
était  parfaitement  irréprochable  ^  Le  Corps  légis- 
latif n'avait  applaudi  qu'à  moitié  et  ces  justifica- 
tions avaient  été  considérées  comme  non  ave- 
nues par  la  presse  opposante.  Léon  Say,  de  sa 
plume  précise,  en  démontra  l'inanité,  et  Jules 
Ferry  les  railla  dans  sa  brochure  :  les  Comptes 
fantastiques  cF Haussmann . 

La  situation  de  la  Ville  devenait  hasardée  sous 
le  coup  d'échéances  d'annuités  assez  rapprochées 

1.  11  avril  1867. 
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prêtes  à  fondre  sur  elle.  Haussmann,  sur  l'invi- 
tation de  l'Empereur,  s'assura  contre  cette  éven- 
tualité menaçante  par  un  traité  de  liquidation 
avec  le  Crédit  foncier  ;  la  dette  flottante  de  la 
Ville  fut  consolidée  par  un  emprunt  de  465  mil- 
lions avec  intérêt  à  5,16  p.  [100  remboursable  en 
soixante  annuités.  Cette  fois,  il  n'était  plus  pos- 
sible d'éluder  le  Corps  législatif.  Un  projet  lui 
fut  présenté  qui,  par  l'approbation  du  traité, 
couvrait  à  la  fois  la  double  irrégularité  commise 
par  le  préfet  de  la  Seine  et  par  le  Crédit  foncier 
l'un  en  empruntant,  l'autre  en  prêtant  sans  au- 
torisation. Ce  projet  rencontra  de  toutes  parts 
des  oppositions,  car  à  l'antipathie  que  provoquait 
Haussmann  en  maints  députés  se  joignait  l'envie 
inspirée  à  beaucoup  d'autres  par  la  faveur  dont 
Frémy,  le  directeur  du  Crédit  foncier,  homme 
d'une  distinction  charmante,  jouissait  auprès  de 
l'Impératrice.  La  Commission  cependant  approu- 
va, en  réduisant  les  annuités  de  remboursement 
à  quarante  ans  et  en  accordant  à  la  Ville,  qui  ne 
la  réclamait  pas,  la  faculté  de  se  libérer  d'une 
manière  anticipée  si  cela  lui  convenait.  Par  cette 
dernière  modification  on  comptait  enlever  au 
Crédit  foncier  les  bénéfices  d'une  grande  affaire 
en  les  attribuant  à  la  Bourse  des  valeurs. 

IV 

Le  gouvernement  eût  voulu  s'en  tenir  là.  Mais 
les  financiers,  en  majorité  dans  la  Commission, 
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ne  consentirent  à  amnistier  le  passé  qu'à  condi- 
tion d'obtenir  des  garanties  contre  son  recom- 
mencement. N'osant  pas  aller  jusqu'à  demander 
l'élection  d'un  Conseil  municipal  à  Paris,  ils 
reprirent  l'idée  que  j'avais  formulée,  sans  succès, 
en  1863,  dans  un  amendement  des  Cinq,  de  sou- 
mettre le  budget  de  la  Ville  au  vote  du  Corps 
législatif.  Haussmann  accepta  immédiatement  ce 
système  que,  préiend-il,  il  avait  lui-même  plu- 
sieurs fois  suggéré  à  l'Empereur  MMais  Rouher, 
toujours  incapable  de  prendre  un  parti  résolu, 
dit  à  la  fois  oui  et  non  :  oui  pour  le  budget 
extraordinaire,  non  pour  le  budget  ordinaire. 
Combinaison  irrationnelle  et  surtout  impra- 
tique, car  comment  apprécier  le  budget  extraor- 
dinaire sans  se  rendre  compte  du  budget  ordi- 
naire? 

Les  débats  durèrent  onze  séances  (22  février- 

1.  Haussmann  a  revendiqué,  dans  un  discours  du  13  avril 
au  Sénat,  la  paternité  de  ce  système.  En  1864,  lors  de  l'instal- 
lalion  du  Conseil  municipal,  il  aurait  prononcé  un  discours 
dans  lequel  il  avait  établi  que  si  le  Conseil  municipal  de  Paris 
devait  être  réélu,  il  devait  l'être  par  la  France  entière.  «  Je 
crois,  dit-il,  avoir  posé  le  premier  jalon  de  la  mesure  qui  va 
faire  concourir  désormais  le  Corps  législatif  au  règlement 
des  affaires  de  la  Ville,  non  plus  uniquement  dans  des  cir- 
constances accidentelles,  mais  annuellement  et  d'une  ma- 
nière normale.  Elle  ressort  de  mon  discours  de  1864,  comme 
la  conséquence  obligée  d'un  raisonnement  qui  ne  présente 
que  cette  lacune,  mais  que  tout  le  monde  pouvait  aisé- 
ment compléter  en  la  remplissant.  »  Haussmann  se  vantait. 
Le  syslèaje  avait  été  établi,  non  comme  un  jalon  enfermé 
dans  un  raisonnement  d'où  on  ne  l'avait  pas  tiré,  mais  dans 
un  amendement  des  Cinq  à  l'Adresse  de  1863  un  an  avant 
son  discours.  C'est  donc  à  eux  qu'appartient  l'initiative  du 
projet  dont  il  revendique  le  mérite. 
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8  mars  1869j  et  furent  des  plus  animés.  Les  dé- 
putés de  l'opposition  ne  gardèrent  aucune  me- 
sure. Ils  attaquèrent  tout  sans  distinction,  les 
irrégularités  financières  comme  les  travaux  eux- 
mêmes,  e(,  parmi  ces  travaux,  nu-^i  bien  la  mu- 
tilation inutile,  barbare,  inesthétique  du  jardin 
du  Luxembourg,  le  beau  jardin  de  la  jeunesse, 
de  l'étude,  de  la  méditation, que  le  déplacement 
nécessaire  des  cimetières,  les  travaux  du  Troca- 
déro,  et  tant  d'œuvres  de  viabilité,  d'assainis- 
sement dignes  d'approbation.  Picard,  depuis 
longtemps  l'orateur  de  cette  question,  prononça 
un  discours  plein  d'esprit;  Tliiers  ne  fit  que 
reprendre  sa  thèse  et  même  ses  arguments  :  il 
jugea  les  actes  du  préfet  de  la  Seine  «  les  plus 
audacieux  qu'on  pût  imaginer.  On  a  appelé 
M.  Rouher  vice-empereur.  Je  crois  qu'on  l'a 
flatté  :  le  vice-empereur,  c'est  M.  le  préfet  de  la 
Seine.  »  Les  travaux  mêmes  de  Paris  ne  lui 
inspiraient  qu'une  admiration  modérée  :  quelques 
uns  étaient  utiles,  beaucoup  inutiles,  et  tous  ceux 
qui  étaient  utiles  n'avaient  pas  été  exécutés.  Il 
trouvait  d'ailleurs  peu  conformes  à  l'esthétique 
ces  grandes  lignes  droites  qui  allaient  sillonner 
la  ville  et  il  eût  préféré  celles  sinueuses  de  Flo- 
rence ou  de  Rome;  il  concluait  comme  Picard 
que  la  seule  garantie  eût  été  un  Conseil  muni- 
cipal élu  et  non  le  droit  nouveau  conféré  au 
Corps  législatif.  «  Il  est  cruel,  lorsqu'on  est  en- 
traîné dans  un  torrent  de  choses  folles,  et  quand 
on  cherche  à  s'attachera  une  branche,  de  n'avoir 
dans  la  main,  pour  branche  unique,  qu'une  écla- 
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tante  violation  de  tous  les  principes  ^  »  Les 
orateurs  du  tiers  parti,  les  membres  de  la 
majorité  tels  que  Pouyer-Quertier,  Roulleaux- 
Dugage,  Peyrusse,  Calley  Saint-Paul,  reprirent 
à  leur  tour,  à  des  points  de  vue  plus  spéciaux, 
les  critiques  de  la  Gauche  :  a  Nous  croyons, 
s'écriait  l'un  des  plus  solides  ministériels,  Houl- 
leaux-Dugage,  qu'il  importe  que  la  Chambre 
manifeste  par  un  acte  de  sa  volonté  qu'elle 
n'approuve  aucune  des  irrégularités  commises 
et  qu'elle  commande  à  tous  le  respect  de  la 
loi.  » 

Haussmann  fut  détendu  par  le  conseiller  d'État 
Genteur  et  le  ministre  Forcade.  Genteur  déploya 
beaucoup  de  clarté,  Forcade  de  chaleur,  mais  il 
était  visible  que  l'assemblée  ne  les  suivait  pas. 
Rouher  dut  alors  intervenir.  Il  jalousait  le  préfet 
de  la  Seine,  que  la  faveur  du  souverain  plaçait 
au-dessus  de  sa  prépotence;  il  ne  le  défendait 
que  dans  la  mesure  nécessaire  pour  ne  pas  dé- 
plaire. Cette  fois,  se  couvrant  des  résistances 
de  la  majorité;,  il  se  crut  dispensé  de  tout  ména- 
gement et  il  l'égorgea.  U  se  mit  d'abord  à  l'aise 
en  écartant  la  personne  de  l'Empereur  :  a  Sans 
doute  l'Empereur  a  pu  concevoir  la  nécessité  de 
la  transformation  de  Paris.  Mais  le  rendre  res- 
ponsable des  questions  de  comptabilité,  de  la 
gestion  de  la  Ville,  c'est  là  une  erreur  inadmis- 
sible. La  responsabilité  est  ici  plus  circonscrite; 
elle  ne  s'élève  pas  jusqu'en  haut,  elle  se  borne  à 

1.  23  février  1869. 
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Tagent  d'exécution.  »  Ceci  dit,  il  opéra  une  de 
ces  volte-faces  qui  expliquent  pourquoi,  malgré 
son  talent,  son  autorité  décroissait  visiblement 
dans  la  Chambre  et  dans  le  pays.  En  1867,  il 
avait  soutenu  contre  Berryer  la  régularité  parfaite 
des  opérations  d'Haussmann;  maintenant,  tout 
en  plaidant  les  circonstances  atténuantes,  il 
avouait  leur  irrégularité.  Irrégularité,  les  bons 
de  délégation  :  «  Je  n'hésite  pas  à  le  confesser, 
on  a  dépassé  le  droit  d'administration,  on  a 
atteint  le  droit  de  disposition.  »  Irrégularité  dans 
le  fait  d'avoir  fait  entrer  les  dépôts  de  garantie 
versés  par  les  entrepreneurs  dans  le  roulement 
de  la  caisse.  Irrégularité,  les  cent  cinquante-neuf 
millions  émis  de  bons  de  la  Caisse  des  Travaux 
publics,  autorisée  seulement  jusqu'à  concur- 
rence de  cent  millions.  Irrégularité  le  prêt  du 
Crédit  foncier  à  une  commune  qui  n'était  pas 
autorisée  à  emprunter,  a  Mais  la  Chambre, 
ajoutait-il,  peut  se  rassurer.  A  l'avenir,  plus  de 
concessions,  plus  d'opérations  d'escompte,  plus 
d'emprunt  déguisé,  liquidation  prochaine  de  la 
Caisse  des  Travaux  publics,  plus  de  bons  de  dé- 
légation ;  le  projet  de  loi  vous  donne  une  garantie 
formelle,  celle  qui  résulte  du  vote  du  budget 
extraordinaire  qui  vous  est  déféré.  »  Rouher  ne 
permit  pas  cependant  que,  de  la  condamnation 
des  irrégularités  financières,  on  induisit  celle  de 
la  transformation  de  Paris  :  «  Nous  avons,  nous, 
fondé  la  grande  cité,  la  cité  reine,  nous  avons 
fait  une  grande  œuvre.  Si  une  irrégularité  de  ges- 
tion a  pu  s'y  mêler,  on  oubliera  cette  irrégularité 
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pour  se  souvenir  de  la  grandeur  de  l'entreprise  *.  » 
Ce  jour-là  il  prédit  juste. 

L'intégrité  du  préfet  de  la  Seine  n'avait  été 
mise  en  cloute  par  personne  :  cependant  Rouher 
prenant  prétexte  d'une  insinuation  malveillante 
dirigée  contre  Frémy,  présenta  véhémentement 
une  défense  négative,  se  bornant  toutefois  à 
affirmer  qu'il  n'avait  rien  trouvé  qui  permît  d'in- 
criminer l'administration  de  la  Ville.  Picard  jugea 
que  ces  paroles  de  désaveu  demandaient  une 
sanction  :  «  Il  ne  suffît  pas  d'abandonner  les 
actes,  il  faut  abandonner  ceux  qui  les  ont  commis 
et,  après  un  tel  discours,  M.  Haussmann  ne  doit 
plus  rester  préfet.  » 

Le  discours  du  ministre  d'Etat  balaya  tous  les 
amendements  et  contre-projets,  et  le  traité  entre 
la  Ville  de  Paris  et  le  Crédit  foncier  fut  adopté. 
Haussmann  sortait  de  la  bagarre  à  la  fois  battu 
et  triomphant. 


La  discussion  du  projet  de  traité  entre  la  Ville 
elle  Crédit  foncier  fut  plus  sommaire  au  Sénat. 
Son  intérêt  consista  dans  l'intervention  d'Haus- 
mann,  qui  se  défendit  lui-même.  Il  n'avait  pas 
été  satisfait  de  la  façon  désinvolte  dont  Rouher 
l'avait  immolé,  et  des  engagements  téméraires 
et  perfides  qu'il  avait  pris,  sans  que  cela  fût 
nécessaire  pour  entraîner  le  Corps  législatif.  Il 

1.  Séance  du  26  février  1859. 
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était  en  outre  blessé  de  ce  qu'ayant  feint  de  se 
croire  obligé  de  défendre  son  intégrité,  Rouher 
l'eût  fait  d'une  manière  simplement  négative.  Il 
était  révolté  que  le  ministre  d'État  eût  complète- 
ment adopté  les  thèses  de  l'Opposition  contre 
lui  :  les  irrégularités  qu'on  lui  reprochait,  fus- 
sent-elles réelles,  n'étaient  pas  son  fait  personnel, 
puisqu'elles  avaient  été  autorisées  par  des  décrets 
soumis  au  Conseil  d'État;  le  devoir  de  Rouher 
était  d'en  revendiquer  hautement  la  responsa- 
bilité. Il  lui  adressa  donc  un  remerciement  iro- 
nique d'avoir  défendu  son  honneur,  que  personne 
n'attaquait.  Il  essaya,  sur  les  irrégularités,  de  se 
donner  un  petit  air  contrit,  mais  il  ne  s'y  tint 
pas  longtemps.  «  J'avoue,  dit-il,  pour  ce  qui  me 
concerne,  que  le  repentir  est  faible,  parce  que  la 
conviction  du  péché  n'est  pas  complète;  je  con- 
serve au  fond  du  cœur  la  pensée  que  des  faits 
prochains  m'en  absoudront.  »  Enfin,  après  avoir 
dit  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  monter  au  Capitole, 
il  y  monta  triomphalement.  En  passant,  il  prou- 
va à  Rouher  que  ses  opérations  n'étaient  pas 
des  emprunts  déguisés,  puisque,  d'après  ses 
propres  doctrines,  la  disposition  des  revenus 
d'une  commune,  faite  pour  six  ans,  constituait 
un  aménagement  des  deniers  communaux  et  non 
un  acte  de  disposition,  et  que  les  engagements 
de  la  Ville  étaient,  en  général,  répartis  sur  une 
période  de  six  années.  Toutefois,  il  ne  s'arrêta 
pas  à  ces  arguties  juridiques,  et  sa  défense  con- 
sista moins  à  soutenir  la  régularité  de  sa  gestion 
qu'à  en  démontrer  la  nécessité  :  «  L'administra- 
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tion  municipale  a  compris  que  la  hardiesse  des 
résolutions  doit  égaler  la  grandeur  du  péril  et 
qu'elle  ne  devait  reculer  devant  aucun  effort  pour 
éviter  la  désertion  patente  de  ses  engagements 
envers  l'État.  » 

Ce  discours  hautain  sous  des  formes  systéma- 
tiquement modestes  rendait  la  position  de 
Rouher  difficile.  Allait-il  relever  le  gant?  11  s'en 
garda  bien,  car  derrière  Haussmann  était  l'Em- 
pereur, avec  lequel  il  fallait  en  somme  encore  un 
peu  compter.  Il  se  contenta  de  dire  sèchement 
qu'il  n'avait  pas  à  intervenir  dans  le  débat,  ce 
qui  parut  singulier,  et  qu'il  avait  toujours  «  rendu 
hommage  à  la  grandeur  de  l'œuvre,  à  l'intelli- 
gence, aux  soins,  à  la  haute  loyauté  qui  avaient 
présidé  à  son  exécution  »,  mais  qu'il  maintenait, 
devant  la  Commission,  les  déclarations  faites  par 
lui  au  Corps  législatif^  Peu  de  jours  après, 
Haussmann  fît  décréter  la  liquidation  au  l*"'' jan- 
vier 1870  de  la  Caisse  des  Travaux  publics 
(19  avril  1869)  ^  Ainsi  fut  close  la  partie  aven- 
tureuse de  la  grande  œuvre  de  la  transformation 
de  Paris. 

Le  Sénat  perdit  son  président  Troplong  et  le 
6  mars  le  peuple  officiel  célébra  magnifiquement 
à  Paris  les  obsèques  du  grand  dignitaire  de  l'Em- 
pire. Troplong  a  composé  des  commentaires 
très  en  vogue  sur  le  Code  civil  et  il  n'était  pas 
jurisconsulte  ;  il  a  participé  aux  résolutions  les 
plus  importantes,  et  il  n'était  pas  homme  d'Etat. 

1.  13  avril  1869. 

2.  Par  192  voix  contre  41  (séauce  du  6  mars  1869). 
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Il  manquait  delà  juste«;se  de  vues,  de  la  vigueur 
dialectique,  de  la  précision  scientifique  du  juris- 
consulte ;  il  n'avait  ni  la  doctrine,  ni  l'instinct 
du  politique.  Sa  supériorité  était  l'érudition 
servie  par  le  talent  littéraire  et  l'aptitude  aux 
généralisations  philosophiques.  11  connaissait 
bien  l'antiquité  latine,  suffisamment  notre  anti- 
quité nationale,  et  il  excellait  à  les  présenter  et 
à  les  systématiser  en  des  exposés  amples,  mou- 
vementés, agréables  ou  éloquents.  Dans  les  con- 
seils, il  n'avait  pas  d'influence,  parce  que  rare- 
ment il  y  exprimait  une  opinion  arrêtée;  il  n'en 
avait  qu'une  dont  il  ne  se  départit  jamais:  c'est 
d'être  de  l'avis  de  l'Empereur.  Il  était  donc  tou- 
jours prêt  à  rapporter  tous  les  sénatus-consultes 
et,  en  s'en  acquittant,  il  leur  donnait  un  grand 
air.  Par  sa  mort,  l'Empereur  perdait  moins  un 
conseiller  qu'un  dignitaire  fort  décoratif. 


CHAPITRE   XVIII 


LA  VEILLÉE  DES  ARMES   AU  CORPS    LÉGISLATIF 

LES    OFFICIERS    DU    PARQUET 

LA    LOI    MILITAIRE 

LA    RESPONSABILITÉ    MINISTÉRIELLE 

PENSION    AUX    ANCIENS    MILITAIRES 


1 


Dans  la  discussion  du  budget,  l'examen  de 
l'état  financier  n'occupa  qu'une  part  relative- 
ment accessoire.  On  y  fit,  surtout  en  vue  des 
élections,  un  inventaire  complet  de  toutes  les 
questions  qui  s'agitaient  depuis  1863  et  sur  les- 
quelles le  suffrage  universel  allait  se  prononcer. 

La  situation  des  ministres  était  très  embar- 
rassée. De  toutes  parts  acculés  ou  débordés, 
essayaient-ils  de  se  retrancher  derrière  le  séna- 
tusconsulte  qui  interdisait  de  critiquer  la  Consti- 
tution, on  les  débusquait  et  on  les  amenait  à  une 
discussion  menée  tour  à  tour  avec  emportement 
et  résignation.  Attaquaient-ils  les  hommes  de 
liberté,  on  leur  objectait  les  idées  libérales  qu'ils 
feiguaient  d'appliquer.  Soutenaient-ils  ces  idées 
libérales,  on  leur  opposait  l'hostilité  dont  ils  ne 
cessaient  de  poursuivre  les  libéraux.  Tantôt  ils 
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disaient  :  La  liberté  existe.  Tantôt  :  Nous  la  refu- 
sons parce  qu'elle  a  perdu  tous  les  gouverne- 
ments. A  quoi  Ton  répondait  :  Si  la  liberté  existe, 
vous  ne  pouvez  pas  dire  qu'elle  a  perdu  tous  les 
gouvernements,  puisque  vous  êtes  là;  si  vous  la 
refusez,  parce  qu'elle  a  perdu  tous  les  gouverne- 
ments, vous  ne  pouvez  pas  dire  qu'elle  existe. 
L'opposition  au  contraire  était  fort  à  l'aise.  Sans 
tenir  compte  d'aucune  des  concessions  confir- 
mées par  le  discours  impérial,  ne  s'arrêtant  qu'à 
ce  qui  n'avait  pas  encore  été  donné,  elle  n'at- 
ténua pas  une  seule  de  ses  attaques,  elle  les 
renouvela  en  les  exagérant,  mêlant  le  faux  et  le 
vrai,  donnant  autant  d'importance  aux  accusa- 
tions imaginaires  qu'aux  griefs  sérieux,  ne  pou- 
vant cependant  pas  réussir  à  se  discréditer,  tant 
était  générale  dans  les  classes  politiques  la  pré- 
vention en  sa  faveur.  Picard,  Jules  Favre  et 
Jules  Simon  insinuèrent  sérieusement  que  les 
exagérations  des  réunions  publiques  étaient 
l'œuvre  de  la  police.  Jules  Favre,  sous  prétexte 
d'indépendance  de  la  magistrature,  alla  jusqu'à 
contester  au  ministre  de  la  Justice  le  droit  d'or- 
donner aux  magistrats  du  Parquet,  c'est-à-dire  à 
ses  représentants,  de  faire  des  procès  de  presse. 
Il  défendit  les  actes  étranges  du  procureur 
impérial  de  Toulouse,  Séguier,  lors  de  l'affaire  de 
la  souscription  Baudin.  Talhouët,  ami  person- 
nel du  magistrat,  s'associa  à  Jules  Favre  et  me 
pria  de  lui  venir  en  aide.  J'y  consentis  et  j'arrivai 
à  la  séance  décidé  à  prendre  la  parole.  Je  la  mar- 
quai par  quelques  interruptions,  mais  à  mesure 
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que  se  déroulaient  les  explications  péremptoires 
de  Baroclie,  je  changeai  de  sentiment,  et  quand 
il  eut  terminé  je  restai  silencieux.  Je  pensai 
même  que  Baroclie  avait  trop  concédé.  Il  retint, 
il  est  vrai,  pour  le  ministre  de  la  Justice,  le  droit 
de  donner  aux  magistrats  du  parquet  des  ordres 
de  poursuite,  mais  il  leur  reconnaissait  une 
liberté  complète  pour  les  conclusions  à  prendre 
à  l'audience.  C'était  aller  trop  loin.  Sans  doute, 
des  conclusions  ont-elles  été  convenues  avec  le 
chef  du  parquet,  par  exemple  a-t-il  été  arrêté 
que  l'on  demanderait  la  suppression  d'un  jour- 
nal poursuivi,  l'officier  du  ministère  public 
tenant  l'audience  a  la  faculté  de  s'écarter  de 
ces  conclusions  si  le  débat  prend  un  aspect  im- 
prévu, sauf  à  être  blâmé  ou  frappé  s'il  a  mal 
apprécié.  Mais  si  les  choses  sont  demeurées  en 
l'état,  il  est  obligé  de  soutenir  les  conclusions 
que  son  chef  lui  a  prescrites.  Les  membres  du 
parquet  ne  se  trouvent  pas  dans  la  même  situa- 
tion que  les  juges  assis  :  avocats  de  l'État,  ils 
doivent  combattre  pour  lui  comme  des  soldats 
disciplinés;  si  cela  ne  leur  convient  pas,  qu'ils 
se  retirent. 

L'opposition  reprit  ses  déclamations  contre  le 
fléau  de  la  paix  armée^  Elle  accumula  contre  la 
nouvelle  loi  militaire  les  accusations  les  plus 
contradictoires  :  elle  était  à  la  fois,  selon  Picard, 
une  loi  ad  pompam  et  ostentationem,  qui  n'avait 
pas   accru  les  forces  de  la  France,   en   cas   de 

\.  Séances  des  20  mars,  6,  12,  13  avril  1869. 
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guerre,  et  une  loi  écrasante  pour  les  populations 
en  temps  de  paix...  L'armée  qu'elle  créait  n'était 
qu'un  instrument  de  plus  entre  les  mains  du  pou- 
voir personnel,  non  une  défense  contre  les  agres- 
sions possibles,  mais  une  force  préparée  pour 
une  politique  qui  voudrait  réparer  les  malheurs 
et  les  fautes  du  passé.  Elle  devait  être  abrogée. 
Garnier-Pagès  reproduisait  le  système  par  lequel 
il  fallait  la  remplacer.  Tous  les  jeunes  gens  du 
contingent  devraient  être  appelés  à  passer  une 
année  seulement,  dix-huit  mois    sous   les  dra- 
peaux. Cela  suffirait  à  rendre  le  pays  invincible 
à  l'intérieur,  et  l'on  pourrait  ensuite  désarmer 
sans  crainte.  ((Le  matériel...  le  matériel?...  Ah! 
ia  France  est  assez  riche  pour  vous  le  donner 
en  quelques  jours.  (Exclamations  .)0\x\  !  la  France 
est  assez  riche  pour  vous  le  donner  en  quelques 
jours  —  Les  hommes?  vous  les  auriez  du  jour 
au  lendemain.  Vous  n'auriez  qu'à  faire  appel  à 
la  nation   et  vous  pourriez  être  certains  que  la 
nation  vous  répondrait  si  vous  étiez  véritable- 
ment attaqués.  »  {Assentimeïit  à  gauche.)  Provi- 
soirement, en  attendant  l'abrogation  de  la  loi, 
l'opposition  réclamait  :  l'abaissement  du  con- 
tingent   à    80000    hommes;    la    réduction    de 
200  000    hommes    sur   l'effectif   entretenu;    la 
suppression  des  grands  commandements,  uni- 
quement créés   pour  la  parade  et  le  prestige; 
l'abolition  de  la  Garde  impériale,  véritable  aris- 
tocratie   de  l'armée,   corps  politique   plus  que 
militaire,  odieux  à  la  ligne  parce  qu'il  restait  au 
port  d'armes,  jouissant  de  ses  privilèges,  pen- 

25. 
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dant  que  ceux  qui  étaient  moins  favorisés  por- 
taient le  poids  du  jour  au  Mexique,  en  Algérie. 
Le  maréchal  Niel  ne  se  crut  pas  obligé  d'insis- 
ter sur  les  considérations  élémentaires  de  sens 
commun,  qui  réfutaient  Garnier-Pagès,  mais  il 
recommença  ses  démonstrations  sur  le  caractère 
de  la  nouvelle  loi  :  «  Lorsque  nous  avons  discuté 
si  longuement  la  loi  du  1^'  février,  l'honorable 
i\î.  Picard  disait  que  cette  loi  était  beaucoup  plus 
lourde  que  celle  de  1832,  que  le  pays  aurait  de 
la  peine  à  la  supporter;  il  nous  dit  aujourd'hu 
qu'elle  lui  paraît  si  douce  en  temps  de  paix  qu'il 
craint  qu'elle  n'ait  aucune  valeur  en  temps  de 
guerre.  M.  Picard  se  trompe  dans  sa  nouvelle 
attaque  comme  il  s'est  trompé  dans  la  précé- 
dente :  la  loi,  beaucoup  plus  douce  en  effet  que 
la  loi  de  1832  en  temps  de  paix,  a  une  plus 
grande  puissance  en  temps  de  guerre.  Lors- 
qu'une loi  est  aussi  nécessaire  à  la  sécurité  et, 
on  peut  le  dire,  à  l'existence  d'une  nation  que 
la  loi  sur  le  recrutement,  l'attaquer  par  ses 
bases,  proposer  de  la  remplacer  par  des  institu- 
tions qui  répugnent  à  notre  pays,  et  qui  n'ont 
jamais  été  discutées  sérieusement,  c'est  vraiment 
ébranler  l'édifice  social.  »  11  repoussa  les  di- 
vers amendements  :  sans  un  contingent  de 
100  000  hommes,  le  fonctionnement  de  la  loi 
nouvelle  serait  impossible.  La  réduction  de 
200  000  hommes  donnerait  une  armée  sans  sol- 
dats, la  plus  chère  de  toutes  celles  que  la  France 
aurait  jamais  eues,  car  ce  serait  la  plus  inutile 
par  son  insuffisance.  Supprimer  200  000   hom- 
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mes,  c'est  supprimer  l'armée  entière.  L'éco- 
nomie de  60  000  francs  environ,  que  coûte  cha- 
cun des  grands  commandements,  ne  peut  être 
mise  en  parallèle  avec  l'avantage  immense,  la 
guerre  nous  menaçant,  d'avoir  tous  les  com- 
mandants de  corps  d'armée,  désigués,  prêts 
à  partir,  sans  qu'on  ait  besoin  de  prévenir  per- 
sonne d'avance,  comme  on  le  faisait  autrefois. 
((  La  Garde  n'est  pas  une  aristocratie,  mais  une 
réserve.  27  000  hommes  de  réserve  pour  une 
armée  telle  que  la  nôtre,  c'est  un  chiffre  infé- 
rieur à  celui  de  la  réserve  des  autres  armées. 
Depuis  les  récentes  augmentations,  la  Garde 
n'ayant  pas  été  aussi  augmentée,  la  différence  de 
solde  n'existe  presque  plus.  La  Garde  a  prodigué 
son  sang  sur  tous  les  champs  de  bataille.  Elle  a 
combattu,  partiellement,  il  est  vrai,  même  au 
Mexique;  on  peut  même  dire  qu'elle  a  combattu 
partout,  car  tous  les  soldats  qui  se  sont  distin- 
gués dans  nos  expéditions  les  plus  lointaines  ont 
pourrécompense,  lorsqu'ils  reviennent  en  France, 
d'entrer  dans  la  Garde.  On  n'a  qu'à  voir  les  che- 
vrons, les  médailles,  les  décorations  de  la  plu- 
part; si  vous  leur  demandez  où  ils  les  ont  gagnés, 
ils  vous  citeront  tous  les  champs  de  bataille  sur 
lesquels  nos  armées  ont  été  le  plus  éprouvées.  » 


H 


Les  candidatures  officielles  furent  le  sujet  que 
tous  les  orateurs  directement  ou  indirectement 


444  L'EMPIRE  LIBÉRAL. 

discutèrent  a\ec  plus  de  vivacité  ^  Chacun  voulut 
dire  son  mot  contre  elles.  Picard  les  prit  plus 
particulièrement  corps  à  corps,  en  appuyant  son 
argumentation  de  principes  sur  des  faits  écra- 
sants (31  mars  1869). 

Le  ministre  de  l'Intérieur,  Forcade,  défendit 
les  candidatures  officielles  en  tempérant  l'absolu 
de  sa  thèse  par  l'élévation  de  son  langage  et 
ses  promesses  de  modération.  11  y  eut  même 
quelque  originalité  dans  son  point  de  vue.  «  Un 
tel  système,  dit-il,  ne  peut  être  pratiqué  long- 
temps sans  l'assentiment  du  pays  ;  sous  le  suf- 
frage restreint  comme  sous  le  suffrage  universel 
quand  l'opinion  du  pays  s'est  formellement  pro- 
noncée, les  candidatures  officielles  ont  disparu 
devant  sa  volonté.  »  De  ce  point  de  départ,  le 
ministre  concluait  que  si  les  candidatures  offi- 
cielles qui  avaient  échoué  sous  la  République, 
sous  la  Restauration,  sous  la  monarchie  de  Juillet, 
réussissaient  sous  l'Empire,  c'est  que  l'Empire 
avait  la  confiance  du  pays.  En  résumé  son  argu- 
mentation se  réduisait  à  ceci  :  «  Le  succès  de  ces 
candidatures  prouve  la  puissance  du  gouverne- 
ment, les  sympathies  profondes  qui  existent  pour 
ui  dans  le  sein  des  masses  populaires.  A  qui  accor- 
dons-nous l'appui  officiel?  Est-ce  à  un  étranger 
sans  relations  et  sans  racines,  intervenant  à  la 
veille  des  élections,  pour  entraîner  par  des  dis- 
cours exagérés  une  multitude  qui  ne  le  connais- 
sait pas?  En  aucune  façon  :  nous  consultons  le 

\.  Voir  sur  les  candidatures  oficielles,  Empire  libéral,  VI, 
p.  551  et  555. 
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cœur  des  populations,  et  comme  nous  avons 
l'oreille  exercée  à  cette  audition  mystérieuse, 
nous  devinons  le  nom  que  la  foule  murmure  en 
elle-même  et  nous  le  dégageons  ;  de  telle  sorte 
que,  quand  nous  présentons  un  candidat  officiel, 
ce  n'est  pas  la  pensée  du  gouvernement  que  nous 
imposons,  nous  offrons  aux  populations  un  mi- 
roir dans  lequel  elles  se  reconnaissent,  etc'estleur 
propre  pensée  que  nous  dégageons  pour  qu'elles 
la  consacrent  après  nous  par  leurs  suffrages.  » 
Cette  argumentation  habile  produisit  une  vive 
impression  sur  l'Assemblée.  Je  demandai  la 
parole  pour  la  réfuter  :  «  Ce  qui  explique,  selon 
vous,  le  succès  des  candidatures  officielles  est, 
selon  moi,  ce  qui  en  démontre  l'inutilité.  Elles 
ne  réussissent  précisément  que  parce  qu'elles 
sont  inutiles,  ou  plutôt  elles  sont  inutiles  par  les 
raisons  qui  font  qu'elles  réussissent  :  si  les 
populations  vous  sont  dévouées,  si  les  candidats 
représentent  à  ce  point  la  pensée  intime  de  ceux 
qui  ont  à  les  élire,  comment  intervenez-vous 
dans  un  accord  si  touchant?  pourquoi  votre  ac- 
tion vient-elle  donner  une  apparence  de  con- 
trainte à  un  choix  qui  serait  bien  plus  significatif, 
si  vous  le  laissiez  se  produire  sans  aucune  es- 
pèce d'intervention  et  avec  toute  sa  fougue 
spontanée?  (Très  bienl  très  bien!  à  la  gauche  de 
F  orateur.)  Il  ne  suffit  pas,  de  dire  :  Un  gouverne- 
ment doit  se  défendre,  un  gouvernement  ne  doit 
pas  se  laisser  attaquer.  —  Cela,  personne  ne  le 
conteste  ;  —  mais  il  s'agit  de  savoir  comment  un 
gouvernement  doit  se  défendre.  Lorsqu'un  gou- 
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vernement  n'a  pour  se  défendre  que  la  longue 
série  de  fonctionnaires  hiérarchiques  qui  dépen- 
dent de  lui,  il  est  bien  malade.  [Interruption.) 
Nul  n'a  aperçu  cette  vérité  d'un  coup  d'œil  plus 
perçant  que  celui  qui  a  été  le  fondateur  de  la 
dynastie  au  nom  de  laquelle  parlait  l'honorable 
ministre.  Après  le  retour  de  l'île  d'Elbe,  après 
cette  épopée  fantastique  qui,  en  quelques  jours, 
ramenait  le  vaincu  de  1814  dans  le  palais  quitté 
depuis  quelques  mois,  le  comte  Mollien  raconte 
que,  le  soir  même  du  retour,  il  porta  ses  hom- 
mages à  son  ancien  maître.  Pour  arriver  aux 
Tuileries,  il  parcourut  toute  la  ville  :  elle  était 
morne,  sombre,  muette  ;  pas  une  lumière  aux 
fenêtres,  pas  une  clameur  dans  les  rues.  Aux 
Tuileries,  au  contraire,  dans  les  antichambres 
brillamment  illuminées,  la  foule  se  pressait,  la 
joie  était  sur  les  visages.  Quand  l'ancien  ministre, 
introduit  dans  le  cabinet  du  souverain  restauré,  se 
précipita  à  son  cou,  et,  les  larmes  aux  yeux,  le 
féhcita  de  son  retour  merveilleux,  l'Empereur 
le  regarda  avec  un  sourire  mélancolique  et  lui 
dit  :  «  Mon  cher,  le  temps  des  compliments  est 
passé;  ils  m'ont  laissé  revenir  comme  ils  les  ont 
laissés  partir.  »  Paroles  profondes  que  tous  les 
souverains  devraient  méditer.  Il  est  impossible, 
quelles  que  soient  leur  intelligence  et  leurs  bonnes 
intentions,  que  les  chefs  d'un  gouvernement 
ne  commettent  pas  chaque  jour  un  très  grand 
nombre  de  fautes  graves  :  c'est  le  sort  de  l'huma- 
nité, et,  à  plus  forte  raison,  le  sort  de  ceux  qui 
ont   à  soulever  les  lourds  fardeaux.   Acceptez 
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comme  une  règle  qui  ne  comporte  pas  de  con- 
tradiction que  les  gouvernements,  pour  durer, 
doivent  avoir  obtenu  le  droit  aux  fautes.  Mais 
ce  droit  de  commettre  des  fautes  ne  peut  être 
accordé  qu'à  ceux  qui  agissent  de  concert  avec 
la  nation;  alors  la  faute  n'est  pas  d'un  seul,  elle 
est  de  tous,  et  le  gouvernement  peut  répondre  à 
ceux  qui  le  critiquent  :  Je  me  suis  trompé,  c'est 
vrai;  mais  le  peuple  avait  voulu  avec  moi,  et  s'est 
trompé  comme  moi.  » 

Je  donnai  les  raisons  positives  par  lesquelles 
je  repoussais  les  candidatures  officielles  et  je 
m'efforçai  surtout  d'écarter  les  arguments  histo- 
riques invoqués  par  le  ministre  à  l'appui  de  sa 
thèse  de  principes  :  —  «  J'écarte  la  révolution  de 
J848...  d'abord  parce  que  je  ne  veux  pas  sou- 
lever les  passions  irritantes  ;  ensuite  parce  que 
c'est  une  révolution.  Le  plus  simple  bon  sens 
enseigne  que,  dans  la  législation  des  peuples,  il 
y  a  des  règles,  des  pratiques  possibles,  néces- 
saires en  temps  de  révolution,  impossibles  dans 
les  temps  réguliers.  C'est  pourquoi  j'éprouve  une 
aversion  profonde  pour  les  révolutions.  {Vive 
approbation  sur  plusieurs  bancs.)  C'est  pourquoi 
je  dis  avec  insistance  à  tous  les  hommes  de  sens 
et  de  cœur  qui  appartiennent  à  la  démocratie  et 
à  la  liberté  :  Poussez  la  critique  aussi  loin  que 
vous  voudrez,  discutez  vertement  les  actes  du 
gouvernement,  demandez  avec  énergie,  plus  de 
contrôle,  plus  de  lumière,  plus  de  garanties  ; 
mais,  je  vous  en  conjure,  arrêtez-vous  où  com- 
mence le  vœu  et  la  politique  de  la  révolution... 
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[Très  bien!  très  hienl)  —  Je  lis  dans  certains 
journaux,  admises  comme  évidentes,  ces  maximes 
odieuses,  que  la  fin  justifie  les  moyens,  qu'il  est 
licite  de  lever  la  main,  de  prêter  serment  et  puis 
de  ne  se  croire  tenu  à  rien  envers  soi-même, 
que  le  gouvernement  n'a  droit  à  aucune  justice, 
que  le  mal  qu'il  fait  doit  être  relevé,  et  le  bien 
tourné  contre  lui  ;  que  la  vraie  politique  de  la 
démocratie,  c'est  celle  de  la  haine,  du  renverse- 
ment. Et  moi  je  réponds  que  cette  politique  est 
néfaste  et  je  proteste  contre  elle.  [Marques  de 
vive  approbation.)  Je  suis  prêta  jouer  mon  avenir 
pour  maintenir  cette  protestation.  Non,  qu'on  le 
sache,  dans  aucun  temps,  sous  aucun  gouver- 
nement, pour  aucune  raison  je  ne  me  rendrai 
solidaire  d'une  opposition  révolutionnaire  :  c'est 
l'opposition  du  désastre.  [Mouvement.  —  Très 
bien!  très  bien!)  Laissons  donc  de  côté  la  Révolu- 
tion de  1848.  Mais  les  gouvernements  de  1815  et 
de  1830?  Ils  ont  admis,  eux  aussi,  les  candida- 
tures officielles  1  Sans  doute.  Ne  serait-ce  pas  la 
raison  pour  laquelle  vous  parlez  au  nom  de  leurs 
successeurs?  Les  candidatures  officielles  n'ont 
pas  empêché  ces  gouvernements  déplomber,  elles 
ont  précipité  leur  chute.  En  vérité,  on  accuse 
les  ouvriers  de  ne  pas  savoir  l'économie  poli- 
tique, et  il  est  des  hommes  d'Etat  qui  ne  savent 
pas  assez  notre  histoire  politique.  M.  le  ministre 
a  été  mon  contemporain  dans  les  conférences  de 
la  fin  du  règne  de  Louis-Phihppe  ;  il  a  assisté, 
€omme  moi,  à  la  chute  de  la  monarchie  de  1830. 
Ouel   était  le   grief  principal   de  l'opposition? 
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Elle  disait  :  Vous  dédaignez  l'opinion  réelle  du 
pays  pour  écouter  l'opinion  factice;  elles  sont  en 
contradiction.  Et  comment  cette  opinion  légale 
était-elle  créée?  Par  des  candidatures  officielles. 
[Rumeurs  négatives  sur  plusieurs  bancs.  — 
Ap'prohatïon  sur  d'autres.)  Aussi,  quel  réveil!  La 
monarchie  de  Juillet  n'a  pas  su  ou  n'a  pas  osé  se 
défendre,  a-t-on  dit  souvent.  Oh!  ne  l'accusez 
pas!  On  a  vu  alors  se  produire  un  effet  qui  tient 
du  mystère,  que  je  vous  souhaite  de  ne  pas 
éprouver.  On  a  vu  ce  qui  arrive  quelquefois  pour 
la  consolation  des  âmes  éprises  de  la  justice  : 
en  présence  d'une  nation  frémissante,  irritée,  la 
force  perdre  connaissance  et  laisser  retomber 
sa  main  découragée  à  côté  de  son  épée  inutile. 
On  a  vu  la  force  éblouie,  troublée  par  des  fantômes 
que  le  droit  violé  évoquait  devant  elle  comme 
une  vision  sinistre,  n'avoir  plus  confiance  en  elle- 
même  et  abdiquer  devant  la  faiblesse.  [Nouvelle 
sensation.)  Oh!  ne  vous  exposez  pas  à  ces  éclipses 
de  la  volonté  et  de  l'intelligence,  qui  sont  la  pu- 
nition de  ceux  qui  ne  se  confient  qu'à  la  force. 
[Mouvement .  —  Très  bien  sur  plusieurs  bancs.) 
Le  plus  grand  nombre  d'entre  vous  n'aurait 
absolument  rien  à  redouter  de  la  liberté  électo- 
rale. Je  vous  le  dis,  non  pas  à  titre  de  précaution 
oratoire,  mais  parce  que  je  le  crois.  Le  pays 
aurait  tout  à  y  gagner.  Il  existe  un  parti  de  ren- 
versement peu  nombreux,  qui  n'a  pas  de  repré- 
sentants ici.  [Légère  rumeur .)(^Q  parti  est  bruyant, 
parce  qu'il  espère  ainsi  faire  illusion  à  la  France, 
et  déconcerter  par  des  clameurs  ceux  qui  ne  par- 
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tagentpasses  folles  théories.  Au  lieu  de  répondre 
par  des  procès,  par  des  candidatures  officielles 
à  ce  petit  nombre  qui  s'agite,  il  faut  lui  dire  : 
Vous  mettez  en  doute  la  volonté  du  pays;  vous 
croyez  que  les  plébiscites  rendus  ont  suivi 
de  trop  près  l'événement  pour  être  considérés 
comme  définitifs;  eh  bien  !  depuis  six  mois  vous 
avez  toute  liberté  de  nous  discuter;  dans  les 
brochures,  dans  les  journaux,  vous  avez  raconté, 
jugé  le  coup  d'État;  vous  croyez  que  l'absolution 
du  peuple  n'a  pu  l'effacer;  eh  bien!  que  la  na- 
tion soit  juge  :  au  vote!  La  prochaine  Assemblée 
sera  le  produit  des  élections  les  plus  libres  qui 
aient  eu  lieu  en  France;  cela  équivaudra  à  un 
nouveau  plébiscite.  —  Ainsi  eussent  été  réduites 
à  néant  les  haines  que  ne  partage  pas  la  majorité 
du  pays.  [Mouvements  divers.  —  C'est  vrai!  sur 
quelques  bancs.)  Après  cette  discussion  comme 
après  tant  d'autres,  j'arrive  toujours  à  la  même 
conclusion.  Dans  ce  Paris  nouveau,  qu'on  a  cri- 
tiqué, mais  que  parfois  il  faut  bien  admirer  aussi, 
il  est  une  place  sur  laquelle  un  arc  de  triomphe 
s'élève  au  milieu  d'une  étoile  formée  par  de 
belles  avenues;  engagez-vous  dans  une  de  ces 
voies  magistrales  :  quel  qu'ait  été  votre  point  de 
départ,  vous  arriverez  toujours  au  pied  de  l'édi- 
fice imposant.  De  même,  Messieurs,  quelle  que 
soit  la  question  que  vous  traitez,  question  d'af- 
faires, question  d'économie,  question  de  finances, 
qu'il  s'agisse  de  l'intérieur  ou  de  l'extérieur, 
quelle  que  soit  la  voie  dans  laquelle  vous  vous 
engagiez,  vous  arrivez  toujours  au  pied  du  même 
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édifice  :  la  liberté  !  »  (Mouvement.  —  Très  bien  !  très 
bien  !  sur  plusieurs  bancs.  —  L'orateur,  de  retour  à 
sa  place,  reçoit  les  félicïtatio?is  de  ses  collègues^) 
On  fut  étonné  que  Roulier  ni  aucun  ministre 
ne  me  répondît.  Mais  l'Empereur  adressa  une 
lettre  officielle  de  félicitations  à  Forcade.  C'était 
l'équivalent  de  la  plaque  de  diamants  envoyée  à 
Rouher  en  1867.  Le  succès,  dans  la  Chambre 
et  dans  l'opinion,  de  ce  discours  libéral  fut  si 
généralement  reconnu  que  les  journaux  révolu- 
tionnaires, sans  le  contester,  se  mirent  aussitôt 
en  mesure  d'en  détruire  l'effet.  Le  Siècle  an- 
nonça solennellement  que  j'allais  entrer  dans  une 
combinaison  ministérielle  avec  Forcade,  proba- 
blement parce  que  je  venais  de  le  combattre... 
Le  public  crut  à  cette  bourde  et  il  fut  entendu 
que  mon  discours  était  un  discours  ministre ^ 


III 


Dans  une  réédition  de  son  discours  sur  les 
libertés  nécessaires,  Thiers  groupa  tous  les  griefs 

1.  Séance  du  i"  avril  1869. 

2.  Un  des  organes  principaux  du  parti  intransigeant,  la 
Gironde,  disait  (3  avril)  :  «  Le  Journal  de  Paris  convient  du 
succès  de  M.  É.  Ollivier,  surtout  auprès  des  dames  des  tri- 
bunes. «  Elles  raffolent  de  lui  »,  dit-il.  Mais,  continuant  sur 
le  ton  sérieux,  il  assure,  comme  le  Français,  qu'à  la  suite  du 
discours  de  M.  Emile  Ollivier,  la  majorité  était  visiblement 
émue.  A  la  sortie  de  la  Chambre,  dans  les  couloirs,  un  très 
grand  nombre  de  députés  de  la  majorité  ne  se  retenaient 
pas  dedireetde  témoigner  qu'ils  considéraient  son  discours 
comme  une  grande  victoire  remportée  par  lui  sur  M.  Rouher.» 
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de  l'opposition  contre  la  politique  intérieure  du 
gouvernement,  en  insistant  toutefois  particuliè- 
rement sur  la  liberté  de  la  presse  et  la  respon- 
sabilité ministérielle.  Sur  la  liberté  de  la  presse 
il  réclama  presque  l'impunité  absolue  :  «  La 
vraie  pratique,  dit-il,  à  l'égard  de  la  presse  est 
de  la  supporter  ;  c'est  ainsi  qu'on  arrive  à 
l'apaiser,  c'est  en  lui  laissant  dire  ce  qu'elle  veut 
qu'on  arrive  à  ce  qu'elle  ne  dise  que  ce  qu'il 
faut  \  »  Il  n'admettait  les  poursuites  qu'en  cas 
d'outrage  à  la  morale  publique,  à  la  personne 
du  souverain  ou  celle  des  particuliers,  et  dans 
ces  cas  il  réclamait  le  jugement  par  jury. 

Rouher  le  releva  brutalement  :  «  Le  discours 
que  je  viens  d'entendre  est  plein  d'oublis,  de 
repentirs,  et  d'opiniâtretés.  —  Qu'après  avoir  in- 
troduit toutes  les  sévérités  possibles  dans  les 
lois  sur  la  presse,  l'honorable  homme  d'État 
vienne  nous  dire  qu'il  est  arrivé  à  en  reconnaître 
l'impuissance,  je  le  veux  bien;  mais  qu'il  ne 
parle  pas  alors  de  l'unité  de  sa  vie  et  de  la  fer- 
meté inflexible  de  ses  convictions.  Il  faut  une 
application  modérée  et  patiente  de  la  loi  sur  la 
presse,  mais  non  pas  son  abandon  et  sa  déser- 
tion. —  Tenez,  laissez-moi  vous  le  dire  :  vous 
avez,  dans  l'opposition,  des  doctrines  que,  si 
vous  n'aviez  pas  renoncé  à  l'exercice  du  pouvoir, 
vous  n'accepteriez  pas.  —  Et  la  preuve  de  ce 
que  j'avance  c'est  que  vous  ne  les  avez  pas  appli- 
quées autrefois^.  » 

1.  Séance  du  9  avril  1869. 

2.  Séance  du  2  avril  1869. 
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La  démonstration  que  fît  Thiers  de  la  néces- 
sité d'établir  un  véritable  régime  constitutionnel 
par  l'introduction  de  la  responsabilité  ministé- 
rielle fut  lumineuse.  Le  souverain  lui  même  y 
était  avant  tout  intéressé...  «  Permettez-moi  de 
vous  le  dire,  je  ne  comprends  pas  Taveuglement 
de  ceux  qui  ne  voient  pas,  dans  ces  fréquents 
retours  sur  le  passé,  la  leçon  si  grave  qu'ils 
contiennent.  Si,  parce  qu'il  est  resté  sur  les  têtes 
souveraines,  dans  les  règnes  précédents,  une 
partie  de  la  responsabilité,  si  cette  portion  de 
responsabilité  a  suffi  pour  les  accabler,  que  dire 
de  ceux  qui  veulent  que  la  responsabilité  tout 
entière  pèse  aujourd'hui  sur  une  seule  tête?  » 
(Vive  approbation  et  applaudissements  à  la  gauche 
de  r orateur.  Réclamations  dans  le  reste  de  la 
salle.) 

Ici  Rouher  éclata  :  u  On  ne  peut  laisser  violer 
ainsi  la  Constitution  du  pays.  C'est  un  système 
de  renversement.  Il  y  a  un  sénatus-consulte  que 
vous  violez  depuis  une  heure,  et  vous  demandez 
après  cela  le  respect  des  lois  !  [Très  bien  l)  — 
Baroche  :  Ce  n'est  pas  tolérable  !  C'est  un  appel 
à  la  révolution  !  Si  nous  sommes  à  discuter 
la  Constitution  de  notre  pays  tous  les  jours, 
autant  vaut  déclarer  la  révolution  en  perma- 
nence. (  Très  bien  !  très  bien  !  —  Vous  avez  raison.) 

—  TJtiers  :  Nous  ne  voulons  pas  la  révolution, 
c'est  vous  qui  la  préparez.  (  Très  bien  !  très  bien  ! 
à  gauche.   Vives  réclamations  sur  divers  bancs.) 

—  Le  président  Le  Roux  :  Je  rappelle  à  M.  Thiers 
qu'il   n'est  pas   possible   de   parler    comme   il 
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vient  de  le  faire  sur  la  Constitution,  et  s'il  con- 
tinue, je  serai  obligé  de  lui  retirer  la  parole...  » 
Thiers  ne  se  laissa  pas  arrêter  :  «  Comment  ! 
ces  questions,  agitées  tous  les  jours  dans  la 
presse,  ont  été  discutées  au  Sénat,  et  nous,  nous 
seuls,  nous  ne  pourrions  pas  les  aborder?  » 
[Marques  cV assentiment  à  gauche.)  Et  il  con- 
tinua sans  tenir  compte  des  observations  :  ((  Si 
la  liberté  n'était  que  le  droit  de  critiquer  et  de 
blâmer,  je  dirais.  «  Prenez  patience  !  attendez!  » 
Mais  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons, la  liberté  est  quelque  chose  de  bien  plus 
considérable,  de  bien  plus  pressant.  Regardez  le 
spectacle  du  monde  aujourd'hui;  regardez  au- 
tour de  vous,  en  Italie,  en  Amérique,  en  Alle- 
magne, en  Orient;  regardez  partout,  voyez  le 
monde.  Fut-il  jamais  plus  inquiet  et  plus  in- 
quiétant^?... Dans  cet  état  du  monde,  quel  parti 
prendra  la  France?  Je  l'ignore.  Si  j'avais  l'hon- 
neur de  pouvoir  lui  donner  un  conseil,  je  lui 
donnerais  celui-ci  :  dans  le  cas  où  elle  serait 
appelée  prochainement  à  résoudre  la  question, 
je  lui  donnerais  le  conseil  de  la  paix.  —  Oui, 
il  faut  la  paix,  il  faut  que  la  France  n'y  renonce 
que  si  des  entreprises  intolérables  l'obligent  ci 
tirer  fépée,  et,  si  ces  entreprises  justifient  cette 
grande  résolution  de  la  guerre,  qu'elle   ait   le 

1.  Il  revenait  à  tout  propos  sur  cette  idée.  Dans  le  débat 
sur  la  Ville  de  Paris  où  la  question  extérieure  ne  parais- 
sait nullement  intéressée,  il  disait:  «  Ceux  qui  ont  souci  des 
événements  peut-être  prochains  qui  menacent  le  monde 
entier...  »  (Séance  du  2;!  février.) 
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monde  pour  témoin,  pour  allié  et  pour  auxi- 
liaire peut-être.  Il  faut  que  la  France  prenne  sa 
résolution  elle-même,  qu'elle  la  prenne  après  de 
profondes  réflexions,  et  je  le  répète,  si  j'ai  un 
conseil  à  lui  donner,  cest  de  maintenir  la  paix, 
non  pas  la  paix  à  tout  prix^  mais  une  paix  aux 
conditions  que  je  viens  dénoncer.  Cette  résolu- 
tion immense,  à  qui  appartient-il  de  la  prendre? 
à  elle  ou  à  d'autres?  Non,  c'est  à  elle  seule.  Et 
dans  cette  situation,  savez-vous  ce  que  signifie 
ceci?  que  la  France  ne  s'éveillera  pas  un  matin 
surprise  par  l'ordre  donné  à  ses  enfants  de 
courir  à  la  frontière  pour  y  verser  tout  leur  sang. 
C'est  à  elle,  à  elle  seule,  qu'une  telle  résolution 
doit  appartenir  ^  » 

Rouher  protesta  encore  violemment  :  ...a  On 
aura  impunément  discuté  les  bases  des  pouvoirs 
publics,  leur  organisation,  leurs  attributions 
constitutionnelles,  absolument  comme  si  nous  en 
étions  encore  au  lendemain  de  ce  jour  de  février 
où  le  Roi,  qu'on  n'a  pas  su  protéger  contre 
Fémeute,  tombait,  et  comme  si  nous  avions 
encore  aujourd'hui  une  constitution  à  faire... 
Croyez-vous  que  ce  soit  un  bon  langage  à 
tenir  de  venir  dire  perpétuellement  devant  le 
pays  que  le  gouvernement  qui  est  à  sa  tête,  ce 
gouvernement  qui  a  prospéré,  qui  a  fait  la  force 
de  la  nation  et  développé  dans  tous  les  sens  sa 
grandeur,  il  faut  le  détruire,  le  balayer,  le  faire 
disparaître,  au  profit  de  je  ne  sais  quelle  utopie 

\.  Séance  du  2  avril  1869. 
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du  passé  qu'on  confesse  soi-même  avoir  payé 
bien  cher  par  deux  révolutions  successives  ?]Non, 
ce  n'est  pas  ainsi  que  procède  le  progrès.  [Très 
bien,  très  bien!)  —  Le  progrès  va  lentement. 
Ce  qui  procède  ainsi,  ce  sont  les  révolutions 
mauvaises,  ennemies  du  progrès,  qui  le  retardent 
au  lieu  de  l'avancer.  (0?/i,  oui!  c'est  vrai!)... 
Pourquoi  venir  nous  dire  à  cette  tribune  :  il  faut 
changer  l'organisation  fondamentale  qui  existe? 
Vous  n'en  avez  pas  le  droit,  pas  plus  que  vous 
n'en  avez  le  pouvoir.  Vous  n'en  avez  pas  le  droit, 
car  vous  avez  parlé  dans  cette  enceinte  contrai- 
rement aux  prescriptions  solennelles  d'un  séna- 
tus-consulte.  Vous  n'en  avez  pas  le  pouvoir,  car 
ces  bases  que  vous  attaquez  ne  dépendent  ni  de 
nous,  ni  de  vous,  elles  dépendent  de  la  nation; 
elles  sont  écrites  tout  entières  dans  un  plébiscite, 
et  le  peuple  qui  l'a  créé  peut  seul  le  détruire.  » 
(T?'ès  bien  !  très  bien  !) 

Malgré  ses  critiques  emportées,  il  y  avait  eu, 
dans  le  discours  de  Thiers,  un  aveu  très  impor- 
tant :  il  reconnaissait,  après  un  regret  exprimé 
pour  le  retrait  de  l'Adresse,  que  <(  dans  cette 
voie  du  développement  graduel  nous  avions  fait 
des  progrès  :  il  n'y  a  pour  s'en  convaincre  qu'à 
considérer  cette  assemblée  où  les  discussions  ont 
acquis  plus  d'étendue  et  de  liberté,  il  n'y  a  qu'à 
considérer  le  banc  de  MM.  les  ministres  où  au- 
trefois un  seul  siégeait,  et  où  ils  sont  tous  au- 
jourd'hui, non  pour  rendre  compte  d'un  sys- 
tème de  gouvernement  adopté  et  soutenu  par 
eux    solidairement,   mais  pour   rendre   compte 


LA  VEILLEE  DES  ARMES  AU  CORPS  LEGISLATIF.     457 

des  actes  qu'ils  ont  exécutés  par  ordre  de  l'Em- 
pereur; il  n'y  a  enfin  qu'à  nous  transporter  dans 
cette  salle  des  conférences,  où  tous  les  journaux 
sont  mis  à  notre  disposition,  pour  se  convaincre 
que  la  presse  elle  aussi  a  reçu  un  degré  de  li- 
berté dont  elle  n'avait  pas  joui  sous  l'Empire.  » 
Mais  voilà  que  quelques  jours  après,  tout  cela 
change:  «  Votre  liberté  commerciale  n'est,  comme 
votre  liberté  politique,  qu'une  véritable  comédie.  » 
Le  mot  était  tellement  dur,  que  le  président, 
nonobstant  sa  longanimité,  dut  menacer  d'un 
rappel  à  l'ordre.  Ce  revirement  subit  s'expliquait 
par  un  trait  caractéristique  de  la  nature  de 
Thiers.  Cet  homme  si  fin,  si  perspicace,  si  expé- 
rimenté, si  attentif  à  ne  pas  se  compromettre, 
dès  qu'on  touchait  irrévérencieusement  à  sa 
personne,  perdait  le  sang-froid,  la  lucidité,  la 
circonspection,  laissait  aller  à  la  diable  sa  langue 
dont  il  n'était  plus  le  maître.  Or,  Rouher  l'avait 
malmené  dans  sa  réponse,  et  le  ministre  du 
Commerce  avait  contesté,  réfuté,  démenti,  sans 
ménagement,  ses  assertions  contre  les  tarifs 
libéraux;  exaspéré  de  ce  crime  de  lèse-majesté, 
il  déclarait  le  17  avril  simple  comédie,  ce  que  le  1 1 
il  avait  appelé  jyr ogres. 

Jules  Favre,  assoupi  dans  ses  méfiances  par 
les  déclarations  trompeuses  de  Bismarck,  affirma 
que  le  cabinet  de  Berlin  ne  cherchait  aucune 
querelle  et  que  si  une  querelle  venait  à  naître 
dans  l'état  de  choses  actuel,  ce  ne  serait  point 
par  son  fait.  La  Valette  le  rassura  surtout  pour 
le  présent,  car  il  ne  détruit  pas  le  casus  beUi 
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impUcite  toujours  réservé  au  cas  du  passage  du 
Mein.  Nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de  ne  pas 
éveiller  de  susceptibilités  et  des  motifs  légitimes 
pourraient  seuls  nous  engager  à  nous  départir  de 
cette  attitude  d'abstention.  Or,  rien  n'est  de 
nature  à  nous  faire  prévoir  de  telles  éventua- 
lités :  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord 
achève  de  s'organiser;  les  États  du  Sud  se  sont 
associés  à  ce  mouvement  dans  la  limite  de  leurs 
aspirations  nationales  et  de  leurs  intérêts  géné- 
raux; ils  s'en  séparent  par  leurs  sentiments 
autonomes  et  par  leurs  besoins  particuliers,  nous 
n'avons  à  intervenir  à  aucun  titre  dans  le  double 
mouvement  qui  s'opère  librement  et  spontané- 
ment au  delà  du  Rhin.  Nous  ne  l'avions  pas  fait, 
nous  n'avions  pas  à  le  faire.  Ce  ne  serait  que 
dans  le  cas  où  dépassant  ses  bornes  légitimes^  ce 
mouvement  porterait  atteinte  à  nos  droits  que 
notre  situation  à  cet  égard  se  trouverait  changéeK  » 
[Très  bien!). 

IV 

Deux  lois  présentées  dans  cette  session  rappe- 
lèrent le  caractère  populaire  que  l'Empereur 
entendait  conserver  à  son  gouvernement.  La 
première  abrogeait  la  loi  du  22  juin  1854  avec 
toutes  les  autres  dispositions  relatives  aux  livrets 
d'ouvriers  et  soumettait  le  contrat  de  louage 
entre  les  chefs  industriels  et  leurs  ouvriers  aux 

1.  La  Valette.  Séance  du  10  avril  1809. 
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règles  du  droit  commun.  Ce  projet  ne  put  pas 
venir  à  la  discussion  en  temps  utile. 

Le  12  avril,  l'Empereur  ordonna,  par  une 
lettre  adressée  au  ministre  d'Etat,  qu'à  l'occa- 
sion du  centenaire  de  Xapoléon  V%  une  pension 
annuelle  de  230  francs  fût  assurée  à  tout  soldat 
de  la  première  République  et  de  l'Empire.  11  ne 
s'était  pas  rendu  compte  des  conséquences  finan- 
cières de  cet  ordre  :  pour  l'exécuter  à  la  lettre 
et  donner  une  pension  à  tous  les  anciens  mili- 
taires de  la  République  et  de  l'Empire,  encore  très 
nombreux,  il  eût  fallu  imposer  au  pays  une 
dépense  qui,  pour  la  première  année  seulement, 
se  serait  élevée  à  23  ou  30  millions,  et  en  appli- 
quant, à  cette  première  annuité  de  30  millions 
la  même  progression  croissante  qu'à  l'annuité 
de  10  millions  qui  est  le  point  de  départ  des 
calculs  du  gouvernement,  on  arrivait  à  une  dé- 
pense totale  de  160  millions.  Les  ministres  recu- 
lèrent devant  l'énormité  du  sacrifice  et  le  Conseil 
d'Etat,  rapetissant  la  pensée  de  l'Empereur  afin 
de  la  rendre  pratique,  n'attribua  la  pension  de 
230  francs  qu'aux  militaires  remplissant  les 
conditions  suivantes  :  deux  années  de  service, 
deux  campagnes,  une  blessure  reçue  au  service 
grave  et  dûment  constatée.  Par  là,  se  trouvait 
exclu  un  grand  nombre  de  ces  vieux  braves. 
Ruffet  se  plaignit  de  cette  exclusion  et  criti- 
qua la  combinaison  financière  de  la  loi.  Glais- 
Bizoinla  bafoua  :  «  Je  comprends,  dit-il,  que  Napo- 
léon lll,  qui  a  dit  et  écrit  :  «  Tout  ce  que  je  suis, 
je  le  dois  au  premier  Empire  »,  ait  voulu  célébrer 
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le  centième  anniversaire  de  son  créateur,  l'inau- 
gurer comme  un  jubilé  par  un  don  joyeux  fait 
à  tous  ces  vieux  débris  de  la  gloire  impériale  ; 
mais  comme  cet  anniversaire  est  un  fait  tout 
personne],  je  voudrais  que,  mieux  inspiré  ou 
mieux  conseillé,  il  prît  sur  sa  cassette,  sur  les 
25  millions  de  sa  liste  civile,  ce  don  qui  eût  été 
joyeux  pour  tous.  »  (  Vive  approbation  à  la  gauche 
de  r orale ar.)  Pelletan  invectiva  :  «  J'ai  besoin 
de  protester  contre  le  despotisme  militaire  du 
premier  Empire  {Vives  réclamations)...  contre 
le  despotisme  militaire  qui  a  sabré  toutes  les 
libertés  de  la  France  et  de  l'Europe  [Bruyante 
interruption)..,  c'est  par  ces  considérations  et 
parce  que  je  repousse  la  glorification  du  régime 
impérial...  [Allons  donc!)  que  je  crois  devoir 
voter  contre  le  projeta  » 

Ici  une  remarque  s'impose.  Quand  un  pays 
possède  une  tribune  où  l'on  peut  tenir  le  langage 
que  nous  avons  entendu  pendant  toute  cette  ses- 
sion et  une  presse  qui  le  recueille,  le  répète,  le 
commente  et  le  grossit,  on  peut  soutenir  qu'il 
manque  cependant  encore  quelque  chose  de  la 
bonne  liberté,  la  liberté  constitutionnelle  bien 
pondérée,  mais  il  est  ridiculement  faux  de  pré- 
tendre qu'il  soit  étouffé  sous  la  chape  de  plomb, 
du  despotisme. 

La  session  fut  close  le  26  avril  et  on   entra 
aussitôt  en  pleine  lutte  électorale. 

1.  Il  n'y  eut  contre  le  projet  que  cinq  voix  opposantes. 
Thiers,  Jules  Favre,  Picard,  Buffet  s'abstinrent. 
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En  ce  qui  me  concerne,  la  lutte  avait  com- 
mencé dès  le  3  mars  par  la  publication  de  mon 
\i\re  Le  i9ja?îfjier,com\)ie rendu  à  mes  électeurs. 
Il  était  attendu  avec  une  curiosité  impatiente. 
Un  moment,  l'Empereur  eut  la  pensée  de  l'ar- 
rêter. 11  envoya  le  général  Fleury  au  prince  Na- 
poléon pour  le  prier  de  me  détourner  de  la  pu- 
blication :  si  je  voulais  condescendre  à  son  désir, 
il  me  promettait,  pendant  les  élections,  la  neu- 
tralité dans  le  Var  et  ensuite  le  ministère  de  la 
la  Justice.  Le  général  Fleury,  sans  même  atten- 
dre réponse  à  sa  communication,  avait  dit  à 
l'Empereur  que  l'on  n'obtiendrait  rien  de  moi. 
«Je  le  crois  aussi,  répondit-il,  nous  faisions  fausse 
route.  Dites  seulement  à  M.  Emile  Ollivier  qu'il 
peut  toujours  compter  sur  ma  sympathie  et  que 
je  donnerai  l'ordre  qu'on  garde  la  neutralité 
dans  le  Var.  »  ïhiers  m'avait  déconseillé  aussi 
€ette  publication  :  «  Tenez-vous-en,  à  quelques 
éclaircissements  très  courts  ;  il  ne  faut  pas  que 
vous  vous  rendiez  impossible.  ))Me  rendre  impos- 

26. 
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sible  était  le  moindre  de  mes  soucis.  Je  n'étais 
préoccupé  que  de  démontrer  la  droiture  de  ma 
conduite  et  de  sortir  du  rôle  sot  d'un  soupirant 
au  ministère  dupé. 

J'exposai  donc  les  faits  sans  aucune  réticence, 
sauf  en  ce  qui  concerne  mes  entretiens  confiden- 
tiels avec  l'Empereur.  De  ce  récit  dont  personne 
ne  contesta  la  vérité,  il  résulta,  pour  tout  homme 
libre  de  son  jugement,  que  ma  conduite  n'avait 
été  inspirée  ni  par  la  capta tion,  ni  par  la  faiblesse, 
ni  par  une  convoitise  ambitieuse,  qu'elle  était 
née  d'une  longue  réflexion  désintéressée.  Désor- 
mais, on  pourrait  encore  ne  pas  s'y  associer,  mais 
nul  ne  pourrait  plus  honnêtement  l'ignorer  et  à 
plus  forte  raison  la  travestir. 

Dès  que  mes  épreuves  furent  en  état,  je  les  en- 
voyai à  l'Empereur.  Une  de  ses  amies,  M™''  Cornu, 
entrant  dans  son  cabinet  :  u  Connaissez-vous  le 
livre  d'011ivier?lui  demanda-t-il.  — Non.  —  Je  le 
termine.  Eh  bien,  fit-il  en  étendant  les  mains 
sur  les  feuillets  épars  devant  lui,  tout  ce  qu'il 
raconte  est  vrai.  »  Rouher  montra  moins  de  quié- 
tude :  il  fut  à  la  fois  irrité  par  mes  révélations 
qu'il  ne  pouvait  contester  et  exaspéré  par  mes 
attaques  qui  lui  prouvaient  combien  j'étais  décidé 
à  mener  jusqu'au  bout  le  combat  auquel  il  m'avait 
obligé.  Il  lança  sur  moi  sa  meute  des  DréoUe  et 
compagnie,  conduite  par  Paul  de  Cassagnac. 
Les  journaux  intransigeants,  VAveniry  le  Réveil, 
le  Siècle  surtout  firent  chorus,  et  vraiment  lors- 
qu'il s'agissait  de  moi,  quand  on  lisait  le  Pays, 
on  croyait  lire  le  Siècle  et  quand  on  lisait  le 
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Siècle  on  eût  pu  croire  qu'on  tenait  le  Pays.  Du 
ministère  de  l'Intérieur,  du  Jjureau  de  la  Presse, 
et  des  bureaux  des  journaux  radicaux,  partait 
chaque  jour  pour  tous  les  journaux  de  province 
un  flot  d'injures.  Je  crois  que  peu  de  livres  ont 
été  reçus  par  un  charivari  comparable  à  celui 
qui  se  déchaîna  contre  mon  pauvre  «  livret  » .  Ce 
fut  assourdissant.  Injures,  calomnies,  dédains, 
railleries,  rien  ne  manqua;  lorsque  je  n'étais  pas 
un  scélérat,  j'étais  tout  au  moins  un  niais,  un 
vaniteux,  fini,  perdu,  coulé.  En  ce  premier  mo- 
ment, j'apparus  vraiment,  selon  la  belle  expres- 
sion de  l'Ancien,  aliéna  invidia  splendentemK 
A  la  surprise  de  ceux  qui  ne  connaissaient  pas 
les  dessous,  la  plus  venimeuse  sous  ses  formes 
doucereuses  comme  la  plus  inattendue,  fut 
l'attaque  de  Clément  Duvernois  dans  le  Peuple. 
Il  m'aspergeait  d'eau  bénite  :  il  m'aimait,  «  avait 
pour  ma  personne  une  vive  sympathie,  du 
goût  pour  mon  talent,  de  l'estime  pour  mon 
courage  et  pour  ma  loyauté  ».  11  daignait  même 
reconnaître  que  j'avais  rendu  des  services  consi- 
dérables, a  que  j'avais  plus  fait  pour  la  liberté,  en 
deux  ans  de  modération,  que  toute  la  Gauche  en 
six  années  de  violence  ».  Simples  précautions 
oratoires  destinées  à  fournir  plus  de  force  à  des 
accusations  dont  Duvernois,  mieux  que  personne^ 
savait  l'inanité.  Mais  il  lui  fallait  donner  des 
gages  à  Rouher  et  s'assurer  ainsi  les  facilités  de 
puiser  dans  la  cassette  impériale  pour  subvenir 

1.  TiTE-LivE,  XXII,   33   :    a   Resplendissant  par  la  haine 
d'autrui.  » 
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aux  dépenses  du  journal  le  Peuple  et  aux  exi- 
gences d'une  vie  débordée.  Son  dernier  mot  était 
celui  que  répétaient  tous  les  jours  le  Pays  et  le 
Siècle  :  Emile  Ollivier  est  un  homme  fini,  perdu, 
et  ce  désastre  a  élé  amené  par  sa  faute. 

Un  Père  de  l'Église,  Tertullien,  a  dit  :  «  Le 
pardon  des  injures  fait  proprement  le  christia- 
nisme, c'est  bonitas  nostra.  »  Je  devais  donc  m'at- 
tendre  à  un  jugement  équitable  de  la  part  d'un 
homme  de  la  piété  de  Louis  Veuillot,  puisque  ma 
conduite  reposait  sur  le  pardon  des  injures.  II 
ne  trouva  que  des  ricanements  et  des  interpré- 
tations si  misérables  de  ma  participation  au 
19  janvier  que  mes  amis  en  furent  stupéfaits  ^ 


II 


Toute  cette  polémique  était  d'une  pauvreté  dé- 
concertante. Les  gros  mots  supprimés,  les  re- 
proches pouvaient  se  réduire  à  deux  :  Le  pre- 
mier était  l'abus  du  Je,  N'étais-je  pas  condamné 
à  user  du  je  puisque  je  faisais  ma  confession  et 
non  celle  de  mon  voisin?  J'aurais  pu  dire  nous  à 
l'exemple  de  Cicéron,  de  Chateaubriand  et  des 
souverains  ;  mais  outre  que  ce  nous  est  gênant 
à  manier,  il  y  a  beaucoup  plus  de  superbe  dans 
cette  multiplication  sonore  du  moi  que  dans  un 
modeste  singulier.  D'ailleurs,  je  ou  nous,  peu 
importait;  c'est  l'étalage  fatigant,  haïssable  du 

1.  Univers  du  4  mars  1869. 
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moï  sous  une  forme  quelconque  qu'on  me  repro- 
chait. Or,  je  pense,  en  thèse  générale,  que  la 
définition  d'un  moi  est  l'objet  le  plus  intéressant 
même  pour  les  autres,  et  que  loin  d'être  haïssable 
elle  est  souvent  de  grand  profit.  On  disait  à  la 
marquise  du  Deffand,  qui  sortait  d'un  long  tête- 
à-tête  avec  un  butor  :  «  Comme  vous  avez  dû 
vous  ennuyer!  —  Du  tout,  répondit-elle,  il  me 
parlait  de  lui.  »  Les  livres  qui  ont  le  mieux  désisté 
au  temps,  ce  sont  les  Pensées  de  Marc-Aurèle, 
les  Confessions  de  saint  Augustin,  les  Essais  de 
Montaigne,  qui  nous  font  assister  aux  évolutions 
ntellectuelles  et  sentimentales  d'un  moï.  Chacun 
s'y  retrouve.  ((  On  se  plaint,  dit  Victor  Hugo, 
des  écrivains  qui  disent  moi.  Parlez-nous  de 
nous,  leur  crie-t-on.  Hélas!  quand  je  vous  parle 
de  moi,  je  vous  parle  de  vous.  Comment  ne  le 
sentez-vous  pas^?  »  Plût  au  ciel  que  chacun  de 
nous  s'occupât  un  peu  moins  des  autres  et  un 
peu  plus  de  soi  !  Plût  au  ciel  que  le  soir  venu, 
chacun  de  nous,  au  lieu  de  rouler  dans  sa  cer- 
velle de  mauvais  propos  et  des  desseins  tortueux 
sur  le  prochain,  imitât  l'exemple  de  Sextius  et 
de  Sénèque  et  citât  son  Je,  son  moi  ou  son  nous 
à  son  propre  tribunal  !  On  ne  prend  pas  le  temps 
de  se  regarder. 

Dans  l'histoire  surtout  le  )7ioi  est  instructif 
à  étudier.  Elle  est  la  leçon  des  peuples  et  des 
rois  ;  ce  qui  est  arrivé  arrivera,  a-t-on  dit  souvont. 
Pas  précisément.  Ce  qui  est  arrivé  arrivera,  avec 

i.  Victor  Hugo,  Préface  des  Contemplations. 
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des  différences  de  temps  et  de  lieu.  Et  de  même 
que  la  moindre  disparate  entre  des  rayures  des- 
tinées à  se  joindre  l'une  à  l'autre,  rend  leur 
adaptation  impossible,  la  moindre  dissemblance 
dans  les  circonstances  historiques  suffit  à  con- 
duire à  la  ruine,  alors  que  ceux  dont  on  suit 
l'exemple  sont  parvenus  au  succès.  Les  faits 
n'ont  leur  individualité,  qui  permet  d'en  suivre 
ou  d'en  rejeter  renseignement,  que  lorsqu'ils 
sont  circonstanciés  jusque  dans  les  moindres 
détails  :  sinon,  ils  sont  en  réalité  tout  autres 
qu'ils  paraissent  et  deviennent  cause  d'erreur. 
Qui  peut  mieux  leur  donner  leur  vie  propre  si 
ce  n'est  ceux  qui  les  ont  préparés,  conseillés 
ou  exécutés  ?  «  Les  seules  bonnes  histoires 
sont  celles  qui  ont  été  écrites  par  ceux  mêmes  qui 
commandaient  aux  affaires  ou  qui  étaient  parti- 
cipants à  lesconduire,  ou  au  moins  qui  ont  eu  la 
fortune  d'en  conduire  d'autres  de  même  sorte'.  » 
Voulez-vous  profiter  de  l'expérience  du  passé? 
N'ouvrez  pasleshistoires  littéraires,  à  l'exception 
de  quelques-unes  très  rares,  écrites  par  des  es- 
prits supérieurs.  Tenez-vous-en  aux  histoires 
chronologiques,  et  lisez  les  Commentaires  de 
César,  les  Mémoires  de  Commynes  et  de  Retz,  les 
Lettres  de  Henri  IV,  les  Conversations  de  Sully, 
les  Instructions  de  Louis  XÏV,  les  Histoires  de 
Frédéric,  les  Dictées  de  Napoléon,  les  Mémoires 
de  Lafayette,  Chateaubriand,  Pasquier,  Talley- 
rand,Guizot,Gouvion  Saint-Cyr,Tocqueville,  etc. 

1.  Montaigne,  liv.  2,ch.  X. 
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Viios  y  trouverez  plus  de  vérité  et  par  conséquent 
plus  d'enseignement  en  quelques  pages  que  dans 
lesélucubrationsrhétoriciennesdes  Henri  Martin 
de  tous  les  temps.  L'intervention  du  moi  dans 
l'histoire  est  donc  légitime  et  utile.  Reste  à  sa- 
voir comment  on  le  présentera.  Montaigne  dit  : 
«  Si  je  me  semblois  bon  et  sage,  je  l'entonnerois 
à  pleine  teste.  De  dire  moins  de  soy  qu'il  n'y  en 
a,  c'est  sottise,  non  modestie.  On  ne  vaut  que  ce 
qu'on  se  prise.  »  Épictète  ne  voulait  pas  qu'on 
s'entonnât  à  pleine  teste.  Il  préférait  qu'on  se 
dépréciât  quand  même  :  «  Si  on  vient  te  dire  : 
Un  tel  a  médit  de  toi,  ne  t'arrête  pas  à  te  justi- 
fier, mais  réponds:  11  ignorait  mes  autres  vices, 
puisqu'il  n'a  parlé  que  de  celui-là.  »  Mon  avis 
est  qu'il  ne  faut  ni  se  déprécier  ni  s'entonner, 
mais  se  raconter  honnêtement  et  laisser  le  lec- 
teur juger. 


III 


Le  second  reproche  qu'on  m'adressait  était  de 
justifier  ma  conduite  par  des  citations  emprun- 
tées aux  grands  politiques  de  plume  et  par  des 
exemples  tirés  de  la  vie  des  grands  politiques 
d'action.  Un  caricaturiste  me  montrait  en  admi- 
ration devant  une  image  de  Mirabeau  m'écriant  : 
Suis-je  assez  Mirabeau  !  —  Il  fut  un  temps  où  le 
comble  de  la  distinction  était  «  de  rapiécer  ou 
rapetasser  son  discours  de  passages  grecîs   ou 
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latins  »  S  au  lieu  de  se  «  soutenir  par  un  moel- 
leux discours  tiré  avec  peine  du  suc  des  sciences 
et  paré  avec  industrie  d'un  langage  rond  et 
uni^  »,  d'écrire  avec  une  vaine  ostentation  de 
savoir,  «  en  une  façon  toute  marquetée  de  pas- 
sages divers  ».  La  plupart  des  écrivains  res- 
semblaient à  «  celui  qui,  ayant  besoin  de  feu, 
en  irait  quérir  chez  son  voisin  et,  y  en  ayant 
trouvé  un  beau  et  grand,  s'arresterait  là  à  se 
chauffer,  sans  plus  se  souvenir  d'en  rapporter 
chez  soy  ^  »,  ou  bien  encore  à  ces  oiseaux  qui 
vont,  «  pillotant  la  science  dans  les  livres  et  ne 
la  logent  qu'au  bout  de  leurs  lèvres,  pour  la 
dégorger  seulement  et  mettre  au  vent  ».  D'un 
aveu  général  cet  usage  a  été  déclaré  barbare  et 
rejeté.  Cependant  le  charmant  esprit  qui  l'a  le 
mieux  combattu,  Montaigne,  est,  si  je  puis  dire, 
un  des  pères  de  la  citation;  les  plus  grands  écri- 
vains du  xvii''  siècle  en  sont  coutumiers. 

Bossuet  ne  saurait  être  trop  étudié  sous  ce 
rapport.  L'antiquité  et  les  livres  saints  [sont 
l'accompagnement  habituel  de  ses  discours; 
mais  comme  ils  s'y  confondent,  ils  ne  les  ralen- 
tissent parfois  un  peu  que  pour  leur  donner  le 
retentissement  lointain.  Chateaubriand  en  a  été 
prodigue.  «  C'est  qu'il  ne  faut  pas  croire  que 
l'art  des  citations  soit  à  la  portée  des  petits  esprits 
qui,  ne  trouvant  rien  chez  eux,  vont  puiser  chez 
les  autres.  La  mémoire  est  une  muse  ou  plutôt 

1.  Pasquier,  Lettres,  liv.  III,  lett.  12. 

2.  Du  Vair,  Actions  et  traités  oratoires. 

3.  Montaigne,  I,  xxiv. 
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c'est  la  muse  des  Muses  ^  »  Citer  à  tort  et  à 
travers,  en  violentant  le  mouvement  naturel  des 
idées  ou  en  le  surchargeant  mal  à  propos  afin 
d'étaler  son  érudition,  est  une  manie  ridicule,  ce 
fut  celle  du  xvr  siècle.  Au  contraire  citer  à  pro- 
pos, lorsque  la  citation  sort  des  nécessités  du 
sujet,  en  l'incorporant  tellement  à  ce  qu'on  écrit 
soi-même,  qu'on  ne  l'en  distinguerait  pas  sans 
les  guillemets  indicateurs,  c'est  un  art  supé- 
rieur. A  tout  prendre,  je  préfère  la  manie  du 
XYf  siècle  à  la  légèreté  malhonnête  avec  laquelle, 
au  xix%  on  pille,  on  copie,  on  refait  les  livres 
anciens,  sans  jamais  indiquer  où  l'on  a  puisé. 
Pourquoi,  lorsqu'un  homme  de  génie  a  donné  à 
une  idée  sa  forme  définitive,  ne  pas  la  reproduire 
telle  qu'il  l'a  fixée  en  inscrivant  avec  reconnais- 
sance son  nom  au-dessous  de  la  formule  heu- 
reuse? Bourdaloue  ayant  remarqué  qu'un  de  ses 
préceptes  produisait  une  vive  impression  sur 
son  auditoire  s'arrête  et  dit  :  «  Cette  pensée  n'est 
pas  de  moi,  mais  de  saint  Jérôme'.  »  Que  de  force 
aussi  dans  ce  procédé  !  Au  lieu  d'un  fieuve  maigre 
n'ayant  pour  l'alimenter  que  le  flot  de  sa 
source,  on  a  un  fleuve  abondant,  grossi  d'affluents 
et  qui  coule  en  poussant  tout  devant  lui. 

Se  proposer  comme  exemples  les  actes  des 
hommes  d'action  illustres,  n'est-ce  pas  aussi 
utile  que  de  s'inspirer  des  maximes  des  pen- 
seurs? Je  n'avais  pas  attendu  d'être  obligé  deme 

1.  Chateaubriand.  —  V.  Marcellus,  Chateaubriand  et  son 
temps,  p.  280. 

2.  P""  Dimanche  de  l'Avent. 

T.  XI.  27 
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défendre  personnellement  pour  en  être  convaincu 
Dès  mes  dix-neuf  ans,  j'inscrivais,  comme  épi- 
graphe  sur  la   première  page  de  ma  thèse  de 
licence^  cette  pensée  de  Quintilien  :  ((  Plus  haut 
parviendront  ceux  qui  font  effort  pour  atteindre 
les  hauteurs  que  ceux  qui,  s'abandonnant  à  une 
désespérance   préconçue,    demeurent   dans    les 
bas-fonds  \  »  Plus  tard  j'avais  trouvé  la  confir- 
mation de  ce  conseil  dans  Machiavel  sous  une 
forme  pittoresque  :  «  Un  homme  prudent  doit 
passer   toujours    par   les    chemins    suivis    par 
les  grands  hommes  et  imiter  ceux  qui  ont  été 
excellents  afin  que,  si  sa  vertu  n'y  atteint  pas, 
au  moins  il  en  ait  quelque  reflet.  Il  faut  faire 
comme  les  archers  prudents  qui,  jugeant  le  but 
qu'ils  doivent  viser  trop  lointain  et  la  portée  de 
leur  arc  trop  limitée,  mettent  leur  point  de  mire 
beaucoup    plus    haut,   non   pour  atteindre   à  si 
grande  hauteur,  mais  pouvoir  à  l'aide  de  ce  but 
élevé  parvenir  au  but  réeP.  »  Déclarer  qu'on  ne 
relève  pas  de  soi  seul,  s'appuyer  dans  une  en- 
treprise ardue  sur  des   maîtres,   ne   pas  tenir 
comme  non  avenu  ce  qui  a  été  réalisé  ou  voulu 
par  ses  prédécesseurs,  ne  pas  considérer  sa  rai- 
son personnelle  comme  la  règle  suprême  et  la 
lumière   infaillible,    c'était,    de    par    messieurs 
Peyrat,  Delescluze,  Duvernois,  Cassagnac  et  les 
hommes  d'État  du  Charivari,  présomption  im- 

1.  QuLNTiLiEN,  De  institutione  oratoris.  «  Altiiis  ibiint,  qui 
ad  summa  ninentur,  quam  qui  prsesumpta  desperatione,  quo 
velint  evadendi,  protinus  circa  ima  substiterint.  » 

2.  Machiavel,  Principe,  VL 
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pertinente  !  L'esprit  de  secte  ne  rend  pas  seide- 
ment  mauvais,  il  abêtit. 


IV 


Ce  déchaînement  de  la  première  heure,  par 
sa  violence  même  avait  quelque  chose  d'artilî- 
ciel.Peu  à  peu  il  se  calma.  NefPtzer,  dont  le  juge- 
ment pesait  beaucoup,  commença  dans  le  Temps 
à  plaider  les  circonstances  atténuantes.  «  Sans 
doute,  ce  que  j'avais  fait  n'était  pas  bien,  mais 
cependant,  il  ne  fallait  pas  méconnaître  que 
j'avais  eu  quelque  mérite  ^  »  John  Lemoinne 
dans  les  Débats  se  prononça  encore  plus  favora- 


1.  i<  M.  Emile  Ollivier  a  été  le  pionnier  de  l'opposition  par- 
lementaire; il  lui  a  frayé  la  voie  et  l'a  implantée  à  la  Cham- 
bre ;  il  l'a  servie  avec  courage  et  talent  dans  des  circon- 
stances beaucoup  plus  difficiles  que  celles  d'aujourd'hui. 
C'est  un  mérite  qui  lui  demeure  acquis  et  qu'il  a  le  droit 
de  revendiquer.  On  lui  a  généralement  reproché  de  l'ambi- 
tion. Ce  qui  frappe,  au  contraire,  le  plus  dans  son  livre, 
c'est  un  désintéressement  d'une  parfaite  candeur.  Il  y  a 
des  ambitions  qu'il  faut  avoir  tout  à  fait,  ou  ne  pas  s'en 
mêler.  Nous  sommes  convaincu  que  son  intervention  n'a  pas 
été  sans  résultat  ;  il  est  certain  que  nous  lui  devons  tout 
particulièrement  la  suppression  du  régime  discrétionnaire 
de  la  presse.  Il  ne  faut  pas  être  injuste  cependant:  les  enga- 
gements du  19  janvier,  quoique  singulièrement  amoindris 
dans  l'exécution,  n'en  ont  pas  moins  eu  des  résultats.  Nous 
en  jouissons  tous  les  jours.  La  presse  a  reconquis  une  situa- 
tion légale  et  une  plus  grande  liberté.  C'est  là  un  bien 
positif,  dû  à  M.  Emile  Ollivier  :  nous  avons  à  cœur  de  ne 
pas  l'oublier.  Si  M.  Ollivier  s'est  nui,  ce  que  les  élections 
montreront,  il  ne  s'est  en  définitive  nui  qu'à  lui-même,  mais 
la  chose  publique  a  profité  de  son  intervention.  Il  s'est  un 
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blement^  Dans  la  Liberté  un  jeune  écrivain, 
Boutmy,  destiné  à  une  belle  renommée  littéraire 
et  historique,  me  consacra  une  étude  fine,  élevée, 
chaleureuse^.  \)din^V Opinion  nationale,  Guéroult 
prouva  une  fois  de  plus  que  s'il  était  un  esprit 
d'élite,  il  était  non  moins  une  vaillante  et  hon- 


peu  dévoué  :    il  a  été   un  Décius  au  moins   autant   qu'un 
Benjamin  Constant.  »  —  A.  Nefftzer,  Temps,  8-9  mars. 

1.  u  C'est  raconté  avec  un  accent  d'honnêteté,  de  droiture 
et  de  sincérité  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  et 
de  ne  pas  respecter.  C'est  ce  qui  fait  tout  pardonner  à  M.  01- 
livier;  cet  homme,  qui  à  chaque  page  cite  Machiavel,  est 
tout  le  contraire  d'un  intrigant.  Il  va  chez  l'Empereur,  et, 
tout  étrange  que  cela  puisse  paraître,  tous  deux  ils  se  trou- 
vent promptement  et  naturellement  d'accord.  C'est  que  ce 
sont  deux  esprits  qui  ont  plus  de  rapport  entre  eux  qu'on 
ne  serait  tenté  de  le  croire.  Dans  leurs  courtes  relations,  il 
n'y  a  eu  ni  ombre  d'intrigue  d'un  côté,  ni  ombre  de  mau- 
vaise foi  de  l'autre.  Dans  le  rôle  qu'il  a  rempli  ou  qu'on  lui 
a  fait  jouer,  il  n'y  a  rien  dont  il  ait  à  rougir,  rien  qu'il  ait 
à  rétracter  ni  à  regretter  ;  et  si  nous  élionsde  ses  électeurs, 
nous  lui  donnerions  notre  absolution  et  notre  vote,  notre 
estime  et  notre  appui.  Après  tout,  si  l'œuvre  qu'il  avait 
rêvée  et  préparée  n'est  arrivée  au  jour  que  mutilée  et  défi- 
gurée, nous  n'en  gardons  pas  moins  les  morceaux,  et  c'est 
à  nous  de  nous  en  servir.  »  [Débats,  8  mars  1869.) 

2.  «  Il  y  a  dans  son  livre  un  beau  courant  de  probité,  de 
candeur,  de  désintéressement,  qui  donne  le  flot  à  une  mer- 
veilleuse éloquence;  il  y  a  cet  ardent  souci  d'impartialité, 
cette  hauteur  philosophique  qui  ont  été  le  caractère  de  ses 
discours,  surtout  depuis  le  19  janvier.  A  notre  avis,  le  talent 
de  M.  Ollivier  n'a  cessé  de  grandir  à  mesure  que  sa  popu- 
larité diminuait.  Quoi  d'étonnant  ?  Plus  un  homme  s'élève, 
plus  il  s'isole.  Je  ne  souhaite  point  que  son  livre  ne  réus- 
sisse pas,  je  sais  qu'aujourd'hui  je  le  souhaiterais  en  vain; 
mais  plus  il  excitera  de  la  colère,  plus  il  sera  évident  que 
l'auteur  s'est  élevé  au-dessus  des  passions  vulgaires  aux- 
quelles répond  l'écho  et  s'attache  la  sympathie.  »  [Liberté 
du  13  mars  1869.) 
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nête  conscience.  Lui  aussi  était  miné  par  l'am- 
bition des  jeunes  irréconciliables.  11  aurait  pu 
se  joindre  à  ceux  qui  m'accablaient.  Au  risque 
de  se  nuire  il  me  rendit  un  témoignage  sans 
réserve ^ 

Le  Journal  de  Paris,  dirigé  par  des  écrivains 
distingués,  Hervé  et  Weiss,  nullement  mes 
amis  personnels,  dit  le  dernier  mot,  le  juge- 
ment de  l'histoire  :  <(  Tout  ce  qui  s'est  passé 
entre  le  comte  Walewski,  M.  Emile  Ollivier, 
l'Empereur,  M.  Rouher,  était  de  nature  à  troubler 

1.  «  Il  est  impossible  après  l'avoir  lu,  de  ne  pas  reconnaître 
que  M.  Emile  Ollivier  est  un  homme  parfaitement  honnête, 
courageux  et  convaincu,  ce  qui  n'est  déjà  pas  si  commun; 
que  dans  cet  épisode  du  19  janvier,  il  ajoiié  un  rôle  absolu- 
ment désintéressé,  et  dont,  après  tout,  les  amis  delà  liberté 
doivent  lui  savoir  gré,  puisqu'il  a  fait  faire  un  progrès  con- 
sidérable à  la  législation  de  la  presse  et  du  droit  de  réunion. 
On  savait  déjà  que  M.  Emile  Ollivier  est  un  des  premiers 
orateurs  de  la  Chambre;  après  avoir  lu  son  livre,  on  ne 
pourra  plus  douter  qu'il  soit,  en  même  temps,  un  esprit 
convaincu,  plaçant  haut  son  idéal,  toujours  soucieux  de 
conformer  ses  actes  à  ses  principes.  Quant  à  moi,  il  y  a  un 
souvenir  qu'au  milieu  du  déchaînement  de  mesquines  pas- 
sions dont  M.  Ollivier  est  l'objet  je  suis  heureux  d'évoquer. 
Il  y  a  quinze  mois,  une  odieuse  intrigue  dont  les  ramifica- 
tions sont  aujourd'hui  connues,  ourdie  dans  le  but  de  désho- 
norer deux  députés  Journalistes,  vint  éclater  au  Corps  légis- 
latif. Au  [uilieu  de  la  lâcheté  de  plusieurs  et  de  la  complicité 
de  quelques-uns,  deux  voix  seules  s'élevèrent  :  celle  de 
Berryer  flétrissant  l'indignité  du  procédé,  celle  d'Ollivier  se 
portant  fort  pour  l'honorabilité  des  personnes.  Ce  souvenir 
est  de  ceux  qu'on  n'oublie  pas.  Aussi,  mon  cher  Ollivier, 
moi  qui  vous  ccmnais  depuis  vingt  ans  et  qui  vous  ai  vu  à 
l'œuvre  dans  les  moments  difficiles,  toutes  les  fois  qu'on 
viendra  me  dire  que  vous  avez  trahi  votre  conscience  ou 
cédé  à  des  mobiles  mesquins  et  bas,  je  hausserai  les  épaules 
et  je  vous  tendrai  la  main.  » 
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l'esprit  d' Il n| homme  que  son  étoile  jetait  sans 
dire  gare  au  milieu  de  ces  formidables  engre- 
nages. Le  député  de  Paris  n'a  pas  eu  un  instant 
de  vertige;  il  nous  a  toujours  paru  maître  de  sa 
langue  et  de  ses  mouvements;  il  a  manœuvré 
entre  deux  intrigues,  et  s'est  tiré  de  la  bagarre 
avec  une  habileté  qui  montre  une  âme  bien  trem- 
pée et  un  coup  d'œil  très  sûr.  Nous  lui  savons 
gré  avant  tout  d'avoir  profité  de  ce  qu'il  ne  vou- 
lait pas  devenir  ministre  de  l'Instruction  publique 
pour  développer  devant  l'Empereur  un  pro- 
gramme libéral  mieux  conçu  et  plus  complet  que 
celui  qui  a  été  appliqué.  Ce  programme  du  moins 
est  irréprochable;  c'est  le  programme  de  tous 
ceux  qui  aiment  la  liberté  pour  elle-même  et 
non  pour  les  avantages  personnels  qu'elle  leur 
procure.  Le  vrai  vaincu,  dans  cette  compétition 
de  pouvoirs,  n'est  pas  M.  Ollivier,  qui  s'en  est 
tiré  comme  il  y  avait  été  appelé,  les  mains  vides, 
maisM.  Walewski,  qui  n'a  pu  renverser  M.  Rouher 
et  se  mettre  en  sa  place.  M.  Emile  OUivier  a  tenu 
dans  ses  mains,  pendant  quelques  heures, 
iM.  Rouher  et  sa  fortune;  il  n'avait  qu'à  accepter 
le  portefeuille  de  M.  Duruy  et  c'en  était  fait  du 
Grand  Vizir.  » 

Enfin,  le  grand  public,  auquel  il  est  si  difficile 
de  parvenir,  entra  en  scène.  Les  injures  dont  on 
accablait  le  livre  lui  donnèrent  envie  de  le  lire. 
Les  éditions  se  succédaient  sans  que  j'eusse  le 
temps  d'en  corriger  aucune.  En  moins  d'un 
mois,  20000  volumes  avaient  été  enlevés  et  les 
demandes  continuaient  toujours.  Comme  ce  grand 
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public  n'était  pas  aveuglé  par  le  parti  pris,  il  ap- 
prouvait. De  toutes  parts,  je  recevais  des  lettres 
d'encouragement,  des  témoignages   d'affection. 
De  cette  collection  je  ne  veux  citer  que  celle  de 
Sainte-Beuve  qui  prouve  avec  quelle  perspicacité 
il  comprit  la  portée  de  mes  révélations  :  «  Cher 
monsieur,  je  lis  ces  intéressantes  révélations  qui 
nous  montrent  à  quel  point  l'Empire  n'a  plus  de 
gouvernement,  et  quelle  anarchie  politique  règne 
entre  ses  agents  les  plus  élevés  et  les  plus  immé- 
diats. Jamais  en  aucun  temps  en  France,  il  n'y 
a  eu  pareille  anarchie  dans  les  hautes  régions 
du  pouvoir.  Si  l'on  remonte  jusqu'à  Louis  XV, 
il  y  avait  au  moins  alors  un  premier  ministre  réel, 
que   ce   fût   Choiseul    ou   d'Aiguillon.   Quelque 
chose  peut-être  de  pareil  s'est  vu  sous  Louis  XYI, 
anarchie  entre  les  Maurepas  et  les  Turgot.  Mais, 
sous  un  jeune  empire,  j'avoue  que   cela  ne  se 
conçoit  pas,  et  pourtant  vous  montrez  la  plaie  à 
nu.  Pour  vous,  laissez  passer  les  commentaires  ; 
vous  avez  eu  une  belle  pensée  d'union,  d'oubli 
généreux,  de  prévoyance;  malgré  les  noms  que 
vous  citez,  vous  n'avez  consulté  que  vous-même 
dans  votre  inspiration  vraiment  patriotique    et 
vraiment   désintéressée;    votre  tentative  a  son 
originalité,  je  dirai  unique  et  parfaitement  hon- 
nête. Vous  nous  la  racontez  et  vous  nous  l'expo- 
sez en  bien  des  endroits  avec  éloquence.  Votre 
conclusion  est  des  plus  élevées.  Combien  je  me 
suis  senti  fier  que  mon  nom  se  soit  rencontré 
sous  votre  plume,  et  dans  de  pareils  termes,  au 
moment  où  vous  abordiez  une  des  plus  hautes  et 
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des  plus  délicates  questions  qui  pèsent  sur  notre 
avenir.  » 

En  résumé  à  Paris,  où  la  majorité  était  gagnée 
à  l'esprit  révolutionnaire,  ce  livre  ranima  les 
ardeurs  contre  moi;  au  contraire,  en  province  il 
accéléra  le  mouvement  constitutionnel  et  con- 
tribua à  son  succès  prochain. 


V 


Cette  publication  suscita  une  conversation 
diplomatique  entre  Paris  et  Rome.  La  lettre 
adressée  par  le  Saint-Père  à  l'archevêque  de 
Paris,  en  date  du  26  octobre  1865',  avait  été 
d'abord  insérée  dans  un  journal  du  Canada  et 
réimprimée  à  Genève,  puis  répandue  à  profusion, 
quoique  subrepticement,  parmi  les  membres  du 
clergé  français.  Elle  m'avait  été  remise,  et,  ce- 
pendant, je  ne  la  publiai  pas  dans  mes  deux  pre- 
mières éditions,  supposant  qu'elle  avait  un  carac- 
tère trop  privé;  des  personnes  soi-disant  bien 
informées  m'affirmèrent  que  c'était  un  acte  de 
chancellerie  qu'on  pouvait  sans  indélicatesse 
livrer  à  la  publicité.  Je  l'insérai  donc  en  appen- 
dice de  ma  troisième  édition.  Grande  rumeur. 
La  Valette  en  écrivit  à  Banneville,  notre  ambas- 
sadeur à  Rome  :  «  La  plupart  vont  croire  que  si 
la  cour  de  Rome  n'a  pas  pris  l'initiative  de  cette 
publicité,  elle  ne  l'a  pas  vue  avec  déplaisir,  Un 

1.  Voir  Empire   libéral,  tome  VII,  p.  495;  tome  IX,  p.  433 
et  tome  X,  p.  476. 
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ncident  de  cette  nature  ne  saurait  manquer  de 
passionner  les  esprits,  car  le  document  émané 
du  Saint-Père  touche  aux  lois  qui  règlent,  chez 
nous,  les  relations  de  l'Église  et  de  l'État,  et  nous 
devons  craindre  que  le  débat  ne  soit  nécessaire- 
ment porté  devant  les  Chambres.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  faire  remarquer  combien  la  situation 
des  organes  du  gouvernemeni  sera  délicate  dans 
une  pareille  conjoncture,  si  la  cour  de  Home  ne 
nous  vient  pas  en  aide.  Le  moyen  est  que  la 
cour  de  Rome  n'hésite  pas  à  condamner,  sans 
ambiguïté  et  sans  réserves,  la  publicité  donnée  à 
cette  correspondance,  et  qu'elle  en  établisse,  aux 
yeux  de  tous,  le  caractère  intime;  qu'elle  ne  laisse 
pas  s'accréditer  l'opinion,  qu'en  l'écrivant  et  en 
la  voyant  circuler  sans  protestation,  le  Saint- 
Père  a  voulu  faire  acte  d'opposition  aux  lois 
dont  le  Gouvernement  de  l'Empereur  a  la  dé- 
fense. —  Le  Saint-Siège  comprendra,  de  lui- 
même,  qu'il  faudrait  plus  encore  pour  faire  dis- 
paraître les  traces  de  ce  regrettable  incident,  car 
le  mal  causé  par  cette  publication  ne  sera  en- 
tièrement réparé  que  le  jour  où  il  ne  pourra 
subsister  aucun  doute  sur  les  sentiments  de 
Pie IX  pour  M^''"  Darboy^  »  En  d'autres  termes: 
Décidez-vous  enfin  à  le  faire  cardinal. 

Banneville  se  rendit  immédiatement  auprès 
d'Antonelli.  Le  cardinal  l'autorisa  à  déclarer 
officiellement  :  i"  Que  la  lettre  du  Pape  à  l'Ar- 
chevêque n'était  pas  un  acte  officiel  et  de  chan- 

1.  La  Valette  à  Banneville,  4  mars  1869. 

27. 
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cellerie,  mais  un  document  intime,  confîdentie 
et  privé;  2^  Que  la  cour  de  Rome  en  désavouait 
hautement  la  publication.  Par  une  indiscrétion 
coupable,  on  l'avait  livrée  à  la  publicité  à 
laquelle  elle  n'était  pas  destinée.  Les  auteurs  de 
cette  publication  ont  commis  un  acte  blâmable, 
et  qui  doit  être  désavoué,  en  divulguant  un  docu- 
ment dont  ils  ne  connaissent  même  pas  le  texte 
exact  et  complet,  et  qui,  par  sa  nature,  devait 
rester  confidentier.  »  L'ambassadeur  ne  trouva 
pas  ces  explications  suffisantes.  Il  eût  voulu  que 
le  gouvernement  pontifical,  «  dans  les  formes 
de  publicité  dont  il  dispose,  indiquât  lui-même 
le  caractère  qu'il  attachait  à  la  lettre  du 
26  octobre  1865,  et  le  jugement  qu'il  portait  sur 
l'acte  qui  l'a  livrée  à  la  publicité. . .  »  Sur  ce  point, 
il  trouva  le  cardinal  beaucoup  moins  accommo- 
dant :  ((  Nous  ne  pouvons  point,  lui  dit-il,  entrer 
en  controverse  [avec  M.  Ollivier.  »  La  personne 
de  M.  Ollivier,  observa  Banneville,  était  indiffé- 
rente et  si  ce  qu'il  demandait  était  bon,  il  fallait 
le  faire  sans  s'inquiéter  de  l'intervention  plus 
ou  moins  justifiée  de  tel  ou  tel.  Le  cardinal  ré- 
pondit qu'il  en  référerait  au  Saint-Père.  Il  fut 
plus  négatif  encore  relativement  à  l'insinuation 
du  chapeau  comme  signe  de  réconciliation  :  il 
n'y  avait  rien  à  espérer  du  Pape  à  ce  sujet  tant 
que  l'Archevêque  n'aurait  pas  expliqué,  et  d'une 
manière  satisfaisante,  la  lettre  du  26  octobre 
demeurée  jusque-là  sans  réponse.   Lui   était-il 

\.  Banneville  à  La  Valette,  17  mars  1869. 
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donc  si  difficile  de  répondre  au  Pape?...  de  re- 
connaître que  la  doctrine  du  Saint-Père  était  la 
doctrine  de  l'Église,  puis  d'ajouter  que,  citoyen 
français,  évêque  et  sénateur,  il  était  placé  sous 
les  lois  de  la  France  et  devait,  à  ces  titres  di- 
vers, les  respecter  et  les  observer?  Cela  fait,  le 
Pape  eût  répondu,  et  tout  était  fini...  » 

Le  Pape  confirma  le  langage  de  son  secrétaire 
d'Etat  en  ajoutant  qu'il  autorisait  le  gouverne- 
ment de  l'Empereur  à  faire  tel  usage  qu'il  juge- 
rait convenable  et  bon  des  explications  échan- 
gées et  des  déclarations  reçues^  Il  n'alla  pas  au 
delà,  et  il  ne  fit  pas  insérer  dans  les  journaux 
pontificaux  le  désaveu  qu'eût  désiré  le  gouver- 
nement français,  même  après  que  V Univers,  le 
défenseur  attitré  en  France  de  la  Papauté,  eut 
inséré  le  texte  complet  en  latin  de  la  lettre  du 
26  octobre.  11  n'accorda  pas  davantage  la  pourpre 
à  M=''  Darboy,  même  après  que  celui-ci  eut,  dans 
une  lettre  pastorale  (30  mars)  adressée  à  son 
clergé,  publiquement  professé  son  dévouement 
au  Saint-Père. 

1.  Banneville  à  La  Valette,  17,  18  et  19  mars  1869. 
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LES  ELECTIONS  DE  1869.  —  LE  PROGRAMME 
DE  BELLEVILLE  DE  GAMBETTA.  -  LES  DES- 
TRUCTIONS NÉCESSAIRES  DE  JULES  FERRY. 
—  BANCEL  ET  EMILE  OLLIVIER  A  PARIS.  - 
SÉANCE  DU  CHATELET. 


I 


Les  élections  de  1869  eurent  un  caractère 
différent  de  celles  de  1863,  soit  du  côté  du  gou- 
vernement, soit  du  côté  de  l'opposition.  Le  gou- 
vernement inventa  les  candidats  officieux  ou 
agréables;  il  ne  leur  donnait  qu'un  appui  moral 
et  ne  mettait  à  leur  service  ni  l'affiche  sur  papier 
blanc,  ni  les  gardes  champêtres,  ni  l'appareil 
administratif.  Les  candidats  officiels  eux-mêmes 
prirent  une  autre  allure.  En  1863,  ils  se  mon- 
traient humbles  et  superbes  à  la  fois,  humbles 
devant  le  gouvernement  dont  ils  recevaient 
l'existence,  superbes  à  l'égard  de  l'opposition, 
qu'ils  ne  redoutaient  pas  encore.  En  1869,  polis 
envers  l'opposition,  ils  étaient  presque  arrogants 
envers  le  gouvernement.  Entre  leurs  sourires  à 
la  liberté  et  à  la  responsabilité  ministérielle,  ils 
ghssaient  des  pointes  contre  le  Mexique,  Sadowa, 
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et  surtout  contre  les  armements  exagérés. 
«  C'est  à  peine  si  certains  candidats  de  l'oppo- 
sition de  i863  eussent  osé  signer  les  professions 
de  foi  de  certains  candidats  officiels  de  1869  \  » 
Le  journal  de  l'extrême  droite  lui-même,  le 
Pays,  se  déclarait  prêt  à  être  libéral  pourvu 
qu'on  lui  donnât  la  garantie  que  lui  et  ses 
amis  garderaient  les  places  :  «  Nous  n'avons 
repoussé  les  libertés  données  ou  promises  que 
parce  que  l'on  veut  les  faire  passer  par  les 
mains  d'hommes  qui  ne  jouissent  d'aucune  coq- 
sidération,  et  qui  ne  méritent  aucune  confiance. 
Que  M.  Rouher,  que  iM.  Forcade  de  LaRoquette, 
que  M.  de  Persigny  nous  donnent  les  libertés  et 
le  couronnement  de  l'édifice,  nous  nous  incline- 
rons et  nous  les  suivrons...  Mais  que  M.  Emile 
OUivier,  ou  M.  Buffet  viennent  nous  faire  la  loi, 
jamais,  jamais!...  Dans  les  affaires  du  tiers 
parti,  nous  ne  repoussons  pas  les  idées  mais  les 
hommes-.  » 

Si  on  avait  exclu  tous  ces  néo-libéraux  on 
n'aurait  point  eu  de  candidats  officiels.  On  s'en 
tira  par  une  distinction  :  le  membre  libéral  de 
la  majorité  était-il  dévoué  à  Rouher,  on  jugeait 
son  libéralisme  inoffensif,  et  on  le  soutenait  ; 
lui  était-il  suspect,  son  libéralisme  devenait  sé- 
ditieux et  on  le  condamnait.  C'est  ainsi  que 
furent  rejetés  deux  membres  dont  le  dévoû- 
ment  dynastique  était  incontestable  :  Pouyer- 
Quertier,   orateur   puissant,   adversaire   incom- 

\.  Débats,  27  mai. 
2.  Pays,  8  mai  1869. 
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mode  dans  les  questions  économiques,  et  Calley 
Saint-Paul  financier  expérimenté,  qui  avait 
ennuyé  le  Vice-Empereur^dans  la  discussion  des 
traités  de  la  Ville  et  avait  le  tort  permanent 
d'être  le  beau-père  du  général  Fleury,  défenseur 
du  système  libéral  auprès  de  l'Empereur.  For- 
cade  tentait  quelquefois  de  résister  aux  sen 
tences  de  son  chef,  mais  il  ne  tardait  pas  à 
céder. 

Du  côté  de  l'opposition  s'était  opéré  un  chan- 
gement encore  plus  radical.  En  1863,  a  elle  avait 
accepté  partout  la  Constitution  et  la  dynastie  ; 
les  minorités  votèrent  pour  la  liberté  non  contre 
l'Empire  ;  le  langage  avait  été  aussi  modéré, 
aussi  respectueux,  aussi  paisible  que  les  doc- 
trines. Les  questions  politiques  peuvent  se 
poser  sur  deux  terrains  :  le  terrain  légal,  le 
terrain  révolutionnaire.  Les  questions  révolu- 
tionnaires ne  se  résolvent  que  par  la  force,  les 
questions  légales  s'éclairent  par  la  discussion, 
's'atténuent  par  les  concessions,  se  décident  par 
la  prudence.  Malgré  les  provocations,  les  impru- 
dences, la  question  électorale  ne  s'est  pas  posée 
sur  le  terrain  révolutionnaire;  l'opposition  a 
partout  accepté  la  Constitution  et  la  dynastie, 
les  minorités  n'ont  pas  voté  contre  TEmpire; 
jamais  aspiration  plus  libérale  ne  fut  plus  mar- 
quée, plus  libérale,  plus  franche;  jamais  aver- 
tissement plus  modéré,  plus  respectueux,  plus 
paisible  ne  fut  donné  au  pouvoir*.  ))En  1869,  les 

1.  Ferry,  Élections  de  1863,  p.  108  et  Conclusion. 
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choses  se  passèrent  de  même  en  province;  tout 
en  revendiquant  la  destruction  du  pouvoir  arbi- 
traire et  la  constitution  d'un  gouvernement  con- 
stitutionnel réel,  on  resta  attaché  à  l'ordre  légal 
et  on  se  déclara  hostile  à  tout  désir  de  révolu- 
tion V;  seulement,  au  lieu  d'exprimer  ces  vœux 
avec  précaution,  on  les  formait  à  haute  voix  et 
d^un  accent  résolu.  M.  Thiers  eût  été  le  chef  de 
ce  mouvement  si  l'on  avait  cru  à  la  sincérité 
de  ses  affirmations  dynastiques  %  mais  on  n'y 


4.  Le  sentiment  révolutionnaire  était  si  peu  en  faveur 
dans  la  province  que  Paul  Bethmont  considéra  comme  très- 
dangereux  pour  sa  candidature  d'en  être  accusé  et  il  s'en 
défendit  par  la  lettre  suivante  : 

«  Saujon,'^19  mai. 

«  Monsieur  le  rédacteur, 

((  Bien  qu'ayant  prêté  le  serment  imposé  à  tout  candidat, 
serment  de  fidélité  à  l'Empereur  et  d'obéissance  à  la  Con- 
stitution, mes  adversaires  ne  cessent  pas  de  répéter  partout 
que  je  suis  un  révolutionnaire  et  que  c'est  par  le  désordre 
que  je  veux  arriver  à  la  liberté. 

«  Pour  couper  court  une  fois  pour  toutes  à  des  accusations- 
qui  ne  sont  qu'une  manœuvre,  pour  bien  prouver  que  je 
suis  aujourd'hui  ce  que  j'étais  hier,  ce  que  j'étais  il  y  a  cinq 
ans,  j'ai  voulu  affirmer  publiquement  mon  serment,  et  unir 
aux  yeux  de  tous,  dans  un  sentiment  commun,  mon  respect 
de  là  loi,  mon  amour  de  la  liberté. 

«Je  vous  prie,  monsieur  le  rédacteur,  de  publier  la  présente 
lettre,  qui  aidera  à  dissiper  les  équivoques,  les  incertitudes 
dont  [sic],  par  une  nouvelle  manœuvre,  on  voudrait  incrimi- 
ner ma  loyauté. 

«  Agréez,  etc.  —  P.  Bethmont.  » 

2.  «  Eh  bien!  les  intentions  que  nous  apportons  ici  les 
voilà.  Ces  libertés  sont  celles  que  nous  demandons  loyale- 
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voyait  qu'un  passeport  pour  ses  attaques  et,  par 
cette  raison,  ceux  qui  voulaient  améliorer  et  non 
détruire,  me  jugeant  de  bonne  foi  résolu  à  exé- 
cuter ce  que  j'annonçais,  s'étaient  groupés  au- 
tour de  moi.  A  Paris  et  dans  les  grandes  villes 
la  disposition  dos  esprils  était  tout  autre.  On  y 
mettait  aux  voix  le  renversement  de  l'Empire  et 
la  vengeance  de  1851.  Aux  candidats  on  ne  de- 
mandait pas  s'ils  défendraient  la  liberté,  mais 
s'ils   prendraient  parti  pour  la  Révolution. 

Les  procédés  de  la  lutte,  du  côté  du  gouverne- 
vernement  furent  également  incorrects  et  méri- 
tèrent mêmes  censures.  Forcade  reprit  sans 
scrupule  les  précédents  consacrés  :  les  affiches 
blanches,  les  bulletins  distribués  par  les  maires 
et  les  gardes  champêtres,  les  menaces,  les  pro- 
messes collectives  ou  individuelles,  l'évocation 
du  spectre  rouge,  les  fonctionnaires  publics  de 
tous  les  degrés  mis  en  réquisition  et  le  combat 
contre  les  candidats  non  agréés  imposé  comme 
un  service  public.  M.  Magne',  qui  se  préparait 

ment,  et  si  on  nous  les  accorde,  notre  devoir  à  tous,  —  je 
le  proclame  en  honnête  homme  —  notre  devoir  est  de  les 
accepter  loyalement,  sans  arrière-pensée...  Sans  doute  des 
hommes  de  bon  sens  et  de  bonne  foi  peuvent  avoir  dans  le 
•cœur  des  affections  anciennes,  mais  ces  hommes  de  bon  sens 
et  de  bonne  foi  ne  poursuivent  pas  un  but  dynastique,  car  ce 
serait  sacrifier  le  pays  à  des  questions  de  personnes.  Ils  ne 
s'attacheront  pas  invinciblement  à  certaines  formes  de  gou- 
vernement, parce  que  ce  serait  sacrifier  le  pays  à  l'esprit  de 
système.  »  (Jules  Favre  :  Très  bien!)  Séance  du  2  avril  1869. 

4.  «  A  MM.  les  chefs  de  service. 

«  Monsieur,  Je  n'ai  pas  besoin   de  vous  rappeler  que  les 
fonctionnaires  et  agents  du  ministère  des  Finances  doivent 
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à  tourner  au  tiers  parti,  ne  se  distingua  pas  de 
ses  autres  collègues  et  il  fît  marcher  ses  percep- 
teurs comme  les  maires,  les  gardes  champêtres 
et  les  instituteurs... 

Le  type  de  la  candidature  officielle  est  parti- 
culièrement accentué  dans  celle  de  Duvernois. 
On  avait  commencé  par  acheter  le  retrait  du  dé- 
puté des  Hautes-Alpes  en  fonctions,  Garnier, 
par  une  place  de  conseiller-maître  à  la  Cour 
des  comptes;  le  terrain  déblayé,  Duvernois  dé- 
barqua dans  un  pays  où  personne  ne  le  connais- 
sait; le  préfet  le  présenta  aux  populations, 
comme  le  candidat  personnel  de  l'Empereur  : 
«  Ecoutez  la  voix  de  votre  patriotisme,  consultez 
votre  dévouement  à  S.  M.  et  donnez-lui  ce  nou- 
veau témoignage  d'affection  et  de  reconnaissance 
en  votant  pour  l'homme  qu'il  honore   de  son 


à  l'occasion  des  élections  qui  se  préparent,  prêter  au  gou- 
vernement le  concours  actif  qu'il  a  droit  d'attendre  de  leur  dé- 
vouement, de  leur  loyauté  et  de  leur  patriotisme.  A  cet  effet, 
je  ne  puis  que  vous  recommander  de  vous  mettre  à  la  dis- 
position du  préfet  de  votre  département,  et  de  suivre  les 
indications  qu'il  vous  aura  données.  Dans  les  arrondisse- 
ments, vos  subordonnés  se  conformeront,  de  leur  côté,  à 
celles  que  le  sons-préfet  leur  transmettra  au  nom  du  pré- 
fet. Quant  à  vous,  Monsieur,  en  votre  qualité  de  chef  de 
service,  tout  en  maintenant  le  principe  fondamental  de 
la  liberté  des  votes,  vous  vous  attacherez  à  éclairer  vos 
subordonnés  sur  l'importance  des  devoirs  politiques  qu'ils 
auront  à  remplir,  et  je  vous  saurai  gré  des  soins  que  vous 
aurez  pris  pour  seconder  à  cet  égard  les  vues  du  gouverne- 
ment. Veuillez  m'accuser  réception  de  la  présente  lettre,  et 
la  notifier  aux  employés  placés  sous  vos  ordres.  —  Le 
Ministre  des  Finances,  Magxe. 
«  29  avril  1869  (confidentielle). 
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estime  et  de  ses  sympathies.  »  Et  pendant  toute 
la  période  électorale  les  faveurs  pleuvent  sur  le 
pauvre  département  peu  habitué  à  cette  manne  : 
he  mins,  canaux,  endiguements,  promesses  de 
pâturage  dans  les  bois  interdits  en  vue  de  reboi- 
sement, etc.  Ailleurs  la  candidature  officielle  se 
manifeste  autrement  :  le  préfet  attaque  la  per- 
sonne du  candidat  libéral.  Ce  fut  le  cas  de  mon 
ami  Janzé.  u  Vous  vous  demanderez  sans  doute 
comment  le  candidat  indépendant,  un  peu  malgré 
lui,  de  1869,  a  pu  si  facilement  oublier  qu'il  a 
encensé  naguère  ce  gouvernement  qu'il  critique 
si  amèrement  aujourd'hui.  Grand  sera  votre 
étonnement  d'une  pareille  défection.  »  Du  reste^ 
sous  n'importe  quelle  forme,  partout  l'argument 
principal  des  candidatures  officielles  était  le 
même:  «  C'est  la  volonté  de  l'Empereur,  don- 
nez-lui ce  témoignage  de  confiance.  »  L'Empe- 
reur était  ainsi  mis  aux  voix. 

Cependant  il  est  juste  de  reconnaître  que  si  le 
gouvernement  ne  se  refusa  aucun  moyen,  il 
accorda  à  ses  adversaires  la  même  licence. 
Contre  le  spectre  rouge,  l'opposition  évoqua  le 
spectre  du  2  Décembre  :  les  uns  étalèrent  Castel- 
fidardo,  les  autres  Mentana,  tous  le  Mexique,  le 
mauvais  état  des  finances,  l'abaissement  de  la 
France  ;  tout  ce  qui  arrivait  de  mal  était  la  faute 
du  gouvernement:  on  avait  inventé  même  de  lui 
reprocher   la    diminution   des   naissances  ^    Ils 

1 .  On  y  revenait  sans  cesse,  bien  qu'il  fût  prouvé  que 
l'année  1859  avait  été  la  plus  féconde  du  siècle,  et  que  si 
les  autres  ne  l'avaient  pas  été  davantage  c'était  non  prévu 
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agitèrent  surtout  la  crainte  de  la  guerre.  A  les 
entendre,  ce  pauvre  Empereur,  qui  avait  besoin 
de  se  chauffer  au  mois  de  juillet,  qui  souffrait 
d'atroces  douleurs  et  dont  la  volonté  déclinait  sous 
les  étreintes  de  plus  en  plus  rudes  de  la  maladie,, 
n'avait  qu'une  pensée,  celle  de  nous  jeter  tout  à 
coup  dans  une  guerre  sur  le  Rhin  sans  consulter 
la  nation.  Le  tout  était  accompagné  d'un  dé- 
chaînement contre  la  guerre,  ce  fléau,  cette 
honte,  et  contre  la  loi  militaire  qui  ruinait  l'agri- 
culture, militarisait  la  jeunesse,  menaçait  de 
détruire  le  commerce  et  l'industrie.  Selon  la 
parole  de  Victor  Hugo,  «  il  n'y  avait  pas  de  diffé- 
rence entre  un  général  et  un  boucher;  il  fallait 
à  la  guerre  des  rois  opposer  la  grève  militaire 
des  peuples  ».  On  incarnait  dans  les  Napoléon 
l'idée  de  gloire  inséparable  de  celle  d'armée  et 
de  patrie,  et  leur  chute  devait  assurer  à  l'huma- 
nité l'aftranchissement  des  servitudes  militaires. 
On  répandait  les  romans  d'Erckmann  et  Cha- 
trian,  que  Sainte-Beuve  appelait  «  l'Iliade  de  la 
peur  )),dans  lesquels  étaient  flétries  nos  légendes 
glorieuses.  Se  déclarer  antimilitariste,  c'était  se 
déclarer  contre  l'Empire,  et  la  guerre  à  la  guerre 
était,  autant  que  la  revendication  des  libertés^ 


d'appauvrissement,  mais  parce  que,  selon  la  loi  sociale,  la 
population  croît  moins  vite  chez  les  peuples  prospères  que 
chez  les  peuples  pauvres  :  infériorité  compensée  par  la 
durée  plus  longue  de  la  vie  et  par  la  plus  grande  vigueur 
des  hommes.  La  France  était  alors  le  pays  qui  fournissait  le 
plus  d'hommes  valides  pour  le  service  militaire,  disait  Thiers 
dans  son  Discours  du  10  au  16  juin  1870. 
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l'arlicle  principal  des  programmes  de  Topposi- 
lion.  En  réponse  aux  préfets  qui  demandaient 
«  un  nouveau  témoignage  de  confiance  à  l'Em- 
pereur »,  elle  criait  :  «  Otons-lui  celle  que  nous 
lui  avons  accordée,  détruisons  son  pouvoir  et 
surtout  sa  dynastie.  » 

Le  clergé  prit  une  part  active  à  la  double 
lutte.  Il  lui  importait  peu  qu'on  fût  ou  non  can- 
didat officiel.  Il  demandait  :  Étes-vous  décidé  à 
détendre  le  pouvoir  temporel  du  Pape?  Et  il 
soutenait  celui  qui  répondait  oui,  ne  fût-il  pas 
candidat  officiel;  il  attaquait  celui  qui  ne  s'ex- 
pliquait pas,  fût-il  candidat  officiel.  Ce  mot 
d'ordre  avait  été  donné  par  l'homme  le  plus 
autorisé  de  l'épiscopat,  Mgr  Guibert,  depuis  ar- 
chevêque de  Paris  et  alors  archevêque  de  Tours  ; 
le  prélat  recommandait  la  modération  autant 
que  la  fermeté.  Il  ne  fut  pas  toujours  écouté. 
Dans  la  circonscription  des  Sables-d'Olonne 
l'évêque  ne  garda  point  de  ménagements.  Son 
vicaire  général  écrivit  officiellement  à  tous  ses 
curés  «  de  soutenir  l'honorable  M.  de  Falloux, 
dont  l'énergie,  l'éloquence  et  le  dévoûment  sont 
connus  de  tous...  Sa  candidature  sera  vivement 
combattue  par  un  pouvoir  qui  redoute  de  trou- 
ver devant  lui  un  adversaire  aussi  vigoureux  de 
la  politique  de  hasard,  dont  les  résultats  ont 
été  si  tristes  pour  la  religion  et  si  humiliants 
pour  la  France.  Le  député  actuel  est-il  de  ces 
hommes  fermes,  de  ces  catholiques  dévoués,  de 
ces  orateurs  éloquents  et  courageux?  Non,  mon- 
sieur le  doyen,  vous  le  savez  comme  moi.  M.   le 
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comte  de  la  Poëze  est  loin  de  posséder  ces  qua- 
lités :  homme  sans  énergie,  incapable  de  dire 
une  parole  à  la  tribune,  jamais  par  ses  votes  il 
n'a  donné  preuve  d'attachement  au  Saint-Siège 
et  quand  on  lui  en  fait  l'observation  il  se  con- 
tente de  répondre  :  «.  Ma  politique  est  celle  de 
l'Empereur...  »  Quelques-uns  diront  que  M.  de 
la  Poëze  est  très  complaisant,  qu'il  est  toujours 
disposé,  quand  il  en  est  requis,  à  faire  sa  tour- 
née dans  les  bureaux  des  diverses  administra- 
tions, afin  d'appuyer  des  demandes  de  secours 
pour  les  églises,  les  écoles,  les  presbvtères... 
Loin  de  ma  pensée  de  nier  son  aptitude  pour 
les  opérations  de  ce  genre  qui  demandent 
uniquement  de  bonnes  jambes,  une  obséquio- 
sité soutenue  et  toute  la  souplesse  du  cour- 
tisan. )' 

En  vérité,  quand  je  lis  ce  qui  a  été  imprimé 
et  débité  dans  les  réunions  publiques,  affiché 
sur  les  murs,  répandu  dans  les  demeures,  je  ne 
puis  retenir  la  réflexion  qui  m'obsédait  en 
rendant  compte  des  débats  du  Corps  législatif  : 
comment  un  seul  historien  a-t-ilpu  soutenir  que 
la  France  en  1869  étouffait  sous  la  chape  de 
plomb  du  despotisme? 


II 


Dans  chacune  des  élections  se  retrouvent,  avec 
des  nuances  très  peu  dissemblables,  les  faits  que 
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nous  venons  de  généraliser  et  une  étude  de 
chaque  circonscription  n'apprendrait  rien.  Au 
contraire,  il  y  a  un  intérêt  de  premier  ordre  à 
examiner  de  près  et  dans  tous  ses  incidents  le 
combat  électoral  de  Paris. 

En  1863,  l'influence  principale  dans  les  élec- 
tions avait  été  exercée  par  les  députés,  quoique 
les  journaux  y  eussent  été  associés  dans  une 
certaine  mesure.  Eu  1869,  les  journaux  démocra- 
tiques radicaux  conduisirent  l'action.  Le  Journal 
des  Débats  et  le  Temps  furent  spectateurs  ou 
comparses.  L'initiative  et  la  décision  appartin- 
rent à  V Avenir  national  de  Peyrat,  au  Réveil  de 
Delescluze  devenu  quotidien,  au  Siècle  devenu 
révolutionnaire.  Au  dernier  moment,  vint  s'y 
adjoindre  le  Rappel,  fondé  par  les  fils  de  Victor 
Hugo,  Meurice,  Vacquerie  et  Rochefort.  Le  pon- 
tife le  baptisa  par  une  aspersion  d'antithèses 
incohérentes.  Par-ci,  par-là,  on  y  retrouvait  une 
petite  mélodie  poétique  :  par  exemple  sur  la 
«  studieuse  et  fière  multitude  d'intelligences, 
toutes  frémissantes  de  la  joie  d'éclore,  qui,  le 
matin,  peuple  les  écoles,  et  qu'il  remercie  du 
doux  murmure  que  si  souvent,  comme  une 
lointaine  troupe  d'abeilles,  ils  viennent  faire  à 
son  oreille  ».  En  somme,  incompréhensible  fatras 
d'idées  et  de  phrases  sans  aucun  sens,  et  dont 
l'apparence  sibylliae  cache  le  néant  de  la  dé- 
raison. La  malice  était  dans  le  trait  final  :  «Quant 
à  moi,  pendant  qu'à  l'occasion  de  sa  noce  d'or 
l'Eghse  couronne  le  Pape,  j'émiette  sur  mon  toit 
du  pain  aux  petits  oiseaux,  ne  me  souciant  d'aucun 
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couronnement,  pas  même  d'un  couronnement 
d'édifice  ^  » 

Ce  fut  à  cet  aréopage  de  sages  que  Delescluze 
proposa  de  ne  présenter  dans  toutes  les  circon- 
scriptions qu'une  seule  candidature,  celle  du  frère 
de  l'héroïque  Baudin  ;  c'eût  été  le  défi  direct 
porté  à  l'Empereur.  On  lui  rit  au  nez.  Qui  donc 
se  souciait  véritablement  de  l'héroïque  Baudin? 
On  ne  voulait  pas  entendre  parler  d'une  pro- 
testation anonyme  :  il  ne  s'agissait  pas  de  sacri- 
fier les  personnes  aux  idées,  mais  de  mettre  le 
plus  grand  nombre  de  personnes  en  mesure 
d'exploiter  les  idées.  On  décida  de  présenter  des 
candidats   dans   chacune    des    circonscriptions. 

On  s'accorda  à  accepter  la  candidature  de 
Jules  Simon,  que  le  radicalisme  saluait  comme 
son  docteur,  d'Ernest  Picard,  «  un  peu  trop 
bourgeois  et  modéré  »,  mais  dont  l'esprit  faisait  la 
joie  des  Parisiens,  de  Pelletan,  qui  avait  conquis 
l'admiration  par  ses  virulentes  sorties  contre  la 
Coup  d'État  et  Napoléon  I"'.  Il  semblait  qu'on 
n'eut  pas  dû  présenter  une  objection  contre 
Thiers  et  Jules  Favre  qui,  certes,  n'avaient  pas 
desservi  les  haines  irréconciliables.  Cependant 
V Avenir,  le  Rappel  et  le  Réveil  les  estimèrent 
suspects.  Pour  eux,  Thiers  était  trop  rusé  et 
restait  l'homme  de  la  «  vile  multitude  »  ;  on  re- 
prochait à  Jules  Favre  son  langage  équivoque 
vis-à-vis  du  2  Décembre,  qu'il  avait  souvent 
maudit,  mais  un  jour  pleinement  absous.  Et   à 

1.  2o  avril  1860. 
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ces  deux  athlètes  éprouvés,  à  ces  maîtres  de  la 
tribune,  on  opposa  qui?  un  déclassé  médiocre  : 
D'Alton-Shee,  et  un  faiseur  de  calembours  et  de 
cabrioles,  Rochefort.  C'était  honteux.  Le  Siècle, 
conservant  un  reste  de  pudeur,  réserva  sa 
liberté. 

11  était  encore  un  nom  qui,  dans  un  parti  res- 
pectueux de  ses  traditions,  aurait  dû  être  placé 
au-dessus  de  toute  compétition,  celui  de  Carnot. 
L'homme  sauveur  de  93,  l'homme  patriote 
de  1814  représenlait  plus  que  la  République  :  la 
Patrie,  la  France  elle-même.  Son  fils  avait  porté 
sans  fléchir  ce  nom  lourd  de  gloire;  on  le  livra 
à  l'ambition  impatiente  du  tribun  de  l'affaire 
Baudin,  Gambetla^  Guéroult  fut  encore  plus 
lestement  sacrifié  à  Jules  Ferry.  On  n'avait  à 
reprocher  à  cet  homme  de  talent,  écrivain  excel- 
lent et  orateur  suffisant,  que  son  amitié  avec  le 
prince  Napoléon.  Cela  eût  dû  lui  être  un  titre 
favorable,  car  le  prince  se  montrait,  depuis  1851, 
le  protecteur  infatigable  de  toutes  les  infortunes 
républicaines,  le  partisan  de  toutes  les  libertés 
pubHques,  et  sur  la  question  du  pouvoir  tem- 
porel il  était  allé  aussi  loin  que  qui  que  ce  soit. 
On  abandonna  enfin  le  polichinelle  Garnier-Pagès 
au  polichinelle  Raspail,  et  on  ne  vit  aucun  incon- 
vénient à  laisser  ces  deux  vieux  débris  se  disputer 
entre  eux  ;  toutefois,  Delescluze  y  mit  une  condi- 
tion :  c'est  que  l'ombre  de  l'héroïque  Baudin 
assisterait  au  combat  dans  la  personne  de  son 

1.  «  Son  élection  était  celle  qui  passionnait  le  plus  l'opi- 
nion publique.  »  Taxile  Delord,  t.  V,  p.  447. 


LES  ELECTIONS  DE  1869.  493 

frère.  On  le  lui  accorda.  Le  nom  de  Darimon  ne 
fut  pas  même  prononcé,  car  il  s'était  notoire- 
ment livré  à  Rouber,  et  militait  à  son  profit 
contre  moi,  afin  d'obtenir  une  place  promise  à  la 
Cour  des  comptes  ou  ailleurs.  On  fut  tout  de 
suite  et  unanimement  d'accord  sur  mon  exclusion. 
On  rédigerait  contre  moi  une  sentence  d'indi- 
gnité, et  il  serait  entendu  que,  même  si  dans 
un  scrutin  de  ballottage  j'arrivais  en  première 
ligne,  on  persisterait  à  me  combattre.  Il  fallait 
m'anéantir.  Si  un  département  s'offrait  à  me 
recueillir,  on  m'y  poursuivrait  de  la  même  impla- 
cable bostilité  qu'à  Paris  ;  mon  écbec  serait  le 
fait  capital  de  l'élection,  parce  qu'il  serait  la  noti- 
fication à  la  France  que  le  peuple  de  Paris  ne  con- 
cevait la  liberté  que  par  et  dans  la  République, 
et  qu'une  liberté  impériale,  quelque  vaste  qu'elle 
fût,  lui  paraîtrait  encore  une  servitude.  Je  n'avais 
pas  à  m'enquérir  des  intentions  du  parti  révolu- 
tionnaire ;  il  me  criblait  de  ses  coups  depuis  la 
publication  de  mon  livre.  J'interrogeai  Forcade 
sur  celles  du  gouvernement  :  «  Me  combattrez- 
vous?  —  Oui,  mais  avec  modération.  »  Voici 
quelle  fut  cette  modération.  A  Paris,  ma  circon- 
scription avait  été  remaniée  en  vue  d'assurer 
mon  échec  :  on  m'enleva  les  quartiers  modérés, 
et  on  leur  substitua  des  quartiers  démagogi- 
ques, où  prédominait  l'influence  des  radicaux; 
on  y  suscita  la  compétition  de  Louvet,  président 
du  tribunal  de  commerce,  très  considéré,  qui 
devait  me  prendre  toutes  les  voix  modérées;  de 
sorte  qu'ayant  perdu  les  voix  avancées,  il  ne  me 

T.  XI.  28 
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resterait  plus  personne.  Rouher  manda  à  Paris 
le  préfet  du  Var,  Montois,  administrateur  habile, 
d'une  grande  influence  sur  la  population.  11  lui 
demanda  s'il  croyait  pouvoir  me  faire  échouer. 
«  Ce  sera  difficile,  répondit  le  préfet;  toutefois, 
j'espère  y  réussir.  —  Eh  bien!  ne  négligez  aucun 
effort.  » 

Cette  double  levée  d'armes  ne  fut  pas  sans 
surprendre.  Weiss  disait,  dans  le  Journal  de 
Paris  :  «  Il  est  évident  que  si,  après  que  l'Em- 
pereur a  écrit  à  M.  Emile  Ollivier  la  lettre  intime 
que  tout  le  monde  a  pu  lire  dans  le  livre  intitulé  : 
Le  19  Janmer,  et  a  reconnu  cet  homme  d'État 
comme  le  seul  personnage  capable  de  succéder  à 
M.  Duruy,  le  gouvernement  impérial  combattait 
la  réélection  de  M.  Emile  Ollivier,  ce  serait  là  un 
spectacle  d'un  si  haut  goût,  que  jamais  aucun 
gouvernement  en  France  n'y  aurait  atteint,  pas 
même  le  roi  Dagobert  de  la  légende  M  »  C'était, 
en  effet,  le  spectacle  que  le  gouvernement  se 
préparait  à  donner,  de  par  la  volonté  du  Vice- 
Empereur,  plus  forte  que  celle  de  rEm])ereur. 


III 


Dans  la  plupart  des  circonscriptions,  tout  se 
passa  en  affiches,  réunions,  petits  tumultes,  et  il 
n'y  eut  aucun  incident  d'importance  à  signaler. 
Le  dialogue  de  Raspail  et  de  Garnier-Pagès  ne  fut 

1.  27  mars  1869. 
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entendu  de  personne;  l'ombre  héroïque  de  Bau- 
din  resta  muette;  Simon,  Pelletan  furent  accla- 
més partout.  Dans  la  circonscription  de  Thiers, 
il  n'y  eut  que  des  conciliabules  mystérieux,  car 
lui-même  refusa  de  comparaître  dans  aucune 
réunion  et  s'en  tint  à  une  profession  de  foi  bien 
faite,  dans  laquelle  il  résumait  tous  ses  discours 
et  qui,  virulente  envers  le  gouvernement,  conte- 
nait à  peine  un  petit  murmure  contre  ses  adver- 
saires démocratiques  :  «  Quant  à  ces  esprits 
ardents  qui  ne  trouvent  pas  suffisantes  les  libertés 
que  je  réclame,  qu'ils  viennent  dans  une  assem- 
blée, élue  par  la  nation  tout  entière,  faire  entendre 
leurs  voix,  et  là,  placés  non  plus  en  face  des 
chimères  de  leur  imagination,  mais  en  face  de 
la  réalité,  ils  verront  s'ils  pourraient  servir  cette 
grande  cause  du  droit  national  plus  utilement 
que  je  ne  l'ai  fait  pendant  ces  six  dernières 
années.  »  Jules  Favre,  qui  avait  tant  invectivé 
les  autres,  le  fut  à  son  tour.  Il  eut  la  mortifica- 
tion de  s'entendre  appeler  traître,  glorifîcateur 
du  coup  d'État  et  hué  au  point  d'être  obligé  de 
quitter  la  salle  sans  pouvoir  terminer  son  dis- 


1.  Le  Réveil,  loin  de  contredire  les  comptes  rendus  du 
Gaulois  et  du  Rappel,  les  corrobore  ainsi  :  ((  M.  Jules  Favre 
paraît  à  la  tribune.  Chose  bien  significative,  sa  présence  n'est 
saluée  par  aucun  applaudissement.  Un  silence  glacial  règne 
DANS  LA  SALLE.  Le  silcuce  se  continue  durant  le  discours 
académique  et  un  peu  filandreux  du  grand  orateur.  Seu- 
lement, lorsque  M.  Jules  Favre  dit  qu'il  a  voulu,  en  se  pré- 
sentant, rallier  les  électeurs  de  l'opposition,  des  protesta- 
tions ET  des  rires  éclatent.  Les  citoyens  Humbertet  Lermina 
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La  lulte  présenta  plus  d'intérêt  dans  la  cir- 
conscription de  Gambetta.  Il  débuta  par  déclarer 
qu'il  voulait  «  la  souveraineté  du  peuple  orga- 
nisée d'une  manière  intégrale  et  complète  »,  ce 
qui  signifiait  la  République;  qu'il  n'accepterait 
qu'une  candidature  irréconciliable,  ce  qui  signi- 
fiait qu'il  ne  se  considérait  pas  comme  lié  par 
son  serment  d'obéissance  à  la  Constitution  et  de 
fidélité  à  l'Empereur.  Il  ne  s'agissait  pas  là  d'une 
de  ces  réticences  intérieures  par  lesquelles  on 
annule,  pour  la  commodité  de  sa  conscience,  le 
serment  prêté  publiquement;  la  réticence  était 
ouverte,  bruyante  et  ne  pouvait  être  ignorée  de 
celui  à  qui  le  serment  était  prêté  :  s'il  lui  plaisait 
de  n'y  pas  prendre  garde  et  de  tenir  pour  bon  un 
serment  ainsi  frelaté,  tant  pis  pour  lui.  Le  gou- 
vernement, certes,  avait  le  droit  de  considérer 
ce  serment  comme  non  avenu  et  il  n'eût  fait  que 
son  devoir  en  interdisant  le  relevé  des  votes 
accordés  à  une  candidature  de  parjure  ^ 


somment  M,  Jules  Favre  de  répondre  aux  accusations  dirigées 
contre  lui;  ils  attaquent  son  passé  politique,  parlent  des 
dénonciations  haineuses  et  calomnieuses  contre  Louis  Blanc 
en  1848;  ils  donnent  la  liste  de  ses  voles  réactionnaires. 
L'assemblée  applaudit.  M.  Jules  Favre  remonte  à  la  tribune. 
Il  déclare  dédaigneusement  qu'il  ne  descendra  pas  à  se 
disculper.  Si  les  électeurs  ne  veulent  pas  de  lui,  qu'ils  votent 
contre  lui.  Il  n'a  aucune  explication  à  donner.  DES  HUÉES 
s'élèvent.  M.  Jules  Favre  quitte  la  réunion.  » 

1.  Les  républicains  ont  été  moins  tolérants.  En  mars  1876, 
ils  ont  annulé  l'élection  de  M.  Gavini  dans  l'arrondissement 
de  Gorte,  en  Corse,  parce  que  son  comité  avait  reproché  à 
Limperani  d'avoir  voté  une  déchéance  sacrilège  :  celle  de 
l'Empereur,  et  parce  qu'une  lettre  du  Prince  Impérial  contre 
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Gambetta  inventa  ensuite  une  parade  à  effet 
prise  dans  une  réminiscence  de  la  Révolution,  et 
sans  se  rendre  exactement  compte  de  ce  qu'avaient 
été  les  cahiers  de  89,  il  en  fit  une  exhumation. 
«  Je  ne  ferai,  dit-il,  ni  programme  ni  profession 
de  foi;  les  comités  doivent  m'adresser  leur  pro- 
gramme, j'y  répondrai.  Les  mandataires  et  les 
mandants  contracteront  ainsi  sous  l'œil  de  tous.  » 
Les  comités  lui  proposèrent  à  signer  le  contrat 
suivant  :  «  Au  nom  du  suffrage  universel,  base 
de  toute  organisation  politique  et  sociale,  don- 
nons mandat  à  notre  député  d'affirmer  les  prin- 
cipes de  la  démocratie  radicale  et  de  revendiquer 
énergiquement  :  l'application  la  plus  radicale  du 
suffrage  universel,  tant  pour  l'élection  des  maires 
et  conseillers  municipaux,  sans  distinction  de 
localité,  que  pour  l'élection  des  députés  ;  —  la 
répartition  des  circonscriptions  effectuée  sur  le 
nombre  réel  des  électeurs  de  droit,  et  non  sur  le 
nombre  des  électeurs  inscrits  ;  —  la  liberté  indi- 
viduelle désormais  placée  sous  l'égide  des  lois, 
et  non  soumise  au  bon  plaisir  et  à  l'arbitraire 
administratifs  ;  —  l'abrogation  de  la  loi  de  sûreté 
générale;  —  la  suppression  de  l'article  75  de  la 
Constitution  de  Tan  YIII  et  la  responsabilité  di- 
recte de  tous  les  fonctionnaires;  —  les  délits 
politiques  de  tout  ordre  déférés  au  jury;  —  la 
liberté  de  la  presse  dans  toute  sa  plénitude,  dé- 
barrassée du  timbre  et  du  cautionnement;  —  la 
suppression  des  brevets  d'imprimerie  et  de  librai- 

le   prince    Napoléon    impliquait    raffirraalion   du    principe 
dyn^istique. 

28, 


498  L'EMPIRE  LIBERAL. 

rie  ;  —  la  liberté  de  réunion  sans  entraves  et  sans 
pièges,  avec  la  faculté  de  discuter  toute  matière 
religieuse,  philosophique,  politique  et  sociale;  — 
l'abrogation  de  Farticle  291  du  Code  pénal;  — 
la  liberté  d'association  pleine  et  entière;  —  la 
suppression  du  budget  des  cultes  et  la  sépara- 
tion des  Églises  et  de  l'État;  —  l'instruction 
primaire  laïque,  gratuite  et  obligatoire,  avec  con- 
cours entre  les  intelligences  d'élite  pour  l'admis- 
sion aux  cours  supérieurs,  également  gratuits; 
—  la  suppression  des  octrois,  la  suppression  des 
gros  traitements  et  des  cumuls,  et  la  modifica- 
tion de  notre  système  d'impôts;  —  la  nomina- 
tion de  tous  les  fonctionnaires  publics  par  l'élec- 
tion;—  la  suppression  des  armées  permanentes, 
cause  de  ruine  pour  les  finances  et  les  affaires  de 
la  nation,  source  de  haine  entre  les  peuples  et  de 
défiance  à  l'intérieur; — l'abolition  des  privilèges 
et  monopoles,  que  nous  définissons  par  ces  mots  : 
«  Prime  à  l'oisiveté  »  ;  —  les  réformes  économi- 
ques, qui  touchent  au  problème  social,  dont  la  so- 
lution, quoique  subordonnée  à  la  transformation 
politique,  doit  être  constamment  étudiée  etrecher- 
chée  au  nom  du  principe  de  justice  et  d'égalité 
sociale.  Ce  principe  généralisé  et  appliqué  peut 
seul,  en  effet,  faire  disparaître  l'antagonisme 
social  et  réaliser  complètement  notre  formule  : 
LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ.  » 

—  ((  Citoyens  électeurs,  répond  Gambetta,  ce 
mandat  je  l'accepte;  à  ces  conditions,  je  serai 
particulièrement  fier  de  vous  représenter,  parce 
que  cette  élection  se  sera  faite  conformément 
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aux  véritables  principes  du  suffrage  universel; 
les  électeurs  auront  déterminé  le  programme 
politique  de  leur  mandataire;  cette  méthode  me 
paraît  à  la  fois  conforme  au  droit  et  à  la  tradition 
des  premiers  jours  de  la  Révolution  française. 
Donc,  j'adhère  librement,  à  mon  tour,  à  la 
déclaration  de  principes  et  à  la  revendication  des 
droits  dont  vous  me  donnez  commission  de  pour- 
suivre la  réclamation  à  la  tribune.  Je  fais  plus 
que  consentir'.  Voici  mon  serment  :  Je  jure 
obéissance  au  présent  contrat  et  fidélité  au 
peuple  souverain.  —  Léon  Gambetta,  Candidat 
radical.  » 

Ce  contrat  était  le  mandat  impératif  dans  ce 
qu'il  a  de  plus  étroit.  Or,  le  mandat  impératif 
est  si  radicalement  incompatible  avec  l'existence 
d'une  assemblée  représentative  qu'un  des  pre- 
miers actes  de  la  Constituante  fut,  sur  la  propo- 
sition de  Talleyrand,  de  dégager  les  députés  de 
l'obéissance  à  ce  mandat  contenu  dans  leurs 
cahiers.  Il  n'est  pas  sûr  que  Gambetta  connût  ce 
fait.  L'eût-il  connu,  cela  ne  l'eût  guère  arrêté, 
car,  comme  tout  bon  Jacobin,  il  était  naturelle- 
ment imbu  des  doctrines  de  la  casuistique  com- 
plaisante. «  Ne  croyez-vous  pas,  dit  le  bon  Père, 
de  Pascal,  qu'il  serait  souvent  bien  commode 
d'être  dispensé  en  conscience  de  certaines  paroles 
qu'on  donne?  —  Ce  serait,  mon  Père,  la  plus 
grande  commodité  du  monde!  —  Écoutez  donc 
Escobar  :  «  Les  promesses  n'obligent  point 
quand  on  n'a  point  intention  de  s'obliger  en  les 
faisant.  Quand   on  dit,  je  le  ferai,   on  entend 
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qu'on  le  fera  si  on  ne  change  de  volonté^.  » 
Dans  la  6^  circonscription,  le  candidat  qui 
s'opposa  d'abord  à  Guéroult  fut  Augustin  Cochin. 
Dès  l'École  de  droit,  où  il  avait  été  mon  cama- 
rade, Cochin  s'était  fait  remarquer  par  sa  parole 
persuasive,  pleine  d'ampleur  et  d'élévation^  et 
nous  lui  prédisions  tous  un  brillant  avenir.  Socia- 
lement il  l'avait  atteint,  car  il  jouissait  dans  le 
monde  d'une  autorité  morale  considérable.  Poli- 
tiquement il  n'avait  pu  entrer  au  Corps  législatif 
et  aborder  la  tribune  où  il  eût  acquis  la  renom- 
mée. En  possession  d'une  clientèle  personnelle 
nombreuse  dans  un  arrondissement  dont  il  avait 
été  le  maire,  aussi  profondément  catholique  que 
libéral,  il  ne  put  surmonter  l'obstacle  contre 
lequel  il  s'était  déjà  heurté  :  son  cléricalisme. 
Guéroult,  saint-simonien,  anticlérical  de  tous 
temps,  paraissait  son  adversaire  naturel  lorsque 
Jules  Ferry  arriva  en  tiers,  patronné  par  un 
comité  en  tête  duquel  se  trouvaient  Littré  et 
Michelet,  garants  de  son  anticléricalisme.  Le  sou- 
venir de  sa  lutte  récente  contre  Haussmann  le 
recommandait.  Ami  de  Gambetta,  il  adopta  les 
principes  du  cahier  de  Belleville  :  «  Pour  fonder 
en  France  une  libre  dérnocratie,  il  ne  suffit  pas 
de  proclamer  l'entière  liberté  de  la  presse, 
l'entière  liberté  de  réunion,  l'entière  liberté 
d'enseignement,  l'entière  liberté  d'association; 
ce  n'est  pas  assez  de  décréter  toutes  les  libertés  : 
il  faut  les  faire  vivre.  La  France  n'aura  pas  la 

4.  Pascal,  9«  Provinciale. 
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liberté,  tant  qu'elle  s'obstinera  dans  le  système 
(les  armées  permanentes,  qui  entretiennent,  d'un 
bout  de  l'Europe  à  l'autre,  l'esprit  de  haine  et  de 
défiance;  qui,  à  l'intérieur,  éternisent  les  gros 
budgets,  perpétuent  le  déficit,  ajournent  indéfi- 
niment la  réforme  de  l'impôt,  absorbent  enfin 
dans  des  dépenses  improductives  les  ressources 
qu'exige  impérieusement  la  grande  œuvre  sociale 
de  l'enseignement  populaire.  Aussi  faut-il  vou- 
loir par-dessus  tout  la  décentralisation  adminis- 
trative, la  séparation  absolue  de  l'État  et  de 
l'Eglise,  la  réforme  des  institutions  judiciaires 
par  un  large  développement  du  jury,  la  trans- 
formation des  armées  permanentes.  Ce  sont  là 
des  destructions  nécessaires.  » 

On  ne  songeait  pas  à  faire  vivre  la  liberté, 
mais  à  faire  mourir  l'Empire.  Jules  Ferry  s'en 
est  vanté  plus  tard  :  «  Le  programme  de  1869 
était  avant  tout  sous  une  forme  législative  la 
négation  du  pouvoir  impérial;  il  s'agissait  alors 
de  désarmer  le  pouvoir  impérial,  de  lui  enlever 
pièce  à  pièce  toute  l'autorité  dont  il  pesait  sur  le 
suffrage  universel  par  la  candidature  officielle, 
sur  la  presse  et  sur  les  réunions  par  les  lois 
répressives  que  vous  connaissez,  sur  la  justice, 
sur  l'armée,  sur  le  clergé,  c'était,  en  définitive, 
sous  une  forme  légale,  la  déchéance  de  l'Empire 
par  le  désarmement  progressif,  continu  du  pou- 
voir impérial*.  »  Et  ces  bons  apôtres  se  plai- 
gnaient d'être  calomniés  quand  on  les  accusait 

1.  Discours  du  30  août  1885,  à  Bordeaux. 
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d'être  des  hommes  de  mauvaise  foi  préparant 
une  subversion. 

Dans  ses  réunions  avec  Cochin,  Ferry  déve- 
loppait la  partie  anticléricale  de  son  programme 
et  Tassommait  à  coups  de  Syllabus.  Cochin  com- 
mentait, expliquait,  reproduisait  les  atténuations 
de  son  ami  Dupanloup.  Peine  perdue.  Ferry  et  ses 
amis  vociféraient  :  Syllabus,  Syllabus  !  comme  s'il 
n'avait  rienexpliqué,  et  le  pauvre  candidat  était  ré- 
duit au  silence.  Contre  Guéroult  c'était  du  pouvoir 
personnel  que  Ferry  jouait:  l'ami  du  prince  Napo- 
léon en  était  le  complice  et  il  y  avait  trop  d'impé- 
rialisme dans  son  libéralisme  même  anticlérical. 


IV 


Le  bruit  que  faisaient  ces  disputes  relative- 
ment anodines  fut  couvert  par  le  tapage  de  mon 
combat  avec  les  Irréconciliables.  Partout 
ailleurs,  toutes  les  mains  étaient  décidées  à  user 
de  la  hache  destructive;  on  luttait  uniquement 
pour  savoir  laquelle  s'en  saisirait  et,  dès  lors,  le 
conflit  restait  tout  personnel.  Entre  les  Irrécon- 
ciliables et  moi  il  était  beaucoup  plus  haut  :  il  se 
posait  entre  la  Révolution  et  la  liberté.  C'est 
pourquoi  l'élection  de  la  3^  circonscription  fut 
plus  que  les  autres  l'objet  de  la  passion  publique. 

Dès  le  lendemain  de  mon  i9  Janvier  et  bien 
avant  l'ouverture  de  la  période  électorale,  les 
journaux  radicaux  avaient  décrété  que  je  serais 
destitué    de   mon   mandat    et    avaient    désigné 
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Emile  Durier,  avocat  distingué,  membre  du  Con- 
seil de  surveillance  du  Siècle,  comme  mon  suc- 
cesseur. Les  amis  de  mon  frère  dans  l'Hérault 
protestèrent  contre  cet  ostracisme  par  l'offre 
d'une  candidature  à  Lodève,  dont  le  succès, 
disaient-ils,  était  assuré.  Je  les  remerciai  : 
«  En  toute  occasion  votre  offre  m'eût  touché, 
puisqu'elle  atteste  combien  est  restée  vivante 
dans  vos  cœurs  la  mémoire  bien-aimée  de  mon 
frère.  Dans  les  circonstances  actuelles,  elle 
m'émeut,  et  j'accueille  avec  reconnaissance  la 
main  que  vous  me  tendez  au  nom  de  la  démo- 
cratie, au  moment  même  où,  ailleurs,  au  nom 
de  la  démocratie,  d'autres  font  leur  affaire  prin- 
cipale de  me  chercher  des  concurrents.  Vous 
prouvez  que  la  voix  du  peuple  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  les  clameurs  intéressées  de  quel- 
ques ambitieux  en  quête  de  candidatures  ou  de 
quelques  fous  en  quête  de  désastres.  Vous  ne 
voulez  pas  laisser  au  peuple  de  Paris  le  privilège 
de  proclamer  que  l'ingratitude  n'est  pas  plus  que 
le  parjure  une  des  vertus  que  la  démocratie 
honore  ^  »  Cette  lettre  déchaîna  les  colères  des 
journaux  radicaux.  Ils  me  déchirèrent.  Comme 
il  m'était  impossible  d'entrer  en  polémique  avec 
chacun  d'eux,  je  m'adressai  au  Siècle,}^-àvcQ  qu'il 
était  le  plus  violent  et  qu'il  pénétrairt  le  plus  dans 
les  couches  populaires.  Je  rectifiai  des  petites 
calomnies  personnelles,  sans  intérêt  pour  l'his- 
toire, et  m'attachai  surtout  à  dégager  la  vérité 

1.  28  mars  1809. 
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sur  les  faits  altérés  de  ma  vie  politique.  «  Lorsque 
dans  votre  polémique  vous  vous  bornerez  à  m'in- 
jurier,  je  ne  vous  répondrai  pas.  On  m'a  quel- 
quefois accusé  d'être  orgueilleux  :  je  ne  le  serais 
pas  assez,  en  vérité,  si  je  ne  m'estimais  au-dessus 
de  certains  propos.  Je  resterai  encore  silencieux 
lorsque  vous   porterez   des  jugements  plus  ou 
moins  passionnés  sur  mes  actes.  Mais  chaque 
fois  que   vous  les  altérerez,  j'invoquerai   mon 
droit  légal  de  réponse  pour  rétablir  la  vérité. 
Vous  répétez  que  je  suis  un  transfuge,  ce  qui  veut 
dire  que  j'ai  été  infidèle  à  mes  engagements  ;  que 
j'ai   méconnu  le   mandat  que  m'avaient  confié 
mes  électeurs.  Comme  cette  assertion  est  maté- 
riellement contraire  à  la  vérité,  je  la  relève.  Ne 
déclamons  pas,  si  vous  le  voulez  bien,  raison- 
nons. Pour  établir  qu'un  mandat  a  été  violé,  il 
faut  au  préalable  déterminer  en  quoi  il  consis- 
tait. Les  électeurs  ne  s'étant  manifestés  en  1863 
par  aucun  acte  collectif,  c'est  le  candidat  qui  a 
déterminé   par    ses   promesses   le   caractère  et 
l'étendue  du  mandat  qu'il  entendait   accepter. 
Quelles  sont  donc  les  paroles  et  les  écrits  par 
lesquels  j'ai  entendu  définir  mon  mandat  ?  Les 
élections  ont  eu  lieu  les  31  mai  et  l'''' juin  1863. 
Or  voici  ce  que  je  disais  à  la  tribune  le  14  mars 
1861  :  ((  Quand  on  a  connu  toutes  les  douleurs 
«  et  toutes  les  joies,  il  reste  encore  une  joie  inef- 
«  fable  à  goûter  qui  dépasserait  toutes  les  autres 
«  et  donnerait  une  gloire  éternelle:  c'est  d'être 
«  l'initiateur  courageux  et  volontaire  d'un  grand 
<(  peuple  à  la  liberté,  de  se  mettre  directement  en 
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<(  présence  de  la  nation.  J'en  réponds,  le  jour  où 
«  cet  appel  sera  fait,  il  pourrait  bien  se  trouver 
<(  enrore  dans  le  pays  des  hommes  uniquement  fidèles 
«.  aux  souvenirs  du  passé,  ou  trop  absorbés  par 
<(  les  espérances  de  F  avenir,  mais  le  plus  grand 
«  nombre  approuverait  avec  ardeur.  Et,  quant  à 
<(  moi  qui  suis  républicain...  j'admirerais, 
«  j'appuierais,  et  mon  appui  serait  d'autant 
«  PLUS  efficace  qu'il  serait  désintéressé.  » 
Le  4  février  1863,  à  la  veille  des  !élections,  je 
disais  :  «  Nous  ne  demandons  pas  au  pays, 
«  après  avoir  tout  supporté,  de  ne  plus  rien  sup- 
<(  porter  du  tout  :  une  politique  de  cette  nature 
«  ne  servirait  ni  à  la  liberté,  ni  au  progrès  ;  nous 
«  ne  le  provoquons  pas  à  une  œuvre  de  conspira- 
«  tion,  mais  à  une  œuvre  d'émancipation  consti- 
«  tutionnelle.  »  Ainsi  mon  mandat  consistait  à 
poursuivre  la  liberté  pjar  les  moyens  constitu- 
tionnels. J'aurais  donc  violé  ce  mandat  si  j'avais 
recouru  aux  moyens  révolutionnaires  ou  déserté 
les  principes  libéraux.  Duquel  de  ces  deux  man- 
quements ra'accusez-vous  ?  Je  vous  passe  toutes 
les  paroles  violentes  par  lesquelles  il  vous  plaira 
de  colorer  vos  allégations;  je  désire  seulement 
que  vous  imitiez  ma  netteté.  » 

Le  Siècle  ayant  passé  à  côté  de  mon  argumen- 
tation je  l'y  ramenai  :  «  Vous  n'avez  pas  répondu 
à  ce  que  je  vous  ai  écrit.  Vous  vous  êtes  borné  à 
dire  que  je  suis  entré  dans  les  rangs  de  la  ma- 
jorité et  que  j'ai  quitté,  déserté  mon  parti.  Per- 
drai-je  mon  temps  avons  prouver  que  je  n'appar- 
tiens pas  à  la  majorité?  Vous  souririez  de  ma 
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naïveté  si  je  me  donnais  cette  peine  :  l'évidence 
ne  se  démontre  pas;  tant  pis  pour  ceux  qui  la 
nient.  Je  ne  m'arrêterai  qu'à  ce  que  vous  dites 
de  ma  désertion.  Ai-je  déserté  mon  parti?  Ici 
encore  il  est  indispensable  d'insister  sur  le  point 
de  départ .  Pour  quitter  un  parti  il  faut  qu'il  existe. 
Or  qu'est-ce  qui  constitue  l'existence  d'un  parti? 
L'unité  de  l'action  sous  des  chefs  reconnus. 
Quel  est  donc,  dans  la  gauche,  le  chef  sous  lequel 
je  devais  servir?  Est-ce  M.  Thiers?  est-ce  M.  Jules 
Favre?M.  Jules  Simon,  M.  Pelletan,  M.  Garnier- 
Pagès?|M'arrêterez-vous  pour  me  répondre  :  En 
démocratie,  il  n'y  a  pas  de  chefs  ;  il  y  a  unejmajo- 
rité  qui  décide  et  à  laquelle  on  doit  se  sou- 
mettre; vous  ne  m'auriez  pas  tiré  d'embarras.  Je 
prends  deux  exemples  :  1^  L'amendement  des  42, 
dont  vous  reconnaissez  l'efficacité  libérale.  Pour 
rester  fidèle  au  parti,  avec  qui  devais-je  voter? 
avec  MM.  Thiers,  Glais-Bizoin,  Guéroult,  Havin, 
Marie,  Picard  qui  oni\oiépour;  ouavec  MM.  Ju- 
les Simon,  Carnot,  Garnier-Pagès  qui  se  sont 
abstenus?  Mon  embarras  eut  été  plus  grand 
encore,  si  j'avais  dû  obéir  à  M.  Jules  Favre,  car 
un  bulletin  blanc  et  un  bulletin  bleu  ayant  été 
déposés  en  son  nom,  son  vote  dut  être  annulé. 
2""  La  loi  sur  les  réunions  publiques.  Pour  rester 
fidèle  au  parti,  avec  qui  devais-je  voter?  Avec 
MM.  Glais-Bizoin,  Guéroult,  Havin,  qui  ont  voté 
pour  ^  avec  MM.  Carnot,  Jules  Simon,  Garnier- 
Pagès,  Pelletan,  Thiers,  qui  ont  \oié  contre  ;  ou 
avec  MM.  Jules  Favre  et  Picard,  qui  n'ont  voté 
ni  pour  ni  contre?  Je  ne  puis  être  un  déserteur 
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sans  que  chacun  de  mes  éminents  collègues  de 
la  gauche  ne  le  soit  aussi  à  son  tour.  Il  est  vrai 
qu'un  jour  la  gauche  entière  fut  d'un  côté  et  moi 
de  l'autre;  je  compte  ce  jour  parmi  les  plus  mé- 
ritoires de  ma  vie  :  ce  fut  celui  où  je  votai  la  loi 
des  coalitions,  que  mes  collègues  repoussèrent. 
Osez  donc  soutenir  devant  les  centaines  de  mille 
ouvriers  qui  ont  usé  de  ce  droit  nouveau  que  je 
leur  ai  tendu  un  piège  et  que  j'ai  trahi  leurs  in- 
térêts !  Plus  je  lis  votre  polémique,  plus  je  reste 
stupéfait  de  sa  timidité.  Vous  tâtonnez,  vous 
hésitez,  vous  vous  acharnez  à  des  détails,  vous 
vous  cachez  derrière  des  allégations  réfutées  à 
satiété  par  mon  19  Janvier.  Décidez-vous  enfin  à 
élever  le  débat,  à  lui  donner  ses  véritables  pro- 
portions. Il  existe  entre  nous  un  dissentiment 
fondamental.  En  présence  de  l'impossibilité  ma- 
térielle d'une  révolution,  qui,  fût-elle  possible, 
ne  serait  pas  désirable  dans  l'état  d'anarchie  des 
esprits,  je  me  suis  décidé  à  poursuivre  l'amé- 
lioration pacifique,  progressive  d'un  gouverne- 
ment qui  m'a  fait  plus  de  mal  qu'à  vous  ;  j'ai  prêté 
serment,  j'ai  appuyé  le  24  novembre,  l'amende- 
ment des  quarante-deux^  et  le  19  janvier.  Vous 
pensez  au  contraire  qu'une  révolution  est  pos- 
sible, qu'elle  est  désirable.  Sites  électeurs  de  la 
3^*  circonscription  sont  de  votre  avis,  je  leur 
donne  moi-même  le  conseil  de  ne  pas  me  re- 
nommer. Mais,  pour  que  leur  vote  ait  toute  sa 
signification,  posons-leur  la  question  dans  sa 
simplicité;  au  lieu  de  l'obscurcir  à  dessein,  dé- 
gageons-la. En  1857  et  en  1863,  nous  sommes 


508  L'EMPIRE  LIBERAL. 

allés  au  vote  avec  cette  interrogatioa  :  Voulez- 
vous  ou  ne  voulez-vous  pas  la  liberté  ?  Allons-y 
en  1869  avec  cette  interrogation  :  Voulez-vous 
ou  ne  voulez- vous  pas  la  révolution?  que  chacun 
sache  bien  ce  qu'il  fera  et  prenne  la  responsabi- 
lité de  son  acte.  » 

Battu  sur  les  principes  et  sur  les  faits,  le  jour- 
nal déconfit  revint  à  ses  petites  calomnies.  Je  ne 
l'y  suivis  pas.  J'en  avais  dit  assez  pour  ceux  qui, 
égarés  de  bonne  foi ,  pouvaient  être  ramenés  ; 
pour  les  autres,  c'était  trop.  D'ailleurs,  la  ses- 
sion finissait,  et  les  élections  étaient  fixées  aux  23 
et  24  mai. 


On  annonçait  que  Clément  Laurier,  dont  la 
plaidoirie  audacieuse  dans  l'affaire  Baudin  avait 
fait  sensation,  même  après  celle  de  Gambetta, 
s'était  chargé  de  me  démolir  dans  le  Var.  Avant 
d'engager  ma  bataille  à.  Paris,  j'allai  dans  mon 
département  organiser  l'action  de  mes  amis.  J'y 
fus  accueilli  triomphalement.  Je  marchais  d'ova- 
tion en  ovation,  et  le  préfet  commençait  à  pro- 
nostiquer que  son  candidat  serait  emporté  par 
une  tempête  d'opinion.  Tout  à  coup,  rappelé  en 
hâte  à  Paris  je  fus  obligé  d'interrompre  ma 
tournée.  Je  n'eus  que  le  temps  de  rédiger  ma 
profession  de  foi  :  «  Ne  vous  laissez  pas  tromper 
par  les  déclamations  et  par  les  calomnies  ; 
n'abandonnez  pas  celui  qui,  depuis  vingt  ans,  est 
votre  défenseur  ;  ne  soyez  pas  infidèle  à  une  longue 
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amitié.  La  nature  a  revêtu  notre  pays  d'une  pa- 
rure incomparable  :  au  midi,  la  mer  bleue  caresse 
ses  rivages  ;  au  nord,  la  neige  Torne  d'une  blanche 
couronne  ;  les  plaines  fécondes  se  déroulent  au 
pied  des  collines  embaumées  ;  les  vignes  amies 
du  soleil  s'étalent  à  côté  des  bois  remplis 
d'ombre.  Les  hommes,  autrefois,  ne  furent  pas 
inférieurs,  et  c'est  de  notre  chère  Provence  que 
sortirent  les  Puget,  les  Massillon,  les  Barthé- 
lémy, les  Suffren,  les  Sieyès,  les  Siméon,  les 
Portalis,  les  Mirabeau.  La  nature  est  restée  tou- 
jours belle;  mais  les  hommes,  atteints  d'une 
espèce  d'oïdium  moral  pire  que  celui  dont  vos 
vignobles  ont  souffert,  y  sont-ils  donc  à  ce  point 
dégénérés,  qu'aucun  d'eux  ne  soit  plus  digne  de 
vous  représenter,  et  que  des  étrangers  seuls  puis- 
sent obtenir  le  mandat  de  parler  en  votre  nom 
dans  les  assemblées  solennelles  de  la  nation  ?  » 

Au  lendemain  de  cette  proclamation,  l'Homère 
provençal,  Mistral,  m'envoya  sur  sa  carte  les 
vers  suivants  : 

La  terre  nourricière,  la  nature, 
Nourrit  toujours  sa  progéniture 
Du  même  lait  ;  sa  dure  mamelle 
Toujours  à  l'olivier  donnera  l'huile  fine. 

Voici  ma  voix 
G  vaillant  provençal!  Zou!  (6  mai.) 


La  terro  maire,  la  naturo 
Nourris  toujour  sa  pourtaduro 
D'où  même  la;  sa  pousso  dure 
Toujour  à  l'oulivié  donnera  l'oli  fin. 

Va  qui  ma  voues, 
0  valent  provençau!  Zou! 
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J'appris  en  débarquant  à  Paris  pourquoi  j'avais 
été  rappelé. 

Emile  Durier,  jugé  d'étoffe  trop  mince  et  de 
sonorité  oratoire  insuffisante,  on  lui  avait  sub- 
stitué Bancel,  réputé  maître  en  cet  art.  11  était 
mon  aîné  de  peu  d'années,  et  j'avais  vécu  plus 
d'un  mois  amicalement  avec  lui  à  Lyon,  où  nous 
défendions,  sous  la  direction  de  Michel  de 
Bourges,  les  accusés  d'un  complot  du  Midi. 
Député  du  département  de  la  Drôme,  il  avait 
donné  de  brillantes  preuves  d'éloquence.  Exilé  en 
Belgique,  sa  renommée  s'était  accrue  par  le 
succèsde  conférences  philosophiques  et  littéraires. 
Tout  en  ayant  fait  quelques  voyages  en  France, 
après  l'amnistie,  il  avait  maintenu  à  Bruxelles  le 
siège  de  son  activité.  Dans  ces  voyages,  il  visitait 
Emile  de  Girardin,  preuve  qu'il  n'était  pas  alors 
animé  des  passions  au  service  desquelles  il  venait 
maintenant  s'enrôler.  En  lui,  il  y  avait  du  Ber- 
ryer.  Sa  voix,  un  peu  voilée,  était  forte,  pleine, 
pénétrante;  son  attitude  imposante;  il  avait  de 
l'imagination,  des  élans  d'un  souffle  puissant. 
Son  défaut  était  le  penchant  à  la  déclamation 
théâtrale,  et  l'inaptitude  àla  dialectique.  Dans  une 
conférence  littéraire  sur  Corneille  ou  Molière  il 
étaitsuperbe;commeles  prédicateurs  apprennent 
leurs  sermons  et  les  répètent,  il  savait  ses  confé- 
rences par  cœur,  et  donnait  la  même  plusieurs 
fois.  11  eût  été  incapable  de  traiter  avec  méthode 
une  affaire,  et  encore  plus  de  soutenir  une  dis- 
cussion serrée.  L'amour  du  plaisir  le  détournait 
des  études  sérieuses;  il  vivait  sur  un  fonds  de 
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généralités  mal  digérées.  D'ailleurs,  nullement 
méchant  et  incapable  de  haine,  si  ce  n'est  ora- 
toirement.  A  son  arrivée  à  Paris,  il  fit  quelques 
conférences  qui  enthousiasmèrent  les  Tirard  et 
quelques  autres  juges  de  même  force  ;  ils  virent 
en  lui  non  seulement  l'homme  qui  m'écraserait, 
mais  l'orateur  sans  rival  qui  prendrait  la  direc- 
tion de  l'opposition  radicale,  en  faisant  oublier 
tous  ses  devanciers.  Ces  beaux  rêves  se  sont 
évanouis  en  fumée.  Au  lendemain  de  son  premier 
discours,  la  duchesse  Colonna,  sculpteur  distin- 
gué, dit  :  <c  C'est  un  monument  en  marbre  de 
Pathos.  »  L'orateur  qui  devait  tout  échpser  resta 
sous  cette  épitaphe,  se  tut,  et  disparut  peu  après, 
sans  qu'on  s'en  aperçût.  Mais  en  mai  1869,  par- 
tout où  il  paraissait  dans  les  réunions  publiques, 
il  était  accueilli  par  des  trépignements  d'admi- 
ration . 

Le  jour  de  mon  arrivée,  il  avait  affiché  sur 
papier  écarlate  une  circulaire  incolore  dans 
laquelle  une  seule  phrase  était  un  peu  accentuée  : 
((  Il  est  temps  de  reprendre  nos  vieilles  tradi- 
tions, interrompues  au  18  brumaire.  »  En  tête, 
était  reproduite,  une  délibération  de  quelques 
électeurs,  qui  me  déclarait  indigne  de  la  confiance 
de  la^démocratie^  Bancel  en  étant  responsable, 

1.  «  Considérant  qu'il  importe  à  la  démocratie  non  seule- 
ment de  reconquérir  pour  la  France  son  imprescriptible 
souveraineté,  mais  encore  de  l'opérer  au  nom  des  principes, 
et  non  de  transactions  et  de  compromis  incompatibles  pour 
la  dignité  du  peuple,  M.  Emile  Ollivier,  par  sa  conduite  et 
par  ses  votes,  par  ses  discours  et  par  ses  écrits,  par  les 
démarches  auxquelles  il  s'est  livré  en  dehors  de  ses  élec- 
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je  lui  demandai  raison  :  «  Monsieur,  1  075  élec- 
teurs de  la  3*"  circonscription,  dont  j'ignore  le 
nom,  vous  ont  offert  une  candidature  contre  moi, 
parce  que  je  me  suis  rendu  indigne  de  la  confiance 
de  la  démocratie.  Vous  avez  accepté  cette  offre. 
Par  là,  vous  vous  êtes  engagé  à  reproduire  en 
ma  présence  et  à  justifier  Faccusation  d'indi- 
gnité, qui  est  la  raison  d'être  de  votre  candida- 
ture. Je  vous  invite  publiquement  à  remplir  cet 
engagement.  Veuillez  m'envoyer  deux  de  vos 
amis  ;  je  les  mettrai  en  rapport  avec  deux  des 
miens.  Ensemble,  ils  se  concerteront  pour  choisir 
un  vaste  local,  désigner  un  président,  s'assurer 
de  sténographes  fidèles,  et  fixer  le  jour  et  l'heure 
de  la  réunion.  Quand  ces  préliminaires  seront 
réglés,  nous  nous  présenterons  tous  deux  devant 
l'assemblée.  En  votre  qualité  d'accusateur,  vous 
prendrez  la  parole  le  premier,  pour  justifier  votre 
accusation.  Je  vous  répondrai.  Nos  paroles  seront 
recueillies.  Et  le  lendemain,  Paris  et  la  France 
pourront  prononcer  entre  nous.  » 

En  même  temps,  j'assurai  ma  liberté  en  me 
dégageant  de  toute  autre  candidature,  sauf  celle 
du  Var.  J'expliquai  à  mes  amis  de  Lodève  la 
raison  particulière  de  mon  renoncement  à  un 
succès  qui  semblait  assuré  :  <(  J'apprends  qu'à 
Lodève,  comme  partout,  la  démocratie  radicale 
fait  de   mon  échec   son  affaire   principale.  En 

leurs,  sans  leur  avis  et  sans  leur  aveu,  par  les  relations  qu'il 
a  nouées  avec  ceux-là  mêmes  qu'il  avait  reçu  et  accepté 
mission  de  combattre,  ne  peut  plus  être  l'organe  de  la  reven- 
dication de  nos  principes  et  de  nos  droits...  » 
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tout  autre  pays,  la  lutte  n'a  rien  qui  m'effraye; 
mais  je  ne  puis  me  résigner  au  piétinement  du 
combat  sur  la  tombe  de  mon  frère.  Je  vous  prie 
de  me  rendre  ma  parole.  »  (o  mai.) 

Le  jour  même  je  reçus  la  visite  de  quelques 
émissaires  de  Bancel.  Ils  venaient  m'engager  à 
me  rendre  le  soir  à  la  salle  Molière  où  je  rencon- 
trerais leur  candidat.  Le  plan  était  dénué  d'arti- 
fice :  la  salle  Molière,  pouvant  contenir  au  plus 
oOO  personnes,  se  remplissait  chaque  soir  de  mes 
adversaires;  ils  eussent  étouffé  ma  voix  et  leurs 
journaux  eussent  reproduit  les  comptes  rendus 
mensongers  dont  ils  sont  coutumiers.  «  Je  ne 
puis  me  rendre  ce  soir  à  la  salle  Molière,  répon- 
dis-je  à  ces  messieurs,  parce  que  mon  serment 
n'a  pas  encore  été  déposé  et  que  je  suis  harassé 
de  la  fatigue  de  mon  voyage.  Je  me  rendrai  volon- 
tiers dans  cette  salle  ou  ailleurs  aussitôt  après 
l'explication  contradictoire  à  laquelle  j'ai  convo- 
qué M.  Bancel.  Cette  explication  ne  peut  avoir 
lieu  dans  la  salle  Molière,  trop  petite,  où  un 
service  sténographique  n'est  pas  organisé.  » 

Ces  précautions  ne  furent  pas  au  goût  des 
Bancellistes  dont  le  piège  était  déjoué.  Je  trou- 
vai, dans  les  journaux  du  lendemain,  la  lettre 
suivante  adressée  aux  électeurs,  non  à  moi  : 
((  Concitoyens,  M.  E.  Ollivier  m'adresse  par  la 
voix  des  journaux  un  cartel  oratoire.  Il  me  paraît 
impossible  de  l'accepter  sans  dénaturer  les  règles 
élémentaires  du  suffrage  universel.  Plusieurs 
réunions  électorales  ont  été  convoquées;  je  m'y 
suis  rendu  ;  j'ai  manifesté  devant  vous  mes  prin- 
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cipes  politiques;  j'ai  répondu  à  vos  interpella- 
tions. Que  M.  E.  Ollivier  imite  mon  exemple  ; 
qu'il  comparaisse  à  son  tour;  qu'il  rende  libre- 
ment compte  de  son  mandat!  Vous  êtes  ses  accu- 
sateurs, ses  témoins  et  ses  juges.  Salut  et  frater- 
nité. » 

Je  ripostai  aussitôt  :  «  Monsieur,  Vous  vous 
méprenez  sur  notre  situation  réciproque.  Vous 
n'êtes  pas  pour  moi  un  simple  concurrent;  vous 
êtes  le  porte-voix  d'une  insulte.  Vous  avez  pla- 
cardé sur  tous  les  murs  de  notre  circonscription 
un  écrit  dont  vous  avez  pris  la  responsabilité  en 
le  présentant  comme  la  raison  d'être  de  votre 
candidature,  et  dans  lequel  je  suis  flétri,  comme 
INDIGNE  de  la  confiance  de  la  démocratie,  appa- 
remment pour  avoir  contribué  à  la  conquête  du 
droit  de  tenir  les  réunions  dans  lesquelles  vous 
parlez!  Je  vous  ai  demandé  d'articuler  votre 
insulte  en  ma  présence,  non  pas  à  huis  clos  et 
dans  une  salle  étroite,  mais  dans  un  vaste  local 
et  avec  l'assistance  de  sténographes.  Vous  refu- 
sez !  Vous  invoquez  les  principes  élémentaires 
du  suffrage  universel.  C'est  un  faux -fuyant.  Il 
s'agit  d'honneur  et  non  de  suffrage  universel.  Et 
le  principe  élémentaire  de  l'honneur  est  que, 
lorsqu'on  a  porté  une  accusation  déshonorante 
contre  un  honnête  homme,  on  ne  se  dérobe  pas 
pour  éviter  de  la  soutenir.  » 

Bancel  ne  répondit  rien  et  alla  se  mettre  en 
sûreté  dans  la  Drôme,  puis  à  Lyon  où  il  com- 
mettait la  mauvaise  action  de  s'opposer  à  la  réé- 
lection d'Hénon,  un  des  Cinq,  brave  homme  dont 
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la  démocratie  radicale  n'avait  guère  à  se  plain- 
dre puisqu'il  avait  docilement  obéi  à  tous  ses 
mots  d'ordre.  Cette  reculade  et  cette  fuite  con- 
trarièrent fort  les  partisans  de  mon  adversaire, 
on  les  raillait  et  ils  étaient  honteux.  Ils  revinrent 
sur  le  refus  de  leur  candidat,  annoncèrent  '  qu'un 
groupe  d'électeurs  organiserait  une  grande  réu- 
nion publique,  en  présence  de  sténographes, 
et  qu'il  se  rendrait  à  l'invitation  qui  devait  lui 
être  adressée. 

VI 

Pendant  que  cette  réunion  contradicloire  s'or- 
ganisait, je  me  décidai  à  faire  une  grande  confé- 
rence au  Chàtelet,  dans  le  local  où  Bancel  avait 
donné  les  siennes;  mais  ce  qui  avait  été  accordé 
sans  difficulté  à  un  révolutionnaire  me  fut 
d'abord  refusé  par  le  préfet  de  la  Seine,  proprié- 
taire de  la  salle.  Je  ne  dus  qu'à  la  courtoisie  de 
Forcade  de  l'obtenir.  Il  eût  été  dans  mon  droit, 
puisqu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  réunion  contra- 
dictoire, de  n'admettre  que  mes  amis.  Néanmoins 
je  ne  me  réservai  que  4  à  500  cartes,  y  compris 
celles  des  sténographes  et  des  représentants  de 
la  presse.  Les  personnes  munies  de  ces  cartes 
rentreraient  rue  des  Lavandières,  par  la  porte 
des  artistes,  à  la  même  heure  où  la  grande  porte 
du  théâtre  serait  ouverte  au  public  moyennant 

1.  Siècle  du  11  mai. 
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un  prix  d'entrée  de  0  fr.  50.  La  séance  fut  fixée 
au  12  mai  7  heures  et  demie. 

Comme  préface,  je  publiai  ma  profession  de 
foi:  ((  Electeurs, je  me  présente  à  vos  suffrages, 
comme  en  1857  et  en  1863.  Devez-vous  accueil- 
lir de  nouveau  ma  candidature?  Non,  si  j'ai  dé- 
serté le  mandat  que  j'ai  reçu  de  vous.  Oui,  s'y 
j'y  suis  resté  fidèle.  Si  mon  mandat  était  de  pour- 
suivre la  vengeance,  je  l'ai  déserté,  car  je  n'ai 
cherché  que  la  justice.  Si  mon  mandat  était  de 
servir  la  liberté,  j'y  ai  été  fidèle,  car  il  n'est  pa& 
une  liberté  que  je  n'aie  défendue.  J'ai  aidé  la  li- 
berté par  des  actes  autant  que  par  des  discours. 
Pour  vous,  patrons  et  ouvriers,  j'ai  travaillé  ta  la 
loi  sur  les  coalitions;  pour  vous,  ouvriers,  j'ai 
travaillé  à  la  loi  sur  les  associations  coopératives 
et  défendu  la  création  d'une  caisse  de  retraite 
contre  les  accidents.  Pour  vous,  écrivains,  j'ai 
travaillé  à  la  loi  qui  émancipe  la  presse  de  l'au- 
torisation préalable  et  du  régime  discrétionnaire  ; 
pour  vous,  commerçants  et  industriels,  j'ai  tra- 
vaillé à  la  loi  sur  les  chèques,  à  la  loi  sur  le& 
sociétés  :  j'ai  réclamé  la  liberté  sans  limites  des 
conventions  et  défendu  la  paix  qui  est  le  premier 
de  vos  intérêts;  pour  vous  tous,  citoyens,  j'ai 
travaillé  à  la  liberté  des  réunions  publiques.  Mon 
mandat  était  de  servir  la  liberté  et  non  de  pour- 
suivre une  œuvre  de  vengeance.  Contrôler,  cri- 
tiquer, contenir,  améliorer,  voilà  ce  que  j'ai  pro- 
mis. Je  ne  me  suis  pas  engagé  à  renverser.  Je 
refuse  de  m'y  engager.  Si  donc  vous  voulez  une 
révolution,  ne  me  nommez  pas;  si  vous  ne  récla- 
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mez  que  la  liberté,  accordez-moi  encore  votre 
confiance.  Mon  combat  est  le  vôtre  plus  encore 
que  le  mien,  ô  mes  chers  concitoyens!  S'il  ne 
s'agissait  que  de  ma  personne,  je  ne  braverais 
pas  avec  opiniâtreté  tant  de  dégoûts.  Ne  vous 
laissez  pas  entraîner,  et  rappelez-vous  que  les 
progrès  durables  s'accomplissent  avec  lenteur. 
Ce  n'est  pas  en  un  jour  que  du  gland  mis  en  terre 
s'élance  le  chêne  aux  branches  vigoureuses.  Il 
n'y  a  de  subit  que  la  tempête;  mais  la  tempête 
déracine,  renverse,  dévaste  et  ne  laisse  après  elle 
qu'un  long  souvenir  d'effroi  !  » 

Mes  amis  s'étaient  gardés  de  troubler  les  con- 
férences de  Bancel  au  Chatelet.  Les  révolution- 
naires de  tous  les  quartiers  de  Paris  résolurent 
de  se  rendre  à  ma  réunion  et  de  m'empêcher  de 
parler,  a  II  ne  faut  pas  qu'il  parle  !  »  fut  cette  fois 
encore  le  mot  d'ordre.  Dès  cinq  heures  les 
bandes  débouchaient  de  Belleville,  de  Mont- 
martre, du  faubourg  Saint-Antoine,  du  quartier 
Latin.  A  sept  heures  sur  la  place,  sur  les  quais, 
se  mouvaient  un  océan  de  têtes.  D'abord  ce  ne 
furent  que  des  conversations  animées,  puis  des 
cris,  puis  des  couplets  de  la  Marseillaise  et  du 
Chant  du  Départ;  un  industriel  offrait  au  public, 
au  milieu  des  lazzis,  un  sac  rempli  de  sifflets  ; 
les  meneurs  s'étaient  réunis  dans  la  brasserie 
Dreher,  tandis  que  Raoul  Rigault,  Dacosta  et 
autres  communards  futurs  excitaient  la  foule. 
Quelques  agents  seulement  stationnaient  de- 
vant le  théâtre,  bien  que  le  commissaire  de  po- 
lice Blanchet,  instruit  de  l'assaut  qui  se  pré- 
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parait,    eut   demandé    500   gardes   municipaux 
solides. 

J'étais  chez  moi,  rue  Saint-Guillaume,  atten- 
dant l'heure,  lorsqu'une  première  estafette  me 
fut  envoyée  par  mon  frère  pour  me  dire  qu'une 
foule  immense  était  descendue  des  quartiers  po- 
pulaires et  que  le  commissaire  refusait  d'ouvrir 
les  portes.  Un  peu  plus  tard,  une  seconde  esta- 
fette m'indiquait  de  me  rendre  au  troisième 
étage  d'une  maison  sur  le  quai,  chez  M.  Heuzey. 
J'y  courus  et  y  trouvai  mes  amis  qui  m'instrui- 
sirent de  ce  qui  se  passait.  Le  commissaire, 
n'ayant  toujours  à  sa  disposition  qu'un  nombre 
d'agents  insuffisant,  épouvanté  à  la  vue  de  la 
multitude  hurlante,  allégua  que,  s'il  ouvrait  les 
portes,  un  flot  irrésistible  s'engouffrerait  dans  le 
théâtre,  envahissant  galeries,  loges,  scène,  ame- 
nant des  catastrophes,  qu'il  y  avait  complot,  que 
lui  et  Emile  Ollivier  seraient  tués.  Quoique 
l'heure  ûxée  eût  sonné,  aucune  porte  ne  s'ou- 
vrait, soit  sur  la  place,  soit  sur  la  rue  des  Lavan- 
dières. Les  porteurs  de  cartes,  groupés  à  l'entrée 
des  artistes,  s'étaient  résignés  à  attendre;  mais 
les  révolutionnaires  de  la  place  s'étaient  rués 
sur  les  grilles,  les  avaient  franchies,  enfonçaient 
les  portes  et  pénétraient  dans  la  salle.  Ils  l'avaient 
remplie  à  moitié  quand  arrivèrent  les  forces  de 
pohces  requises  par  le  commissaire.  Elles  n'es- 
sayèrent pas  de  faire  sortir  les  envahisseurs,  elles 
se  bornèrent  à  empêcher  d'autres  de  suivre  en 
faisant  évacuer  la  place,  la  brasserie  Dreher  et 
les  cafés  environnants.  La  foule  reculait,  mais 
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aussitôt  se  reformait,  s'avançait,  regagnait  le  ter- 
rain perdu.  Alors  des  charges  plus  vigoureuses 
parurent  nécessaires.  La  foule  rejetée  sur  le  quai 
n'en  devint  que  plus  excitée.  Elle  hurlait  :  «  Vive 
Bancel!  A  bas  OUivierl  »  Girardin  épouvanté  de 
ces  scènes  s'écriait  :  «  Si  Ollivier  est  encore  vivant 
ce  soir  il  vivra  longtemps  !  »  Pale  et  défait,  il 
me  rejoignit  cependant,  et  confirma  ce  qui  ve- 
nait de  m'être  raconté,  ajoutant  :  «.  C'est  peut-être 
une  révolution.  Défendez  bien  votre  tête,  si  vous 
ne  réussissez  pas  à  parler  nous  sommes  perdus. 
—  Pour  parler,  répondis-je,  il  faut  que  je  trouve 
moyen  d'entrer.  Comment  y  parvenir?  —  Qu'à 
cela  ne  tienne,  fit  Girardin,  je  cours  chez  Pietri 
lui  demander  un  agent  qui  protège  votre  en- 
trée. »  11  court  à  la  préfecture  de  police,  il  trouve 
Pietri,  lui  demande  un  agent  en  bourgeois,  avec 
mission  de  m'accompagner  et  d'exécuter  la 
trouée  qui  nous  permettra  de  pénétrer.  Pietri 
acquiesce  et  donne  Thomme  ;  Girardin  le  prend 
dans  sa  voiture,  mais  au  moment  où  l'on  approche 
de  la  place  du  Chàtelet,  l'agent  ouvre  la  portière, 
saute  à  bas,  disparaît.  Pourquoi?  Où  allait-il?  ou 
plutôt  que  fuyait-il?...  «  Il  y  a  dans  les  affaires 
des  points  inexplicables  et  inexplicables  dan.r 
leurs  instants  ^  » 

Je  n'avais  pu  me  résigner  à  attendre  immobile 
le  retour  de  Girardin;  je  n'avais  déjà  que  trop 
tardé  à  en  venir  aux  mains.  Je  descendis  dans  la 
rue  accompagné  de  mon  frère  et  de   quelques 

1.  Retz. 
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amis.  Nous  nous  dirigeâmes  vers  l'entrée  de  la 
rue  des  Lavandières,  la  plus  proche,  Reconnu 
par  la  foule  à  la  pale  lueur  des  réverbères,  une 
formidable  clameur  s'élève,  mêlée  de  sifflets  et 
d'applaudissements.  Les  «  Vive  Emile  Ollivier! 
—  Vive  Bancel  !  »  se  heurtent  et  se  combattent 
dans  l'air;  j'étais  tellement  pressé  que  je  faillis 
être  étouffé.  Enfin,  un  rude  gaillard  me  soulève 
et  me  dépose  entre  les  mains  des  agents  postés 
à  l'entrée  des  artistes.  Ceux-ci  d'abord  refusent 
de  me  laisser  pénétrer.  Je  me  nommai  et  les 
priai  d'avertir  le  commissaire.  Il  arrive  dans  un 
état  d'agitation  indescriptible.  «  Je  vous  de- 
mande, lui  dis-je,  de  laisser  entrer  mes  amis 
qui  attendent  dans  la  rue  depuis  plusieurs 
heures,  et  de  faire  ouvrir  la  porte  sur  la  place, 
afin  que  la  salle  se  remplisse  et  que  je  puisse 
prendre  la  parole  :  ((  Prendre  la  parole  !  s'écria- 
t-il,  y  songez-vous  !  J'ai  vu  le  15  mai,  il  n'était 
rien  auprès.  Ils  ne  vous  laisseront  pas  parler.  — 
Nous  verrons,  répondis-je,  entrons.  —  Mais  ils 
vous  tueront!  répéta-t-il.  —Je  suis  là  pour  cela. 
Entrons.  »  Me  voyant  si  décidé,  il  donna  enfin 
l'ordre  de  laisser  passer  mes  amis,  ce  qui  amena 
dans  la  salle  un  élément  sympathique,  puis 
d'ouvrir  toutes  grandes  les  portes  à  tous  ceux 
qui  paieraient  les  cinquante  centimes  du  prix 
d'entrée,  et,  par  là  encore,  pêle-mêle  avec  les 
ennemis,  passèrent  quelques  amis.  Ensuite  le 
commissaire  se  mit  auprès  de  moi  et  nous  nous 
avançâmes  sur  la  scène. 

La  clameur  qui  s'éleva  alors   dépassa  toutes 
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celles  que  je  venais  d'essuyer,  et  les  A  bas  !  mêlés 
d'insultes  et  de  menaces  recommencèrent.  Le 
président  du  bureau,  de  Ghauny,  avait  tout  ce 
qui  peut  imposer  à  la  foule  :  une  belle  prestance 
martiale,  une  voix  forte,  de  l'intrépidité,  de  la 
présence  d'esprit.  Il  essaie  de  se  faire  entendre; 
sa  voix  est  couverte  par  un  tumulte  inexprimable. 
De  cette  clameur  surgit  enfin  une  voix  distincte  : 
«  Laissez  entrer  le  public,  au  moins-.  — Si  les 
portes  n'ont  pas  été  ouvertes  à  l'heure,  répond 
de  Ghauny,  cela  est  dCi  à  l'intervention  de  la  po- 
lice. Depuis  deux  heures  nous  sommes  à  la  porte 
et  c'est  à  peine  si  le  citoyen  Ollivier  a  pu  se  frayer 
un  passage  avec  nous.  » 

De  nouveaux  ordres  sont  donnés  pour  hâter  le 

i.  Dans  la  Liberté,  Emile  de  Girardin  écrit  le  14  mai  1869  : 
(c  Je  lis  dans  le  Siècle  :  u  Au  moment  oîi  nous  écrivons  ces 
u  lignes,  une  foule  immense  encombre  la  place  du  Châtelet 
u  et  les  rues  environnantes.  M.  Emile  Ollivier  est  en  train 
((  de  faire  sa  «  conférence  politique  ».  Nous  ne  savons  pas 
((  encore  quel  accueil  a  été  fait  à  l'ex-député  de  la  3®  cir- 
ée conscription,  mais  plusieurs  électeurs  nous  assurent  que, 
((  arrivés  des  premiers  et  ayant  attendu  près  de  deux  heures,. 
«  ils  n'ont  néanmoins  pas  pu  entrer  dans  la  salle,  des  per- 
te sonnes  munies  de  billets  ayant,  dit-on,  pénétré  par  une 
«  porte  particulière  et  rempli  le  théâtre  bien  avant  l'ouver- 
«  ture  des  portes.  »  Le  nom  qu'il  faut  donner  à  ce  récit 
du  Siècle,  c'est  le  nom  qu'il  mérite,  c'est  le  nom  d'imposture. 
La  vérité  des  faits,  c'est  que  même  le  bureau,  même 
M.  Emile  Ollivier,  ne  sont  entrés  et  n'ont  pu  entrer,  avec 
beaucoup  de  difficultés,  que  longtemps  après  que  la  salie 
avait  été  envahie  par  l'impétueux  torrent  des  amis  de 
M.  Bancel,  franchissant  les  grilles,  forçant  les  portes,  dédai- 
gnant de  justifier  qu'ils  sont  électeurs,  dédaignant  surtout 
de  payer  la  rétribution  de  cinquante  centimes  pour  la  loca- 
tion de  la  salle...  » 
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mouvement  d'entrée  et,  au  bout  de  quelques 
instants,  le  président  reprend  :  «  L'heure  s'avance, 
vous  savez  qu'aux  termes  de  la  loi,  on  doit  fermer 
les  portes  à  onze  heures.  Je  vous  en  supplie... 
{Interruption.)  Laissez  M.  Emile  Ollivier...  {Nou- 
velle interruption.)  Il  est  dix  heures,  nous  n'avons 
que  jusqu'à  onze  heures!  Permettez  à  M.  Emile 
Ollivier  de  prendre  la  parole.  {Non!  ?îon! —  Oui! 
oui!)  Je  donne  la  parole  à  M.  Emile  Ollivier.  (Oui! 
oui!  —  Non!  non!)  Le  tumulte  est  au  comble. 
Je  me  lève  alors  à  mon  tour.  A  peine  ai-je  ou- 
vert la  bouche,  une  explosion  de  cris  confus 
se  déchaîne.  Ayant  l'expérience  des  assemblées 
publiques,  je  me  gardai  de  m'épuiser  dans 
une  lutte  exténuante  et,  loin  de  forcer  ma  voix 
pour  dominer  le  tumulte,  je  m'arrête  aussitôt. 
Au  bout  de  quelques  instants,  je  fais  une  nouvelle 
tentative.  Même  accueil.  Je  recommence  trois 
et  quatre  fois,  même  insuccès.  Pendant  ce 
temps  le  commissaire,  de  plus  en  plus  agité, 
allait  de  sa  place  à  la  mienne  et  redisait  :  «  Ils 
ne  vous  laisseront  pas  parler;  il  est  inutile  que 
vous  insistiez.  Voulez-vous  que  je  lève  la  séance? 
—  Non,  non,  répondais-je,  il  faut  que  je  parle, 
et  je  parlerai.  »  Mais  en  vérité  je  ne  savais  com- 
ment m'y  prendre.  Soudain,  je  me  rappelai  le 
conseil  si  juste  de  Labruyère  :  «  Lorsqu'on  a 
tout  fait  pour  gagner  quelqu'un,  il  reste  encore 
quelque  chose  à  tenter,  c'est  de  ne  rien  faire  du 
tout.  »  Evitant  le  moindre  mouvement  qui  pût 
ressembler  à  la  mauvaise  humeur,  je  m'inclinai 
avec  un  geste  qui  signifiait  :  A  votre  aise!  et  je 
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m'assis  devant  la  table  placée  sur  la  scène.  Avec 
autant  de  tranquillité  que  si  j'étais  à  mon  banc 
au  Corps  législatif,  je  commençai  à  prendre  des 
notes  que  je  mettais  dans  ma  poche  au  fur  et  à 
mesure  qu'elles  étaient  terminées.  Cette  attitude 
ne  tarda  pas  à  piquer  le  public  elle  l'amusa  :  par 
la  diminution  des  cris,  par  une  certaine  lassitude 
du  grondement  des  voix,  je  compris  qu'il  était 
prêt  à  désarmer  et  qu'il  fallait  l'enlever.  J'écarte 
ma  table  et  ma  chaise,  je  m'avance  sur  le  bord 
de  la  scène  et,  d'un  air  souriant,  comme  si  je 
m'adressais  à  des  amis  éprouvés,  je  dis  :  «  Mes- 
sieurs, je  vais  vous  raconter  une  histoire.  » 
Silence  solennel.  Je  continue,  presque  à  mi-voix 
avec  des  intonations  caressantes  :  «  Dans  l'anti- 
quité, les  dieux  descendaient  quelquefois  sur  la 
terre.  Un  des  plus  malins  écrivains  de  ce  temps 
raconte  que  Jupiter  eut  un  jour  cette  fantaisie. 
Chemin  faisant,  il  rencontre  un  paysan.  Il 
l'aborde  et  ils  causent...  je  ne  sais  pas  de  quoi; 
ils  ne  furent  pas  d'accord,  cela  arrive  quelque- 
fois, vous  le  savez,  Messieurs.  [Rires.)  Jupiter 
insiste,  le  paysan  ne  se  rend  pas.  Jupiter  s'im- 
patiente :  «  Tu  ne  sais  pas  à  qui  tu  parles,  ma- 
raud! Je  suis  Jupiter,  le  roi  de  la  foudre.  » 
Notre  homme  ne  se  déconcerte  pas  :  «  Tu  te 
fâches,  Jupiter,  donc  tu  as  tort!  »  Sur  quoi 
une  voix,  venue  du  fond  de  la  salle,  crie  :  «  C'est 
donc  nous  qui  sommes  Jupiter!  »  Alors,  dé- 
ployant dans  toute  son  étendue  et  sa  force  ma 
voix,  que  jusque-là  j'avais  contenue,  je  m'écriai  : 
«  Oui,  c'est  vous  qui  êtes  Jupiter!  En  vérité,  le 
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spectacle  auquel  vous  nous  faites  assister  est 
incompréhensible...  »  [Bruit,  exclamations.)  Une 
voix  :  «  Nous  ne  sommes  ici  que  des  specta- 
teurs !  —  Eh  bien!  alors,  taisez-vous!...  [Très 
bien!  très  bien!)  Vous  êtes  convaincus  que  j'ai 
démérité  de  la  démocratie;  j'ai  la  conviction  que 
vos  doctrines  et  vos  pratiques  perdent  la  démo- 
cratie et  la  liberté.  [Interruption.)  Oui,  vous,  Mes- 
sieurs, qui  m'interrompez,  vous  êtes  les  ennemis 
les  plus  redoutables  du  peuple  ;  vous  le  perdez... 
[Bruyants  applaudissements  mêlés  de  violentes 
protestations.)  Assurément,  s'il  m'était  resté  dans 
l'esprit  le  moindre  doute  sur  la  rectitude,  sur 
l'eftîcacité  de  la  conduite  que  j'ai  suivie,  ce  doute 
serait  dissipé  par  la  violence  que  déploie  la  mino- 
rité de  cette  assemblée  pour  étouffer  ma  parole 
sous  des  clameurs  préméditées.  »  [Applaudisse- 
ments, protestations.)  Plusieurs  voix  :  «  11  n'y  a 
pas  de  minorité  ici!  [Vive  agitation.)  —  Il  est 
temps,  Messieurs,  que  l'assemblée  se  décide  à 
garder  le  silence.  Je  ne  vous  demande  pas  de  la 
sympathie,  j'exige  de  la  tolérance.  Je  réclame 
la  possibilité  matérielle  de  vous  expliquer  mes 
principes.  »  [Applaudissements.)  «  Si  vous  persis- 
tez à  étouffer  ma  voix,  vous  accorderez  à  mon 
éloquence  son  plus  grand  triomphe,  car  vous  en 
aurez  eu  peur.  »  [Parlez!  parlez!) 

Et  je  repris,  au  milieu  d'un  complet  silence  : 
«  Messieurs,  la  question  qui  s'agite  aujourd'hui 
devant  le  corps  électoral  est  d'une  extrême  gra- 
vité, il  est  indispensable  de  la  préciser.  —  Je  ne 
suppose  pas  qu'il  y  ait  ici  quoi  que  ce  soit  qui 
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ressemble  à  une  animosité  personnelle.  C'est 
votre  conviction  qui  vous  pousse  jusqu'à  l'impa- 
tience contre  les  opinions  que  vous  ne  partagez 
pas.  En  regrettant  qu'elle  soit  aussi  déréglée,  je 
la  respecte.  Mais  moi  aussi,  j'ai  une  conviction; 
elle  est  le  résultat  de  tout  le  travail  qu'un  homme 
peut  consacrer  à  la  recherche  de  la  vérité  ;  et  je 
vous  jure  devant  Dieu,  qui  nous  entend...  ilnter- 
riiptmis.  —  Une  voix  :  Qu'est-ce  que  c'est  que 
ça,  Dieu?) 

((  ...  Oui,  devant  Dieu  [Applaudissements),  que 
si  je  me  suis  trompé,  c'est  après  avoir  tenté  tous 
les  efforts  possibles  à  une  intelligence  humaine 
pour  éviter  l'erreur.  Écoutez  en  hommes  de 
cœur  et  en  hommes  d'intelligence  les  motifs  qui 
m'ont  déterminé.  [Parlez!  parlez l)  Lorsque  je 
promène  mes  regards  sur  cette  réunion,  je  ne 
puis  retenir  sur  mes  lèvres  une  parole  de  recon- 
naissance pour  tous  ceux  qui  se  sont  rendus 
dans  cette  enceinte,  malgré  les  difficultés  de 
l'accès...  {Applaudissements.)  Je  vous  remercie 
tous  également.  Vous,  mes  amis,  je  vous  re- 
mercie; votre  présence  est  pour  moi  une  force  et 
une  joie.  Je  vous  remercie,  vous,  mes  adver- 
saires ;  votre  présence  est  pour  moi  un  espoir  ; 
car  vous  serez  frappés  par  l'évidence  des  idées 
que  je  vais  exposer.  —  Une  voix  :  Jamais!  iOii 
rit.)  —  Une  autre  voix  :  Jamais!  c'est  le  mot  de 
Rouher!  —  Quelle  est  la  question  solennelle 
que  le  peuple  va  être  appelé  à  résoudre  le  23  et 
le  24  de  ce  mois?  La  question  de  liberté.  N'équi- 
voquons   pas.  Je   n'ai   jamais   soutenu   que    la 
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liberté  fût  une  concession  volonlaire,  une  faveur 
octroyée  ;  la  liberté  est  un  droit  inaliénable, 
imprescriptible;  elle  ne  dépend  pas  plus  des 
monarques  que  des  peuples;  c'est  Fapanage  de 
tout  être  humain;  la  volonté  d'un  seul  ne  peut 
pas  plus  contre  elle  que  la  volonté  de  tous.  Et  j'ai 
formellement  établi  qu'une  nation  entière  fût- 
elle  d'accord,  moins  un,  pour  refuser  la  liberté 
de  conscience,  par  exemple,  .elle  commettrait  un 
attentat.  [Applaudissements.)  —  Seulement,  la 
liberté,  comme  toute  chose  humaine,  a  ses  condi- 
tions d'existence.  Elles  sont  au  nombre  de  deux  : 
l'égalité,  l'ordre.  Sans  égalité,  la  liberté  n'est 
qu'un  privilège  pour  quelques-uns.  Sans  l'ordre, 
elle  conduit  au  pire  des  despotismes.  —  Si  tout 
être  humain  est  libre,  il  en  résulte  d'abord  qu'il 
a  droit  d'intervenir  dans  le  choix  de  son  gou- 
vernement ;  et  qu'ensuite,  son  gouvernement 
choisi,  il  a  le  droit  de  le  surveiller,  de  le  contrôler. 
Qui  donc,  dans  le  parti  démocratique,  a  sou- 
tenu ces  principes  avec  plus  de  constance  et  de 
fermeté  que  celui  qui  a  l'honneur  de  vous  adres- 
ser la  parole?  [Une  voix  :  Non!  —  Silence! 
laissez  parler!)  —  La  liberté,  sous  toutes  ses 
formes,  dans  toutes  ses  applications,  dans  toutes 
ses  conséquences,  n'a  pas  eu  de  défenseur  plus 
persévérant,  plus  infatigable  et  plus  utile  que 
celui  qui  a  parlé  pendant  six  ans  en  votre  nom. 
(Voix  nombreuses  :  C'est  vrai!  C'est  vrai! 
—  Une  voix  :  C'est  à  lui  que  vous  devez  tout  ce 
que  vous  avez  obtenu!)  — N'est-ce  pas  moi  qui 
ai  eu  l'honneur  d'être  le  rapporteur  de  la  loi  sur 
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les  coalitions?  Si  les  ouvriers  se  sont  rappelé, 
après  vingl-cinq  ans,  que  Berryer  les  avait  défen- 
dus dans  un  procès  de  coalition,  comment  pour- 
raient-ils oublier  celui  qui  leur  a  conquis  un 
droit  refusé  par  la  première  République,  la  Res- 
tauration, le  gouvernement  de  Juillet,  la  Répu- 
blique de  48?  )) 

J'exposai  ensuite,  dans  un  silence  de  plus  en 
plus  profond,  tout  ce  que  j'avais  fait  pour  l'éman- 
cipation de  la  presse  et  rétablissement  du  droit 
de  réunion.  <(  Lorsqu'en  1857  nous  nous  réunîmes 
dans  une  maison  rue  des  Bourdonnais  avec  de 
nobles  amis  que  je  retrouve  ici,  et  qui  me  con- 
tinuent l'amitié  des  premiers  jours;  nous  nous 
glissions  comme  des  ombres,  regardant  autour 
de  nous  à  droite  et  à  gauclie  ;  quand  nous  étions 
réunis  au  nombre  de  quinze  on  vingt  dans  cette 
demeure,  nous  considérions  presque  comme 
héroïque  le  citoyen  qui  nous  recevait,  et  nous 
avions  le  recueillement  solennel  de  ceux  sur  la 
tête  desquels  pèse  un  danger.  Aujourd'hui,  le  vole 
s'accomplit  en  pleine  lumière.  Je  puis  vous  parler 
librement,  et  tous  les  jours  des  réunions  sem- 
blables à  celle-ci  ont  lieu  sur  tous  les  points  de 
Paris  et  de  la  France.  Ce  n'est  qu'un  commence- 
ment! Soit.  Mais  le  jour  lui-même  ne  vient  pas 
tout  d'un  coup,  l'aube  le  précède.  »  [Applaudisse- 
menis prolongés. )  J'abordai  enfin  le  dissentiment 
aigu  qui  devait  réveiller  les  passions  assoupies 
de  l'auditoire.  C'est  là  que  m'attendaient  mes 
ennemis.  Je  ne  reculai  pas  devant  les  difficultés 
théoriques  et  pratiques  de  la   démonstration  : 
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«  Le  désaccord  entre  une  partie  do  la  démocratie 
et  moi  n'est  pas  sur  la  liberté  elle-même,  mais 
sur  la  manière  de  l'obtenir.  Mes  adversaires 
pensent  qu'elle  ne  peut  être  obtenue  que  révo- 
lutionnairement;  je  pense  qu'elle  ne  peut  être 
obtenue  que  constitutionnellement.  Voilà  le  dés- 
accord entre  nous.  Je  ne  veux  pas  l'atténuer. 
Seulement,  je  voudrais  vous  initier  au  travail 
par  lequel  mon  propre  esprit  est  passé  avant 
d'arriver  à  mes  résolutions  actuelles.  La  poli- 
tique est  une  science  expérimentale.  Pendant 
longtemps,  qu'il  s'agît  de  politique,  de  philoso- 
phie, de  science  sociale,  voici  comment  procé- 
dait l'esprit  humain  :  Il  formulait  un  principe 
arbitraire,  et,  ce  principe  posé,  il  en  déduisait 
un  certain  nombre  de  conséquences,  et  de  ces 
conséquences  il  faisait  des  règles  de  conduite. 
L'esprit  humain  se  conduisit  ainsi  jusqu'à  ce 
que  deux  hommes,  dont  l'un  se  nommait  Ga- 
lilée et  l'auire  Bacon,  eussent  opéré  une  révolu- 
tion scientifique,  qui  a  été  la  mère  de  tous  les 
progrès.  Quand  vous  voulez,  dirent-ils,  établir 
une  loi,  au  lieu  de  regarder  en  haut,  regardez 
en  bas  ;  au  lieu  de  vous  perdre  dans  les  abs- 
tractions, expérimentez,  observez,  recueillez  les 
faits,  examinez-les,  classez-les  par  groupes  et 
induisez-en  des  lois.  Descartes  appliqua  à  la  phi- 
losophie la  méthode  expérimentale.  De  nos  jours, 
un  esprit  puissant,  auquel  je  rends  hommage 
quoique  je  ne  sois  pas  de  sa  religion,  Auguste 
Comte,  l'a  étendue  aux  sciences  sociales.  Machia- 
vel l'a  employée  le  premier  dans  l'étude  de  la 
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politique.  J'ai  soumis  à  cette  méthode  expéri- 
mentale les  faits  de  la  politique  contemporaine, 
et  de  cette  étude  est  résultée  pour  moi  la  preuve 
que  les  procédés  révolutionnaires  sont  aussi 
impuissants  que  les  procédés  constitutionnels 
sont  efficaces. 

((   Voyez  d'abord  ce  qui  s'est  passé  en  Italie. 

((  L'Italie  était,  selon  le  langage  des  poètes, 
l'asile  des  douleurs;  depuis  trois  siècles,  par  la 
voix  de  ses  martyrs,  elle  réclamait  de  devenir 
une  patrie.  En  1848,  la  Révolution  le  lui  promet. 
Manin  proclama  la  république  à  Venise,  Mazzini 
à  Rome,  Guerrazzi  à  Florence.  Mais  au  bout  de 
quelques  mois  toutes  ces  républiques  furent  ba- 
layées, et  la  malheureuse  Italie  retomba  dans  sa 
servitude  séculaire.  Après  le  désastre,  Daniel 
Manin  s'achemina  vers  la  terre  hospitalière,  la 
France.  Ses  jours  se  passèrent  à  chercher  com- 
ment il  pourrait  bien  servir  son  pays.  Il  y  avait 
sur  le  trône  de  Savoie  un  roi  appelé  Victor- 
Emmanuel,  à  côté  de  ce  roi  un  ministre  nommé 
Cavour,  en  face  de  ce  roi  et  de  ce  ministre  des 
adversaires  héroïques,  Mazzini  et  Garibaldi.  En- 
traîné par  l'intuil^ion  que  donne  la  souffrance, 
l'exilé  s'adressa  successivement  à  tous  ces 
hommes.  Au  roi  il  dit  :  «  Fais-toi  le  soldat  de  la 
«  délivrance  de  l'Italie,  et,  moi  républicain,  je 
((  t'aiderai.  »  Au  ministre  il  dit  :  «  Abandonne 
«  tes  idées  fédéralistes,  deviens  l'instrument  de 
«  la  délivrance  de  ma  patrie,  et,  moi  républicain, 
«  je  te  serai  dévoué.  »  A  Mazzini  :  «  Sors  de  la 
«  scène  politique  et  laisse  le  roi  Victor-Emma- 
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<(  nuel  accomplir  l'œuvre  nationale;  alors,  moi 
((  qui  suis  républicain  comme  toi,  je  te  bénirai.  » 
A  Garibaldi  :  «  Tire  ta  vaillante  épée,  appelle 
«  tes  volontaires,  et  sur  ta  bannière  d'honneur 
«  et  de  gloire  inscris  à  côlé  du  mot  de  patrie  ce 
«  nom  de  Victor-Emmanuel,  alors,  au  nom  de  la 
((  patrie  en  larmes,  je  te  proclanaerai  héros.  » 

((  Ce  langage  fut  entendu.  Le  roi  répondit  :  «  Je 
((  serai  le  soldat  de  Tltalie.  »  Le  ministre  répondit: 
«  Je  servirai  l'unité  »  Quant  à  Mazzini,  voici  ce 
qu'il  fit:  Un  jour,  à  cinq  heures  du  matin,  heure 
à  laquelle  Cavour  donnait  ses  audiences,  on  lui 
annonce  qu'un  Anglais  désirait  l'entretenir.  » 

Depuis  que  j'avais  conquis  le  droit  de  parler, 
l'attention  n'avait  cessé  d'aller  en  croissant  :  elle 
était  à  son  comble  lorsque  j'arrivai  à  l'aventure 
de  l'Anglais.  Je  touchais  à  ce  moment  si  enivrant 
où  l'orateur,  devenu  le  maître  de  son  auditoire, 
le  remue  à  son  gré,  et  après  s'être  plié  à  ses  sen- 
timents, l'assujettit  à  son  tour  aux  siens.  Si  j'avais 
continué  ainsi  quelque  temps,  le  récit  de  mes 
rapports,  avec  l'Empereur,  qui  eût  été  sifflé  si  j'y 
étais  arrivé  d'emblée,  eût  été  écouté  avec  applau- 
dissement. Mes  adversaires  le  sentirent,  ils  vou- 
lurent couper  le  courant  magnétique  et  recom- 
mencèrent leurs  interruptions.  Un  des  chefs  cria 
du  haut  de  la  première  galerie  :  «  A  quand  les 
explications?  A  la  question!  »  Un  autre  :  «  Nous 
savons  que  vous  êtes  un  orateur.  Parlez  de  la 
France  !  » 

Je  répondis  :  «  Je  suis  trop  dans  la  question  et 
c'est  pour  cela  que  vous  m'interrompez.  Patience. 
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«  Je  disais  que  Cavoiir  était  dans  son  cabinet,  à 
cinq  heures  du  malin,  lorsqu'on  lui  annonça 
un  Anglais.  —  Qu'on  l'introduise,  répondit  Ca- 
vour.  Alors,  dans  l'anglais  le  plus  pur,  le  visi- 
teur dit  au  ministre  italien  :  J'ai  une  certaine 
action  sur  la  révolution  européenne,  et  je  viens 
la  mettre  à  votre  service  si  vous  voulez  commen- 
cer par  faire  l'unité  de  l'Italie.  —  Pour  la  faire, 
répondit  le  ministre,  j'ai  un  autre  moyen.  »  11 
songeait  à  l'épée  de  la  France.  La  conversation 
s'animant,  l'étranger,  au  lieu  de  la  langue  de 
Shakespeare,  employa  la  langue  de  Dante  : 
((  —  Pour  un  Anglais,  fît  Cavour,  vous  parlez 
l'italien  à  merveille.  —  C'est  que  je  suis  un 
Italien  comme  vous.  J'ai  été  condamné  deux  fois 
à  mort,  et  l'on  dit  que  je  manque  de  courage.  Je 
m'appelle  Mazzini;  je  viens  vous  dire  que  je 
suis  avec  votre  Roi  et  vous,  si  vous  voulez  fon- 
der l'unité  italienne.  »  Ils  se  serrèrent  la  main, 
et  Mazzini  ne  fit  plus  d'obstacle  à  l'entreprise 
de  Cavour.  Quant  à  Garibaldi,  c'est  avec  le 
nom  du  roi  pour  signe  de  ralliement,  que  lui, 
républicain,  partit  pour  la  Sicile.  A  Palerme  il 
dit  au  peuple  :  «  Deux  hommes  seuls  ne  vous 
«  tromperont  pas  :  le  roi  Victor-Emmanuel  et 
moi.  »  Grâce  *à  cet  accord  des  républicains  et 
d'un  roi,  l'unité  de  l'Italie,  que  les  procédés  révo- 
lutionnaires avaient  été  impuissants  à  réaliser  en 
1848,  s'est  opérée  en  1858,  par  les  procédés  con- 
stitutionnels! »  {Applaudissements.) 

Les  interruptions  recommencèrent  et  la  séance 
redevenait  orageuse.  Seulement  j'étais  en  posses- 
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sion  de  la  parole,  el  s'il  est  toujours  possible 
d'empêcher  un  orateur  de  commencer,  il  est  plus 
difficile  de  l'arrêter.  En  outre,  j'approchais  du 
terme  et  je  pus  prodiguer  mes  forces  : 

«  —  Vous  allez  voir,  si  vous  voulez  bien  conti- 
nuer à  me  prêter  votre  attention,  que  je  n'élu- 
derai aucune  difficulté  ;  je  n'ai  l'habitude  de  recu- 
ler ni  devant  rien  ni  devant  personne.  [Agitation, 

—  Plusieurs  voix  :  A  la  question!  il  est  tard!) 
((  Si  vous  aviez  voulu  m'entendre  tout  de  suite, 

au  lieu  de  me  laisser  une  heure  assis,  nous  se- 
rions heaucoup  plus  avancés.  [Intermvtion.)  Le 
résultat  que  je  viens  de  vous  montrer  en  Italie^ 
si  j'avais  le  temps,  je  vous  le  ferais  voir  en 
Hongrie,  où  le  mouvement  révolutionnaire 
échoue  avec  Kossuth,  et  le  mouvement  constitu- 
tionnel réussit  avec  Deak;  je  vous  le  montrerais 
en  Allemagne,  oiî  l'unité  échoue  avec  les  révolu- 
tionnaires à  Francfort  et  réussit  avec  le  roi  de 
Prusse  et  M.  de  Bismarck.  [Bruyante  interrup- 
tion,) 

En  France  [Ahlahl)...  Je  n'en  suis  jamais  sorti. 
[Yifs  applaudissements.  Violentes  réclamations.) 
En  France,  à  toutes  les  époques,  les  grands 
hommes  politiques  dont  je  suis  l'humble  dis- 
ciple... [Une  voix:\)Q  Morny? —  Approbations, 

—  Réclamations.  ■ —  Une  voix  :  Nous  voulons 
des  exphcations  sur  votre  conduite,  et  pas  autre 
chose.  —  Applaudissements.)  Tous  les  hommes 
pohtiques,  dont  je  suis  l'humble  disciple,  ont 
reconnu  qu'une  révolution  est  presque  toujours 
un  échec  pour  la  liberté,  parce  qu'après  beau- 
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coup  de  malheurs  elle  aboutit  à  une  dictature  et 
à  un  despotisme.  (Applaudissements .)  De  toutes 
ces  observations  résulte  la  conduite  à  tenir  pour 
conquérir  la  liberté  :  il  faut  avoir  recours  aux 
moyens  constitutionnels  et  non  aux  moyens  révo- 
lutionnaires; il  faut  tendre  à  l'amélioration  de 
ce  gouvernement  et  non  à  son  renversement. 
On  objecte  que  ce  gouvernement  est  issu  d'une 
révolution,  d'un  coup  d'État...  (Oui! —  Une  voix  : 
Et  votre  opinion  sur  le  coup  d'État?)  Je  n'ai  pas 
besoin  de  la  dire,  je  l'ai  écrite.  —  (Une  voix: 
Tout  le  monde  la  connaît.)  —  Si  ce  gouvernement 
n'avait  pour  légitimité  qu'un  coup  d'État,  jamais 
je  ne  lui  aurais  prêté  serment:  sa  légitimité 
n'est  pas  dans  un  coup  d'État.  iOhl  —  Violente 
interruption.  Cris.)  ...Sa  légitimité  est  dans  le 
suffrage  universel,  dans  les  plébiscites  populaires, 
auxquels  je  ne  me  suis  pas  associé,  qui  Font  insti- 
tué et  confirmé.  {Interruptions.)  Si  toute  la  poli- 
tique du  parti  démocratique  doit  consister  à 
protester  contre  un  coup  d'État...  (Oui!  oui!  — 
Laissez  parler  l)\\  n'y  avait  qu'une  conduite  digne, 
ferme,  énergique,  honorable  à  tenir,  c'était  de 
suivre  l'exemple  de  Victor  Hugo,  de  Cavaignac, 
de  Charras.  [Plusieurs  voix  :  De  Bancel,  de 
votre  père,  deBaudin!  —  Oui!  oui!  — Bruit.)  — 
Il  n'y  avait  qu'une  conduite  digne,  noble,  ferme  : 
c'était  de  refuser  le  serment.  (Non!  non!  —  Si! 
si!  —  Interruptions .)  Quiconque  prête  le  serment 
reconnaît  par  cela  même  qu'il  accepte  le  gouver- 
nement comme  régulier  et  légitime.  [Non!  non! 
—  Si!  si!  —   Vive  interruption.)  Et  la  preuve 
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qu'en  parlant  ainsi  je  n'exprime  pas  une  opinion 
personnelle,  je  la  tire  des  lettres  dans  lesquelles 
des  hommes  de  conscience  déclarent  que,  ne 
voulant  pas  perdre  le  droit  de  protester  contre 
le  coup  d'État,  ils  refusent  toute  candidature. 
Mais  prêter  serment  à  un  gouvernement  en  dé- 
clarant d'avance  qu'on  ne  le  tiendra  pas,  prêter 
un  serment  pour  le  violer,  c'est  une  indignité  !  » 
[Vifs  applaudissements.)  —  Bruyante  inter- 
ruption.) Reprenant  avec  force  :  ((  —  Oui,  je  le 
répète,  prêter  un  serment  pour  le  violer,  c'est 
une  indignité.  [Nouveaux  applaudissements. 
Nouvelle  interruption.)  Permettez!  Chacun  est 
maître  de  sa  conscience  ;  si  vous  trouvez  que  la 
mienne  a  mal  interprété  le  serment,  vous  vo- 
terez contre  moi.  [Oui!  oui!  cest  ce  que  nous 
ferons!  —  Non!  non!  non!)  Mais  à  cette  heure 
vous  avez  un  devoir,  c'est  de  m'écouter.  »  [Non! 
non!  —  Oui!  oui!) 

A  ce  moment,  deux  auditeurs  placés  au  par- 
terre se  précipitent  Tun  sur  l'autre;  les  voisins 
se  lèvent  et  s'interposent.  Quelques  minutes 
d'attente,  et  cet  incident,  qui  n'était  pas  plus 
bruyant  que  les  précédents,  se  fût  terminé. 
Mais  le  commissaire  de  police  ne  cessait  d'ob- 
séder le  président  :  «  Il  est  onze  heures!...  mes 
ordres  sont  formels  :  il  faut  que  je  fasse  fermer 
la  salle.  »  Et  le  président  ne  se  rendant  pas  à  ses 
injonctions,  il  profita  de  ce  tapage  insignifiant 
et  leva  d'autorité  la  séance.  Tout  mon  exposé 
avait  été  la  préparation  à  une  fin  qui  n'eût  pas 
demandé  plus  d'un  quart  d'heure. 
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Celte  interruption  idiote  ou  perfide  m'arrêta 
juste  au  moment  où  j'allais  porter  les  coups  dé- 
cisifs. L'auditoire  se  dispersa  en  protestant  vio- 
lemment. Mes  amis  voulurent  me  porter  en 
triomphe  :  c'eût  été  provoquer  une  collision,  car 
la  foule  avait  de  nouveau  envahi  la  place,  s'était 
grossie  dans  les  rues  environnantes,  et  une  cla- 
meur de  menace  arrivait  jusque  dans  la  salle, 
avec  les  chants  de  la  Marseillaise.  Je  me  dérobai. 
Accompagné  d'un  seul  ami,  je  regagnai  le  quai 
par  une  rue  de  derrière,  et  je  rentrai  chez  moi. 
Le  docteur  Albert  Robin,  un  de  nos  maîtres  les 
plus  illustres  de  la  science  médicale,  m'a  raconté 
depuis  que,  venu  pour  me  siffler  en  compagnie 
d'étudiants,  il  m'avait,  comme  eux,  fort  applaudi. 
D'autres  furentmoinsaccessibles âmes  arguments 
car,  sur  le  trottoir  de  ma  rue  Saint-Guillaume, 
je  trouvai  un  groupe  de  jeunes  gens  qui  m^avaient 
devancé  et  qui  me  sifflèrent.  Je  leur  souhaitai 
bonne  nuit,  et  les  remerciai  de  leur  courtoisie. 

L'excitation  des  esprits  se  prolongea  une  partie 
de  la  nuit.  Deux  bandes  s'étaient  formées  à  la 
sortie  du  théâtre;  l'une  fut  dispersée  sans  résis- 
tance, rue  de  Rivoli  ;  l'autre,  se  dirigeant  vers  la 
Rastille,  parcourut  la  place  en  criant  :  «  Vive 
Baudin  !  vive  Bancel!  Aux  armes!  »  etc.;  elle 
assomma  un  sergent  de  ville,  puis  reprit  sa  route 
par  les  boulevards  Richard-Lenoir  et  Beaumar- 
chais, brisant  vitres  et  réverbères,  déracinant 
les  arbres,  et  ne  s'arrêtant  qu'au  Château-d'Eau, 
où  la  police  en  nombre  la  dispersa,  après  avoir 
opéré  quelques  arrestations. 
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VII 


Le  rôle  de  la  police  avait  été  étrange  toute 
^.ette  soirée.  Évidemment  le  but  du  commissaire 
ne  différait  pas  de  celui  des  bandes  de  Deles- 
cluze  :  m'em pêcher  de  parler.  11  avait  recouru 
d'abord  au  moyen  radical  d'interdire  l'accès  de 
la  salle,  en  la  tenant  close;  puis,  la  salle  en- 
vahie, de  s'opposer  à  ce  que  j'y  pénètre  moi- 
même  en  essayant  de  m'effrayer;  puis,  mon 
entrée  sur  la  scène  ayant  été  accueillie  par  les 
vociférations,  de  m'intimider;  enfin,  lorsque 
ma  parole  eut  réussi  à  s'imposer,  de  guetter  le 
moment  où  il  pourrait  me  l'enlever,  et  me  faire 
la  violence  à  laquelle  l'assemblée  paraissait  avoir 
renoncé.  Obéissait-il  à  des  ordres  donnés? 
Etait-ce  la  maladresse  spontanée  d'un  homme 
affolé  par  l'imminence  d'un  danger  connu  de 
lui  seul?  Je  n'ai  pas  réussi  à  le  pénétrera 

Le  public,  quoiqu'il  ne  soupçonnât  pas  l'inex- 
pliqué de  cette  soirée  révolutionnaire,  en  sentit 
la  gravité.  La  sensation  fut  profonde.  Louvet, 
spontanément,  se  désista  de  sa  candidature  ; 
un  certain  nombre  d'électeurs  de  la  7"^  circon- 
scription, estimant  qu'entre  Rochefort  et  Jules 
Favre  ma  situation  serait  meilleure  que  dans  la  3% 
m'offrirent  une  candidature  que  je  refusait  En 

i .  Voir  les  Éclaircissements. 

2.  «  Mes  chers  concitoyens,  je  suis  bien  touché  que  vous 
ayez  pensé  à  moi  pour  représenter  dans  votre  circonscription 
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province  le  mouvement  ne  fut  pas  moindre. 
Jules  Brame  m'écrivait  de  Lille  :  <(  Bravo  ! 
bravo  !  bravo  I  On  est  ici  dans  l'admiration  à 
votre  sujet  ;  chacun  fait  des  vœux  en  votre  faveur  ; 
vous  excitez  à  un  haut  degré  l'intérêt  public.  » 
Enfin  l'Empereur  comprit  combien  il  était 
ridicule  et  odieux  de  traiter  en  ennemi  l'homme 
auquel  les  Intransigeants  n'adressaient  qu'un 
reproche,  celui  de  n'être  pas  son  ennemi.  Et  il 
fit  prier  Lescuyer  d'Attainville,  le  candidat  offi- 
ciel, de  retirer  sa  candidature  dans  le  Var. 

C'était,  d'ailleurs,  nécessité  plus  que  géné- 
rosité. La  candidature  de  d'Attainville,  dès  avant 
d'être  retirée,  était  morte.  Laurier  l'avait  tuée. 
Egaré  par  les  faux  renseignements  des  meneurs 
subalternes,  ses  patrons,  ce  candidat  ne  s'était 
pas  rendu  compte  de  la  véritable  disposition  des 
esprits.  En  1851,  l'insurrection  avait  été  terrible; 
elle  avait  pris  des  otages  dans  toutes  les  com- 
munes, et  sa  défaite,  suivie  de  représailles  cruelles, 
laissa  longtemps  le  pays  divisé  en  vainqueurs  et 
vaiucus  se  regardant  avec  horreur.  On  fit  croire 
à  Laurier  qu'en  évoquant  ces  souvenirs  il  sou- 
lèverait les  populations.  Sa  profession  de  foi 
fut  un  appel  à  la  haine   :   «  Ma  candidature  a 

la  grande  cause  du  progrès  et  de  la  liberté  sans  la  révolu- 
tion. Mais  quoique,  dans  la  lutte  que  je  soutiens,  mes  adver- 
saires ne  respectent  à  mon  égard  aucunes  convenances,  je 
suis  résolu  à  ne  pas  les  imiter,  et  à  m'asservir  à  toutes. 
Parmi  les  candidats  de  la  7^  circonscription,  je  vois  le  nom 
de  M.  Jules  Favre.  M.  Jules  Favre  a  été  l'un  des  cinq;  je  ne 
veux  ni  ne  puis  accepter  une  candidature  en  concurrence 
avec  la  sienne  ilo  mai  1869).  » 
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une  signification  précise,  sur  laquelle  je  no  veux 
tromper  personne,  amis  ou  ennemis,  n'étant 
pas  riiomme  des  équivoques,  elle  est  un  acte 
de  protestation  contre  le  coup  du  Deux  Dé- 
cembre, et  si  vous  m'envoyez  à  la  Chambre,  je 
n'y  entrerai  pas  pour  autre  chose  que  pour  agi- 
ter, devant  la  majorité  satisfaite,  l'éternel  re- 
mords et  l'impitoyable  revendication.  »  De  ce 
point  de  départ,  il  allait,  comme  son  ami  de 
Belleville,  à  la  suppression  des  armées  perma- 
nentes, à  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'État, 
en  un  mot  à  tout  le  programme  radical  de  Jules 
Simon.  Les  discours  qu'il  tint  dans  les  réunions 
eurent  un  accent  furibond.  Il  se  trompait  de 
date;  les  souvenirs  de  1851  s'étaient  amortis,  et, 
si  ce  n'est  dans  la  petite  minorité  qui  le  traînait 
à  sa  suite,  s'était  opérée  une  détente  toujours 
croissante.  Son  cri  de  haine  produisit  un  effet 
inattendu.  Il  mit  en  alarmes  les  plus  indifférents; 
un  comité  de  trois  cents  délégués  venus  de  toutes 
les  communes  du  département,  et  composé  de 
maires,  de  conseillers  généraux,  de  notables  de 
toute  nature,  se  constitua  en  comité  électoral 
à  Draguignan,  et,  après  un  beau  discours  du 
principal  avocat  de  la  ville,  Verrion,  acclama 
mon  nom.  «  iNe  nous  défendez  pas,  dirent  ces 
braves  gens  au  préfet  ;  laissez-nous  nous  défendre 
nous-mêmes.  Nous  ne  voulons  pas  lutter  contre 
le  candidat  officiel  de  la  révolution  par  le  candi- 
dat officiel  du  gouvernement;  contre  la  révolu- 
tion, nous  ne  voulons  invoquer  que  la  liberté.  » 
Ce  qu'il  y  eut  de  remarquable  dans  cette  mani- 
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festation,  c'est  que  les  républicains  vaincus  en 
Décembre  furent  aussi  empressés  à  s'y  associer 
que  les  impérialistes  leurs  vainqueurs.  Les 
uns  et  les  autres  se  groupèrent  autour  de  moi 
parce  que  mon  nom  signifiait  concorde,  oubli, 
réconciliation,  amnistie  des  toits  réciproques. 
Qu'aurait  pu  le  candidat  officiel  contre  une 
pareille  entente?  Les  radicaux,  inquiets  de  cette 
spontanéité,  annoncèrent  qu'après  l'orageuse 
séance  du  Châtelet  j'avais  été  reçu  par  l'Empereur, 
et  que  ^<  maintenant  fil  n'y  avait  plus  à  s'y  mé- 
prendre/j'étais  candidat  officiel,  soit  à  Paris,  soit 
dans  le  Var  ».  Sans  doute  à  Paris  et  dans  le  Var, 
les  amis  du  gouvernement  me  préférèrent  à 
Bancel  et  à  Laurier,  mais  volontairement,  par 
ce  que  cela  leur  plaisait,  et  non  pour  obéir  à 
une  consigne.  Toutes  les  paroles  du  comité  de 
Draguignan  étaient  des  réfutations  de  ce  men- 
songe ^  Le  préfet,  de  son  côté,  disait  à  tout 
venant  :  a  11  n'y  a  pas  de  candidat  officiel'.  » 

1.  Voici  en  quels  termes  le  préfet  du  Var,  Moutois,  l'expli- 
quait à  M.  Cliappon  de  Brégançon,  membie  important  du 
Conseil  général  :  «  Mon  cher  ami,  —  Je  reçois  ce  matin 
votre  lettre  d'hier,  et  je  m'empresse  de  vous  faire  savoir  que 
Lescuyer  d'Attaiuville  a  retiré  sa  candidature.  Il  n'y  aura 
donc  point  de  candidature  officielle  dans  la  première  circon- 
scription. Restent  seuls  en  présence  M.  Emile  Ollivier  et 
M.  Laurier,  c'est-à-dire  la  liberté  et  le  progrès  d'une  part, 
et  la  révolution  de  l'autre.  Le  choix  à  faire  n'est  pas  dou- 
teux, et  je  suis  assuré  d'avance  que  le  premier  aura  un  écla- 
tant succès.  —  15  mai.  » 
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VIII 


Pour  réfuter  ces  allégations  et  celles  dont  elles 
étaient  le  complément,  je  comptais  sur  le  débat 
contradictoire  avec  Bancel,  que  m'avait  promis  le 
Siècle.  Appelé  avec  les  instances  les  plus  pres- 
santes par  les  comités  électoraux  du  Var,  je  ne 
quittai  point  Paris,  afin  de  ne  pas  manquer  au 
rendez-vous  ;  mais  les  jours  s'écoulaient,  et  j'at- 
tendais toujours.  Le  Siècle,  sommé  de  s'exécuter, 
répondit  que  «  les  organisateurs  de  la  réunion, 
ayant  déjà  éprouvé  deux  refus  de  la  part  de 
directeurs  de  théâtre  dont  ils  voulaient  louer  les 
salles,  étaient  en  pourparlers  avec  d'autres. 
«  Pas  de  subterfuges  !  pas  d'échappatoire  ! 
s'écria  Emile  de  Girardin  ;  nous  vous  offrons, 
sans  rétribution,  une  grande  salle,  rue  Le  Pele- 
tier,  ayant  deux  entrées,  pouvant  contenir 
800  places,  dont  400  seront  remises  à  M.  Bancel, 
400  à  M.  Emile  Ollivier  et  37  aux  journalistes 
munis  de  la  carte  signée  du  président  du  syndicat 
de  la  tribune  desjournalistes.  Sans  doute, 800  élec- 
teurs ce  ne  sera  pas  la  totalité  de  la  3^  circon- 
scription (au  nombre  de  35  000);  mais,  avec 
l'assistance  de  sténographes  exercés,  ce  sera  assez 
pour  que  les  électeurs  absents  et  la  France 
entière  puissent  s'en  faire  une  idée  juste  (15  mai) .  » 
Il  n'y  avait  pas  moyen  d'échapper  à  une  mise  en 
demeure  aussi  précise.  Le  Siècle  répondit  que 
((  M.  Bancel  arrivait  le  lendemain,  dimanche,  à 
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Paris,  et  serait  à  la  disposition  des  organisa- 
teurs de  la  réunion  ».  Mais  le  lendemain,  ce  qui 
arriva,  ce  fut  une  dépêche  annonçant  que 
M.  Bancel,  subitement  pris  de  vomissements, 
était  retenu  dans  la  Drôme.  Les  démocrates 
furent  penauds  de  ces  vomissements,  que  beau- 
coup appelèrent  des  coliques.  Ils  couvrirent  leur 
déconvenue  par  un  redoublement  d'injures. 

La  lutte,  ne  pouvant  plus  avoir  lieu  dans  des 
réunions  contradictoires,  ne  devint  que  plus 
acharnée  dans  la  presse.  Parmi  les  journaux 
d'opposition,  le  Temps  seul  gardait  quelque  me- 
sure. NefTtzer  ne  se  décidait  pas  à  oublier  les 
sympathies  personnelles  que,  depuis  de  si  nom- 
breuses années,  il  m'avait  manifestées.  ïl  n'était 
pas  libre  de  m'appuyer,  ses  actionnaires  étant  des 
ennemis  déclarés  de  l'Empire,  mais  il  trouvait 
que  j'avais  raison  et  me  combattait  à  peine. 
Cela  déplut  au  jacobin  Henri  Brisson  qui  lui 
écrivit  :  «  Mon  cher  Nefftzer,  l'attitude  hésitante 
du  Temps,  dans  l'élection  de  la  S""  circonscription 
de  la  Seine,  m'oblige  à  me  retirer  du  journal. 
Cest  cette  élection  qui  doit  donner  au  vote  de 
Paris  sa  signification  ;  à  ce  titre,  j'attache  une 
importance  extrême  à  la  nomination  de  Bancel; 
la  question  est  donc  aussi  claire  pour  moi  qu'elle 
est  douteuse  pour  vous.  Je  regrette  infiniment,  à 
cause  de  l'affection  que  je  vous  porte,  ce  dissen- 
timent et  la  suite  nécessaire  qu'il  entraîne;  mais 
le  désaccord  est  trop  grave  pour  me  permettre 
de  continuer  ma  collaboration.  Je  vous  serre 
cordialement  la  main.   »  Le  Pays  s'associa  de 

T.   XI.  31 
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son  ton  injurieux  à  cette  recrudescence  d'in- 
jures. Quoique  des  milliers  d'électeurs,  au 
Châtelet,  eussent  entendu  mon  discours,  et  que 
tous  les  journaux  l'eussent  reproduit  ou  com- 
menté, Paul  de  Cassagnac  osait  écrire  :  «  M.  Emile 
Ollivier  na  pas  pu  faire  entendre  un  mot  de  son 
discours.  Les  huées,  les  cris,  les  protestations  ont 
étouffé  sa  voix,  et  le  sténographe  seul,  assis  à 
ses  côtés,  a  pu  récolter  des  paroles  semées  sur 
la  pierre,  et  qno^ personne  na  entendues.  —  Pour 
Bancel  et  iimile  Ollivier,  conseillait-il,  billets 
blancs  ;  laissez-les  se  dévorer  ;  ils  ne  valent 
guère  mieux  l'un  que  l'autre,  et  ce  sera  pain 
bénit.  » 

Mais  il  y  eut  dans  la  presse  impérialiste  un 
jeune  écrivain  de  valeur  qui,  sans  heurter  de 
front  les  emportements  de  Cassagnac,  les  brava 
en  me  soutenant,  le  rédacteur  en  chef  du 
Constitutionnel ,  Robert  Mitchell,  une  des  célé- 
brités les  plus  loyales  du  journaHsme  de  notre 
temps.  De  haute  taille,  les  épaules  larges,  le 
visage  d'une  vigoureuse  régularité,  sa  personne 
comme  son  esprit  étaient  charme,  distinction, 
clarté  et  respiraient  la  vaillance  et  la  générosité. 
Il  avait  autant  de  dard  que  Prévost-Paradol  et 
plus  de  belle  humeur  :  c'est  d'une  main  légère, 
en  se  jouant,  qu'il  transperçait  l'enflure  démo- 
cratique; et,  sans  aucun  fracas,  dégageait  en 
des  formules  d'une  saisissante  limpidité  le  trait 
essentiel  d'un  caractère,  d'une  situation,  d'une 
idée.  Son  talent  inspirait  l'estime,  son  caractère 
la  sympathie  ou  l'affection.  Il  aimait  la  liberté, 
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convaincu  que  loin  d'affaiblir  l'Empire,  elle  lui 
ajoutait  une  sécurité,  et  c'est  dans  cette  persua- 
sion qu'il  me  défendit  sans  faiblir  un  instant. 
Toutefois,  le  concours  le  plus  passionné  et  le 
plus  eflicace  me  vint  d'Emile  de  Girardin.  Dans 
son  journal  comme  dans  la  rue,  il  fut  mon  auxi- 
liaire le  plus  infatigable,  démasqua  les  impos- 
tures, réfuta  les  sophismes,  dénonça  les  lâchetés, 
flétrit  les  provocations  et,  finalement,  écœuré 
par  le  spectacle  des  injustices  contre  lesquelles 
nous  nous  débattions,  oubliant  ses  anciens  griefs 
et  ses  récentes  impatiences,  en  vint  à  dire  : 
«  Entre  l'opposition  irréconciliable,  qui  pré- 
sente pour  candidats  assermentés  MM.  Bancel, 
Georges  Baudin,  Gambetta,  Laurier,  Henri  Ro- 
chefort,  et  le  gouvernement,  qui  est  entré  timi- 
dement, lentement,  tardivement,  mais  enfin  qui 
est  entré  dans  les  voies  de  la  liberté,  je  n'hésite 
pas  :  je  préfère  la  liberté  restreinte,  la  liberlé 
graduelle  à  la  révolution  intolérante,  à  la  révo- 
lution qui  ne  recule  devant  aucune  ingratitude, 
devant  aucune  violence,  devant  aucune  impos- 
ture. » 

Les  députés,  mes  anciens  collègues,  eurent, 
en  général,  la  convenance  de  rester  étrangers  à 
ces  emportements  contre  le  collègue  qui  siégeait 
à  leur  côté  la  veille  et  qu'ils  avaient  applaudi. 
Dès  le  début,  Thiers  exprima  à  haute  voix  qu'il 
serait  indécent  que  je  ne  fusse  pas  renommé  \ 

1.  Victor  Bonnet  à  Emile  Ollivier  :  «  Mon  cher  ami,  nous 
étions  hier  soir  avec  Chambrun  chez  M.  Thiers,  nous  lui 
avons,   en  commun,   exprimé   le   désir  qu'il  soutînt  votre 
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Seul,  Jules  Favre  manqua  de  cette  dignité  déli- 
cate. Nonobstant  les  déclarations  de  neutralité 
qu'il  m'avait  faites,  espérant  sans  doute  adoucir 
ses  insulteurs  parisiens,  il  envoya  un  encourage- 
ment aux  fureurs  de  Laurier. 

J'employai  les  jours  qui  nous  séparaient  du 
scrutin  en  démarches  personnelles.  Je  fus 
frappé  de  deux  faits  :  d'abord  l'ignorance  pres- 
que complète  des  discours  et  des  incidents  publics 
dans  laquelle  se  trouvaient  les  électeurs  les 
plus  éclairés;  ensuite  la  domination  absolue 
qu'exerçait  Proudhon  sur  l'esprit  des  ouvriers 
instruits;  partout  où  j'entrais,  dès  qu'il  y  avait 
un  livre,  ce  livre  était  de  lui.  Je  fus  étonné  aussi 
de  l'invincible  optimisme  du  bourgeois.  Dans 
une  réunion  privée  que  je  tins  chez  l'un  des 
principaux  négociants  de  la  rue  du  Sentier,  se 
trouvaient  des  hommes  de  fortunes  considé- 
rables ;  ils  me  dirent  :  «  Nous  vous  estimons,  mais 
nous  croyons  que  vous  suivez  une  fausse  voie. 
Tout  plutôt  que  l'Empire.  —  Mais  songez  aux 
désastres  d'une  révolution.  —  Bah!  avec  l'état 
de  nos  )nœurs,  aucune  violence  n'est  à  craindre 
longtemps.  Au  bout  de  quelques  jours,  cela  sera 
fini;  et  nous  serons  débarrassés  de  l'Empereur.  » 

La  veille  de  l'ouverture  du    scrutin,   Thiers 

candidature  à  Paris  aux  prochaines  élections;  il  nous  a 
répondu  de  la  façon  la  plus  favorable  et  a  ajouté  qu'il  en 
parlait  dans  ce.  sens  à  tout  le  monde,  et  qu'il  lui  paraîtrait 
indécent  (c'était  son  expression)  que  vous  soyez  exclu  de  la 
prochaine  législature.  J'étais  bien  aise  de  vous  dire  cela 
immédiatement  (10  avril  1869).  » 
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avait  envoyé  un  avertisssement  à  ses  électeurs 
pour  les  prémunir  contre  les  manœuvres  de  la 
dernière  heure.  Il  y  eut,  en  effet,  une  manœuvre 
de  la  dernière  heure.  Seulement,  elle  vint  de 
l'opposition  et  non  du  gouvernement.  Le  Siècle 
et  le  Rappel,  alors  qu'aucun  démenti  ne  pouvait 
être  utilement  donné,  publièrent  une  dépêche  de 
Draguignan  :  «  Laurier  arrive  de  l'Hérault,  et 
trouve  les  murs  de  Draguignan  tapissés  de  toutes 
sortes  de  calomnies  contre  ses  amis  et  lui.  Il 
veut  répondre,  et  les  deux  imprimeurs  refusent 
leurs  presses.  L'intimidation  est  à  son  comble. 
Ollivier  est  en  plein  candidat  du  gouvernement. 
Toute  l'organisation  policière  et  tout  l'outillage 
habituel  des  candidatures  officielles  se  démènent 
pour  lui.  »  Ces  assertions  étaient  complètement 
mensongères  :  aucune  calomnie  n'avait  été  ré- 
pandue contre  Laurier;  les  imprimeurs  n'avaient 
refusé  d'imprimer  ses  réponses  que  parce  que 
leurs  presses  étaient  déjà  occupées;  j'étais  candi- 
dat indépendant  à  la  dernière  heure  comme  à  la 
première  ;  l'élection  dans  le  Var  était  aussi  libre 
qu'à  Paris.  Néanmoins,  cette  dépêche  acheva 
dans  la  3''  circonscription  ma  candidature  déjà 
bien  malade.  D'ailleurs,  pendant  toute  la  durée 
de  la  campagne,  je  n'avais  aucune  illusion.  Com- 
ment pouvais-je  résister  aux  moyens  employés 
contre  moi  ?..  Du  commencement  à  la  fin,  le 
mensonge  et  l'outrage  avaient  été  les  princi- 
paux arguments  dont  se  servaient  ces  puritains 
politiques.  Us  s'indignaient  des  procédés  de  la 
candidature  officielle  et  ils  les  dépassaient  tous. 
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IX 


Le  24  mai  à  quatre  heures,  après  la  clôture 
du  scrutin,  pendant  que  mes  frères  et  mes  par- 
tisans étaient  aux  sections  de  vote,  je  rentrai 
chez  moi  avec  Amédée  de  Jonquières,  légitimiste 
ardent,  rédacteur  de  F  £/'/2?o^,  et  cependant  mon 
ami  dévoué.  La  première  dépêche  qui  m'arriva 
était  du  quartier  Vivienne  ;  elle  annonçait  une 
faible  majorité  en  ma  faveur.  —  «  Bon  présage  ! 
s'écria  Jonquières  joyeux.  —  Dites,  mon  ami, 
la  certitude  de  la  défaite.  Si  les  quartiers  conser- 
vateurs me  donnent  un  aussi  faible  avantage,  les 
quartiers  populaires  vont  m'écraser.  »  Il  en  fut 
ainsi,  et  Bancel  l'emporta  sur  moi  par  22 840  voix, 
contre  12  848. 

Je  n'étais  pas  le  seul  vaincu  de  la  journée. 
Carnot  succomba  devant  Gambetta  (21  744  voix, 
contre  H  604)  ;  Guéroult  fut  devancé  par  Ferry, 
dans  un  ballottage  avec  Cochin  ^  ;  Jules  Favre  et 
Oarnier-Pagès,  tenus  en  échec  par  Rochefort^  et 
RaspaiP,  et  Thiers  lui-même  ne  passa  pas  à  ce 
premier  tour\  J'avais  eu  autant  de  voix  que 
Thiers  et  Garnier-Pagès,  plus  que  Carnot,  Jules 
Favre  et  Guéroult,  qui  n'avaient  pas  franchi  le 
seuil  du  palais  des  Tuileries  pour  y  conduire 
la   Liberté.  Les   seuls  triomphateurs   incontes- 

1.  Ferry,  12  916;  Gochin,  12  417;  Guéroult,  4  851. 

2.  J.  Favre,  12  028;  Rochefort,  9  913;  Gantagrel,  7538. 

3.  Raspail,  11470;  Garnier-Pagès,  14  345;  Lévy,  7  054. 

4.  Thiers,  13  333;  Devinck,  10  404;  D'Altonville,  8  714. 
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tés  étaient,  avec  Gambetta,  Ernest  Picard 
(24  444  voix,  contre  7  929  à  Denière)  ;  Jules 
Simon  (30  305  voix,  contre  8742  à  Lachaud); 
Pelletan  (23  410  voix,  contre  9810  à  Bouley). 
Quant  à  Yombie  de  r héroïque  Baudin,  dont  le 
souvenir  était  toujours  si  vivant  au  cœur  des 
Parisiens,  elle  obtenait  660  voix. 

Dans  la  soirée,  je  reçus  une  députation  d'étu- 
diants, qui  m'apportaient  leurs  sympathies,  et 
une  visite  très  affectueuse  du  prince  Xapoléon, 
qui  me  supposait  irrité,  et  me  demandait  de  ne 
pas  me  jeter  dans  la  réaction  par  colère.  Cette 
nuit-là,  les  étoiles  brillaient  d'un  vif  éclat, 
comme  dans  la  nuit  de  janvier,  au  miliiui  de 
laquelle  je  sortis  si  confiant  du  cabinet  de  l'Em- 
pereur. Mais  il  me  sembla  qu'elles  me  regar- 
daient avec  une  lueur  narquoise,  et  non  plus 
avec  des  yeux  encourageants.  Seul  dans  ma 
petite  chambre,  où  ne  parvenait  aucune  rumeur, 
n'ayant  auprès  de  moi  personne  qui  pût  entendre 
ma  plainte,  brisé  par  la  tension  morale  de  ces 
derniers  mois,  je  tombai  sur  mon  lit,  en  proie 
à  une  angoisse  inexprimable  :  (<  Ne  m'étais-je 
pas  trompé  depuis  dix  ans?  N'était-il  pas  insensé 
de  s'user  à  conseiller  une  politique  d'oubli  à  des 
haines  toujours  effervescentes? N'était-il  pas  naïf 
de  croire  que  dans  ce  pays  qui  que  ce  soit  aimât 
la  liberté  pour  elle-même,  et  y  vit  autre  chose 
que  le  moyen  de  substituer  sa  propre  domination 
à  une  domination  adverse?  N'avais-je  pas  donné 
des  conseils  pernicieux  au  pauvre  Empereur?  Ne 
devais-je  pas  courir  chez  lui,  et  lui  dire  :  «  Je 
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me  suis  trompé,  oubliez  mes  avis;  rexpérience 
est  faite,  les  concessions  conduisent  à  la  perte; 
le  lendemain  même  du  coup  d'Etat,  vous  n'avez 
pas  été  vilipendé  plus  qu'après  avoir  élargi  les 
libertés  publiques.  Arrêtez-vous.  Retirez  ce  que 
vous  avez  concédé,  dissipez  ces  braillards  in- 
grats, dont  l'audace  naît  de  votre  tolérance.  » 
Pendant  plusieurs  heures,  je  débattis  ces  pen- 
sées, en  leur  opposant  celles  que  le  prince  Napo- 
léon m'avait  exprimées.  Vaincu  par  la  fatigue, 
je  dormis  d'un  sommeil  troublé  de  douloureux 
cauchemars.  Le  matin,  mon  concierge  m'apporta 
une  dépêche  me  disant  :  «  Vous  êtes  élu  dans  le 
Var,  par  16586  suffrages,  contre  8846.  »  M'en 
suis-je  réjoui?  Je  n'en  suis  pas  bien  sûr. 


Les  nouvelles  des  départements  arrivèrent 
le  lendemain.  Elles  rabattirent  l'enivrement 
qu'avaient  causé  aux  révolutionnaires  les  élec- 
tions de  Paris.  Quelques  ennemis  irréconciliables 
de  l'Empire,  monarchistes  ou.  républicains, 
avaient  réussi.  Jules  Simon  et  Bancel  avaient 
obtenu  une  double  élection,  l'un  dans  la  Gironde, 
l'autre  à  Bordeaux,  (lelle  de  Bancel  n'était  pas 
un  gain,  car  il  avail  pris  la  place  de  l'un  des 
Cinq.  De  même,  Esquiros  avait  supplanté  à  Mar- 
seille Marie,  et  Gambetta,  sans  être  élu,  l'empor- 
tait, à  Marseille  aussi,  sur  Thiers  et  sur  le  légi- 
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timiste  Barthélémy  ^  Estancelin,  Barante,  amis 
personnels  des  princes  d'Orléans,  Barthélemy- 
Saint-Hilaire,  Cochery,  affiliés  à  Thiers;  Gagneur, 
Steenackers,  Lesenne  venaient  augmenter  les 
rangs  du  parti  démocratique,  dont  le  nombre 
total,  cependant,  ne  dépassait  pas  28.  Le  parti 
catholique  avait  retrouvé  son  vaillant  et  puissant 
orateur,  Keller.  Mais  à  côté,  quelle  hécatombe  I 
Favre  battu  partout,  à  Marseille  comme  à  Lyon. 
Egalement  vaincus,  d'Audiffret-Pasquier,  Rému- 
sat,  Falloux,  Broglie,  Bocher,  Lacave-Laplagne, 
Decazes,  Lambrecht,  le  lieutenant  de  Thiers. 
Nous,  les  constitutionnels,  nous  perdions  Janzé, 
mais  nous  gagnions  des  recrues  précieuses  : 
Mouchy,  Reille,  Henri  Germain,  en  attendant 
Choiseul-Praslin,  Guyot-Montpayroux,  en  ballo- 
tage  favorable.  Des  deux  membres  proscrits  de 
la  majorité,  Calley  Saint-Paul  surnageait,  Pouyer- 
Quertier  succombait. 

Parmi  les  vaincus,  on  comptait  deux  hommes 
qui,  quoi  qu'on  pensât  de  leurs  doctrines,  eussent 
dû,  dès  qu'ils  en  manifestaient  le  désir,  être 
accueillis  d'emblée  parmi  les  membres  d'une 
assemblée  nationale,  Prévost-Paradol  et  Renan. 

Jusque-là,  Prévost-Paradol,  le  brillant  polé- 
miste, jetait  ses  flèches  d'or  du  haut  des  nuages 
académiques,  admiré,  encensé  dans  les  sa- 
lons par  les  belles  dames  qu'enchantait  le  sou- 
rire charmant  dont  se  voilait  sa  mélancolie 
secrète.  Pour  la  première  fois,  il  se  mettait  en 

l.Gambetta,8663;  Lesseps,4o3o  ;  Saint-Barthélémy,  3  072; 
Thiers,  3  382. 

31. 
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contact  avec  la  plus  répugnante  des  réalités,  celle 
des  mêlées  électorales.  Il  débarqua  à  Nantes,  en 
pleine  espérance,  ne  doutant   pas  qu'on   allait 
l'accueillir  là  comme  à  l'Académie.  11  se  trouva 
en  présence  de  trois  adversaires  :  le  candidat 
officiel   Gaudin,   le  radical    Guépin,  le   clérical 
Lareinty.  Le  plus  aimable  fut  le  candidat  officiel, 
très  galant  bomme,  et  les  coups  les  plus  désa- 
gréables ne  vinrent  pas  du  préfet,  qui  ne  bougea 
pas.  Mais,  en  compensation,  quels  borions  lui 
lancèrent  les  Guépinistes  et  les  Lareintistes  !  Il 
€n  est  étourdi,  et  voudrait  n'être  pas  venu.  Il 
écrit  à  son  confident,  Ludovic  Halévy  :  «  Comme 
je   serai   consolé    aisément,    si  j'écboue!..   Tu 
n'imagines  pas  ce  que  sont  les  cléricaux  d'ici,  et 
le  parti  avancé  est  plus  sot    encore.  Les    uns 
veulent  qu'on  leur  promette  d'abolir  l'armée  et 
les  impôts,  les  autres  mettent  tout  sous  les  pieds 
du  Pape.  Et  quand  on  pense  que  la  France  en 
est  partout  là,  comment  être  tenté  de  mettre  la 
main  aux  affaires  dans  ce  temps-ci!  »  Cependant, 
il  parle,  on  l'interrompt,  puis  on  l'admire,  puis 
on  l'applaudit  ;  il  se  montre,  il  séduit  ;  la  politique 
lui  paraît  moins  laide,  et  il  entrevoit  possible, 
en    s'y    accommodant,    le    succès    qui    l'avait 
effrayé  :  «  Il  y  a  un  second  tour,  mon  élection 
devient  probalDle.  »  L'illusion  ne  fut  pas  longue  : 
le  soir  du  23  mai,  le  maire  proclama  :  Gaudin, 
12001    suffrages;    Guépin,    11679;     Lareintv, 
5  208  ;  Prévost-Paradol,  2  042. 

Renan  n'eut  pas  meilleure  fortune,  auprès  des 
paysans   de    Seine-et-Marne.    Il  leur  causa  un 
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complet  désenchantement.  Ils  s'attendaient  à  voir 
un  pourfendeur  de  prêtres,  un  énergumène  enragé 
contre  l'Empereur,  et  n'en  revenaient  pas  quand 
ils  entendirent  un  homme  doux  qui  leur  dit,  d'une 
voix  calme  et  caressante,  qu'après  tout  l'Empe- 
reur était  un  brave  homme  et  que  s'il  voulait  de- 
venir libéral  il  faudrait  s'en  accommoder,  qu'il 
ne  fallait  pas  non  plus  tourmenter  les  curés,  que 
quant  à  lui,  il  n'eu  avait  jamais  connu  un  seul 
mauvais.  ((  C'est  là  Renan!  dirent  les  fortes  têtes 
des  cabarets,  nous  n'en  voulons  pas,  ce  n'est 
qu'un  clérical.  A  la  bonne  heure,  Jouvencel; 
celui-là  parle  clair  et  fort,  il  ne  ménage  ni  les 
cagots  ni  le  coup  d'Etat.  »  Et  Renan  n'obtint  pas 
plus  de  succès  que  Prévost-Paradol.  11  a  raconté 
en  termes  d'une  raille':'ie  légèrement  amère  les 
observations  recueillies  pendant  sa  campagne  : 
«  J'aurais  réussi,  dit-il,  sans  M.  Rouher  et  sans 
mon  honnêteté.  Je  puis  assurer  que  je  ne  trouvai 
pas  sur  mon  chemin  un  seul  élément  de  l'an- 
cienne vie  militaire  du  pays.  Un  gouvernement 
à  bon  marché  peu  imposant,  peu  gênant,  un 
honnête  désir  de  liberté,  une  grande  soif  d'éga- 
lité, une  totale  indifférence  à  la  gloire  du  pays,  la 
volonté  arrêtée  de  ne  faire  aucun  sacrifice  à  des 
intérêts  non  palpables,  voilà  ce  qui  me  parut  l'es- 
prit du  paysan  dans  la  partie  de  la  France  où  le 
paysan  est,  comme  on  dit,  plus  avancé  \  » 

Au  second  lourde  scrutin  (6-7  juin),  l'opposi- 
tion montra  partout  une  discipline  exemplaire. 

i.  Réformes  morales,  p.  26. 
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Les  candidats  de  toute  nuance  s'effacèrent  et  se 
reportèrent  sur  celui  qui  avait  tenu  la  tête, 
quelque  opposée  que  leur  opinion  fût  à  la  leur. 
Rochefort  et  Raspail  ne  maintinrent  leurs  candi- 
datures que  parce  que,  les  candidats  conserva- 
teurs s'étant  retirés,  la  lutte  n'était  plus  qu'entre 
républicains.  Par  suite  de  cette  concentration 
des  forces  hostiles,  à  Paris,  Thiers,  Jules  Favre, 
Garnier-Pagès,  Ferry,  l'emportèrent  sur  d'Alton 
Shée,  Rochefort,  Raspail,  Cochin  et,  à  Marseille, 
Gambetta  sur  Lesseps. 

A  distance,  le  succès  d'un  jeune  homme  célèbre 
par  une  plaidoirie  audacieuse  contre  l'initiateur 
du  canal  de  Suez',  que  son  vainqueur  salua  lui- 
même  plus  tard  du  nom  de  Grand  Français, 
paraît  un  fait  assez  étrange.  Les  raisons  en  sont 
multiples.  A  cette  époque  la  guerre  sociale, 
presque  en  permanence  aujourd'hui  sur  les  quais 
de  Marseille,  n'avait  pas  encore  éclaté.  Pendant 
longtemps  il  exista  dans  la  belle  ville  phocéenne 
une  puissante  corporation  qui  maintenait  la  paix 
entre  les  travailleurs  et  les  patrons,  celle  des 
portefaix.  Le  maître  portefaix  traitait  avec  les 
négociants  et  se  chargeait  du  travail  dans  des 
conditions  débattues  avec  eux  et  de  l'exécution 
desquelles  il  devenait  personnellement  respon- 
sable. Alors  il  organisait  ses  équipes  d'ouvriers, 
espèce  de  famille  groupée  autour  de  lui,  distri- 
buait la  besogne  paternellement  de  façon  que 
chacun  en  eut  à  peu  près  la  même  part  et  que  les 

1.  Lesseps,  o  066  ;  Gambetta,  1286".. 
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jours  de  chômage  pesassent  tantôt  sur  les  uns, 
tantôt  sur  les  autres.  Quand  le  travail  surabon- 
dait, les  équipes  se  renforçaient  en  embauchant 
des  journaliers  étrangers  à  la  corporation.  Le 
maître  portefaix  pour  toute  rémunération  ne 
percevait  qu'une  journée,  mais  dans  chaque 
chantier,  il  était  l'ami  du  négociant,  admis  dans 
sa  famiharité,  et  animé,  lui  et  ses  ouvriers,  de 
sentiments  pacifiques.  C'est  grâce  à  eux  que 
Marseille,  en  1848,  avait  été  sauvée  de  l'anarchie. 
Le  développement  considérable  des  affaires,  la 
création  du  port  de  la  Joliette,  en  rendant  néces- 
saire la  substitution  du  machinisme  au  travail 
des  bras,  devint  une  menace  pour  le  monopole 
des  portefaix.  Ils  ne  s'irritèrent  pourtant  pas  de 
cette  transformation  qu'ils  jugeaient  inévitable; 
ils  continuèrent  à  rester  les  amis  de  leurs  négo- 
ciants et  l'esprit  révolutionnaire  n'eut  aucune 
prise  sur  eux.  xMais  leur  influence  fut  submergée 
par  celle  des  journaliers  venus  de  tous  côtés, 
dont  l'importance  numérique  s'accroissait  cha- 
que jour  à  mesure  qu'augmentait  le  développe- 
ment industriel  de  la  ville  commerciale.  Cet  élé- 
ment révolutionnaire  était  accru  par  les  petits 
commis  mécontents  de  leur  situation,  et  cette 
tourbe  qui  fourmille  dans  toute  grande  ville  en 
quête  du  pain  quotidien.  Lesseps  était  mal 
choisi  pour  contrebalancer  ces  hostilités  :  à  Mar- 
seille, on  ne  croyait  pas  au  succès  du  canal  de 
Suez;  on  avait  d'abord  été  convaincu  qu'il  ne 
s'achèverait  pas  ou  bien  qu'il  serait  vite  rendu 
impraticable   par  l'invasion  des  sables;  et  son 
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inventeur  ne  paraissait  qu'un  aventurier  témé- 
raire, un  gaspilleur  de  l'argent  d'autrui;  il  n'avait 
donc  en  sa  faveur  que  son  titre  de  candidat  offi- 
ciel, et  ce  titre  le  discrédita  dans  les  classes 
conservatrices.  Le  parti  légitimiste  encore  très 
considérable  appartenait  naturellement  à  qui- 
conque professait  la  haine  de  l'Empire;  les 
hommes  purement  rehgieux,  indignés  de  la  spo 
liation  du  Pape  dont  ils  déclaraient  l'Empereur 
le  complice,  se  prononçaient  contre  Lesseps 
qu'ils  savaient  favorable  à  l'abolition  du  pouvoir 
temporel.  Enfin  les  oscillations  de  hausse  et  de 
baisse,  amenés  par  l'affaire  du  Luxembourg, 
avaient  produit  des  ruines  nombreuses  et  aliéné 
des  gens  paisibles  qui  jusque-là  n'avaient  pas 
ménagé  leurs  suffrages  au  gouvernement. 

Les  blanquistes,  toujours  infatigables,  ne  vou- 
lurent pas  laisser  tomber  l'agitation  révolution- 
naire commencée  sur  la  place  du  Chatelet.  Dans 
un  certain  nombre  de  villes,  à  Nantes,  à  Bor- 
deaux, à  Saint-Etienne,  à  Paris,  des  troubles  sé- 
rieux éclatèrent;  àSaint-Etienne,ily  eut  des  grèves 
et,  dans  l'une  d'elles,  des  mineurs  de  la  Ricamarie 
embusqués  jetèrent  des  pierres  sur  les  troupes. 
Comme,  dans  ce  temps,  l'éducation  donnée  aux 
soldats  n'était  pas  de  rester  immobiles  devant 
des  agresions  meurtrières,  ils  répondirent  par 
une  fusillade  :  onze  morts  restèrent  sur  le  terrain, 
ce  qui  certainement  fut  un  malheur;  les  jour- 
naux de  l'opposition  déclamèrent;  on  les  laissa 
dire  mais  les  meneurs  avertis  prirent  la  fuite,  le 
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calme  se  rétablit  et  le  travail  recommença  aus- 
sitôt. A  Paris,  le  désordre  dura  une  semaine. 
Pendant  plusieurs  jours  des  bandes  parcou- 
rurent la  capitale  au  cri  de  :  Vive  Boche  fort!  Vice 
la  République  !  injuriant,  assaillant  ou  blessant 
les  agents  de  police,  cassant  les  réverbères, 
dévalisant  les  magasins.  En  face  du  Théâtre  des 
Variétés  une  barricade  fut  élevée.  Les  émeutiers 
se  reconnaissaient  à  des  blouses  blanches.  La 
police  réprima  mollement.  Etait-ce  une  applica- 
tion nouvelle  de  la  tactique  qui  consistait  à  dé- 
goûter de  la  liberté  en  tolérant  ses  excès?  La 
population  ne  permit  pas  une  longue  expérience  : 
à  défaut  de  la  police  qui  ne  paraissait  pas  décidée 
à  la  défendre,  elle  se  défendit  elle-même,  fît  la 
chasse  aux  perturbateurs,  les  assomma  à  coups 
de  gourdin.  Lorsque  l'Empereur,  accompagné 
de  l'Impératrice,  parcourut  les  quais  et  les  bou- 
levards dans  une  voiture  découverte  à  quatre 
chevaux,  il  fut  reçu  partout  (11  juin),  avec  res- 
pect, dans  certains  quartiers  avec  enthousiasme. 
Il  dut  se  lever  dans  la  voiture  et  saluer  la  foule, 
tandis  que  des  larmes  remplissaient  les  yeux  de 
rimpératrice.  Quelques  promenades  encore  de 
cuirassiers  et  de  dragons  suffirent  à  tout  pacifier, 
et  l'on  put  se  demander  en  paix  quelle  était  la 
véritable  portée  des  élections. 

Xï 

Matériellement,  aucun  doute  n'était  possible. 
Les  candidats  officiels  ou  agréables  arrivaient  en 
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nombre  propondérant.  Ni  le  tiers-parti,  ni  les 
constitutionnels,  ni  les  irréconciliables,  eussent- 
ils  réuni  toutes  leurs  forces,  ne  pouvaient  songer 
à  les  contrebalancer.  Néanmoins,  l'Opposition 
chantait  victoire.  Aux  majorités  obtenues  par  ses 
élus,  elle  ajoutait  les  chiffres  des  diverses  mino- 
rités, de  ceux  qui  avaient  succombé,  et  elle  di- 
sait :  ((  En  1857,  nous  avons  eu  de  la  peine  à 
réunir  574  000  voix;  en  1863,  nous  n'avons  pas 
atteint  plus  de  1  900  000;  en  1869,  nous  dépas- 
sons 3000000,  tandis  que  le  gouvernement  n'en 
a  plus  que  4  455  287;  un  léger  effort  encore  et 
nous  arrivons  à  la  parité,  voire  à  la  supériorité^  ». 
Et  ils  exultaient  devant  cette  perspective  d'ave- 
nir. Ils  ne  se  trompaient  pas  en  attribuant  le 
caractère  d'une  espèce  de  révolution  aux  élections 
de  1869.  Seulement,  ils  se  rendaient  mal  compte 
de  la  nature  de  cette  révolution.  Quelque  chose 
était  irrévocablement  mort  ce  jour-là,  et  ce 
n'était  pas  l'Empire  comme  ils  le  croyaient,  mais 
l'Empire  autoritaire,  l'Empire  dont  Uouher  était 
et  restera  la  personnification.  Les  3  200  000  voix 
de  l'Opposition  signifiaient  non  l'amour  de  la  ré- 
publique ou  de  l'orléanisme,  mais  le  dépit  causé 
par  l'obstination  de  l'Empereur  à  se  crampon- 
ner à  un  pouvoir  personnel  qui  avait  fait  le 
Mexique  et  l'alliance  italo-prussienne. 

De  leur  côté,  les  journaux  officieux  ne  se  ren- 
daient pas  mieux  compte  de  la  réalité.  Ils  pré- 
tendaient qu'aucun  changement  ne  s'était  opéré 

1.  Lettre  de  Quinet  (10  juin  1869.) 
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et  que  l'Empereur  demeurait  le  maître  absolu  de 
sa  politique,  puisque  les  mêmes  membres  de 
la  majorité  revenaient  presque  tous  dans  la 
Chambre;  ils  ne  voyaient  pas  ou  feignaient  de 
ne  pas  voir  que  ces  membres  n'y  rapportaient 
plus  les  mêmes  dispositions  d'obéissance  aveugle. 
N'oubliant  pas  que,  dans  la  dernière  session,  les 
actes  libéraux  du  19  janvier  étaient  venus  les 
surprendre  en  pleine  quiétude  réactionnaire,  ils 
étaient  décidés  à  ne  plus  s'exposera  pareille  sur- 
prise, à  devancer  plutôt  les  réformes  pour  en 
avoir  le  bénéfice.  De  telle  sorte  que  l'Empire 
autoritaire,  conspué  ou  maudit  par  l'Opposition, 
était  abandonné  par  une  portion  notable  de  la 
majorité  et  que  plus  d'un  des  nouveaux  venus  se 
permettait  de  dire  avec  le  général  de  la  Motte- 
rouge,  pauvre  tête  peu  favorable  cependant  au 
parlementarisme,  que  Uouher  u  s'était  usé  par 
ses  palinodies  et  que  si  l'Empereur  ne  le  congé- 
diait pas,  il  deviendrait  l'homme  fatal  du 
règnes  » 

En  réalité,  les  élections  signifiaient  à  Paris  : 
plus  d'Empire,  la  République,  mais  la  République 
radicale  avec  des  hommes  jeunes,  nouveaux, 
non  avec  le  résidu  des  politiques  de  1848.  En 
province,  elles  signifiaient  :  Pas  de  République, 
l'Empire ,  mais  transformé  par  la  liberté  et  régi 
par  des  hommes  nouveaux  autres  que  ceux  qui 
se  succédaient  sur  la  scène  depuis  1851.  Mon 
programme  de  progrès  constitutionnel,  vaincu  à 

1.  Souvenirs,  t.  III,  p.  391  et  437. 
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Paris,   prévalait  partout  ailleurs.    Routier  seul 
était  vaincu  partout. 

Persuadé,  par  ce  résultat,  que  j'avais  bien  de- 
viné la  pensée  du  pays,  délivré  de  l'angoisse  qu 
m'avait  tourmenté  le  soir  de  ma  défaite  à  Paris 
je  me  préparai,  avec   une   conviction  affermie 
à  écarter  les  derniers  obstacles  qui  retardaient 
encore  l'établissement  complet  du  régime  cons- 
titutionnel. »  J'écrivis  à  mes  électeurs  du  Var 
«  Au  moment  où  Paris,  Marseille,  Lyon  aban 
donnent  la  politique  sage  et  loyale   des  Cinq 
vous    me    donnez    mandat    de   la    continuer 
J'accepte.    » 


CHAPITRE  XX[ 


LES  NÉGOCIATIONS  ENTRE  L'AUTRICHE,  L'ITA- 
LIE ET  LA  FRANCE  SONT  SUSPENDUES.  — 
LETTRES  DE  NAPOLÉON  III,  FRANÇOIS-JO- 
SEPH, VICTOR-EMMANUEL.  -  COMMENCE- 
MENTS DU  COMPLOT  HOHENZOLLERN.  —  LA 
MONARCHIE  SANS  ROI.  —  BISMARCK  ET  LE 
..  FATAL  PARLEMENTARISME  >.  —  CONVERSA- 
TION DU  ROI  DE  PRUSSE  ET  DE  NIGRA  A  PRO- 
POS   DE    LA    LIGNE    DU    MEIN. 


I 


La  défaite  que  le  régime  autoritaire  venait 
d'essuyer  dans  les  élections  n'était  pas  compen- 
sée par  les  bonnes  fortunes  de  la  politique  exté- 
rieure. Les  négociations  pour  une  triple  alliance 
entre  l'Autriche,  la  France  et  l'Italie  n'aboutis- 
saient pas.  On  échangea  force  dépèches  pro  me- 
morïa  contre  memoria.  On  discuta  beaucoup  si 
on  se  lierait  par  des  lettres  entre  souverains  ou 
par  des  traités  secrets  ou  officiels  contresignés 
parles  ministres.  Je  pourrais  raconter  tout  cela 
en  détail  mais  ce  serait  long  et  sans  intérêt  ;  il 
suffit  de  constater  que,  finalement,  Rouher  et  La 
Valette  rédigèrent,  en  mars  1869,  un  projet  de 
traité  en  douze  articles  qui  reposait  sur  les  don- 
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nées  suivantes  :  On  ne  cherchait  pas  à  créer  de 
cas  de  guerre  contre  la  Prusse  ni  contre  qui  que 
ce  soit;  au  contraire  on  s'alliait  pour  donner  à 
la  paix  une  assiette  plus  solide.  Le  traité,  pure- 
ment défensif  dans  son  intention  et  dans  ses 
termes,  ne  deviendrait  offensif  que  si  une  puis- 
sance quelconque  menaçait  de  la  guerre  les  par- 
ties contractantes.  Cette  guerre  ne  pouvait  venir 
que  de  la  Prusse,  si  elle  voulait  déchirer  le  traité 
de  Prague  et  appliquer  aux  Etats  du  Sud  le  prin- 
cipe de  conquête  par  lequel  elle  s'était  approprié 
les  duchés  de  l'Elbe,  le  Hanovre,  Francfort. 
Cependant,  l'éventualité  resta  sous-entendue 
quoique  présente  à  l'esprit  des  contractants,  et 
dans  le  texte  on  ne  spécifia  aucun  fait  d'où  pour- 
rait surgir  cette  guerre  contre  laquelle  on  se 
prémunissait.  Dans  le  cas  de  guerre  déclarée 
contre  l'une  des  parties  contractantes,  les  autres 
parties  devraient  faire  cause  commune  avec  elle, 
la  France  et  l'Autriche  avec  toutes  leurs  forces  et 
à  leurs  frais,  l'Itahe,  avec  200000  hommes  et 
moyennant  le  remboursement  de  ses  dépenses. 
Au  cas  de  succès,  les  gains  qu'en  pourraient 
retirer  la  France  et  l'Autriche  demeuraient  indé- 
terminés ;  au  contraire,  la  part  de  butin  qui  serait 
faite  à  l'Italie  était  dès  maintenantfixée.  D'appétit 
robuste,  elle  avait  d'abord  demandé  Nice  et  le 
Tyrol  ;  on  ne  lui  accorda  que  leïrentin,  moyen- 
nant une  compensation  à  l'Autriche  en  Silésie 
ou  ailleurs.  L'Italie  eut  encore  voulu  le  règle- 
ment définitif  de  la  question  romaine  :  le  traité 
s'en  tenait  à  l'engagement  plus  modeste  de  tra- 
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vailler  auprès  du  Pape  à  obtenir  un  modiis 
Vivendi  moins  hostile  et  d'unir  ses  efforts  aux 
siens  en  cas  de  vacance  du  trône  pontifical  pour 
faciliter  la  nomination  d'un  pape  moins  intransi- 
geant que  Pie  IX;  on  ne  faisait  nulle  mention 
du  retrait  de  nos  troupes  de  Civita-Vecchia;  un 
dernier  article  ajouté  au  dernier  moment  stipu- 
lait la  garantie  des  territoires  respectifs. 

Le  secret  n'avait  pas  été  complètement  gardé 
du  côté  de  l'Italie.  Un  ancien  garibaldien,  agent 
de  Bismarck  à  Florence,  l'avait  révélé  à  Usedom. 
D'autres  renseignements  avaient  été  transmis  à 
la  presse  italienne  qui  se  mit  à  en  disserter.  Les 
organes  de  la  gauche  avancée  combattaient 
l'alliance  française  et  concluaient  d'une  seule 
voix  qu'elle  serait,  pour  le  gouvernement  et  pour 
le  pays,  le  comble  de  la  dégradation.  Les  conser- 
vateurs s'abstinrent,  sauf  VOpiJiione,  en  général 
favorable  à  la  France,  qui  reproduisit  en  l'ap- 
prouvant un  article  de  la  Nouvelle  Presse  lïbre^ 
établissant  que  les  Cabinets  de  Vienne  et  de  Flo- 
rence recherchaient  les  bases  d'une  action  com- 
mune en  vue  d'assurer  une  situation  pacifique  en 
Autriche  et  en  Italie.  L'organe  du  tiers  parti,  le 
Diritto,  conseillait  une  neutralité  vigilante  : 
a  Après  une  bataille  décisive,  ses  efforts  de- 
vraient tendre,  de  concert  avec  l'Angleterre  et 
l'Autriche,  à  imposer  au  vainqueur,  quel  qu'il 
soit,  la  convocation  d'un  congrès  européen.  Ces 
révélations  de  la  polémique  italienne  alarmèrent 
fort  le  roi  de  Prusse  et  surtout  la  Reine ,  les  prin- 
cesses, les  dames  de  la  Cour,  et  le  Roi  avait  écrit 
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jusqu'à  quatre  fois  dans  une  journée  à  Bismarck, 
pour  avoir  des  renseignements.  Celui-ci  inter- 
rogea Benedetti  :  a  II  n'avait,  dit-il,  aucune  rai- 
son de  prêter  foi  à  ces  rumeurs  qui  lui  parais- 
saient dépourvues  de  fondement,  mais  il  le 
priait,  s'il  en  avait  l'occasion,  de  rassurer  Sa 
Majesté.  »  Benedetti  n'eut  pas  de  peine  à  nier  ce 
qu'il  ignorait. 

Le  Koi  ne  lui  donna  pas  Foccasion^de  le  ras- 
surer. A  la  réflexion  il  trouva  qu'il  avait  mieux 
à  faire  que  de  demander  à  Benedetti  des  assu- 
rances qui,  les  lui  eût-il  données,  eussent  été 
sans  valeur  :  c'était  de  travailler  avec  plus  de  sol- 
licitude encore  à  aiguiser  son  épée.  Cette  alerte 
prussienne  ne  troubla  donc  pas  le  cours  des  né- 
gociations. Les  difficultés  insurmontables  vin- 
rent du  côté  de  l'Italie.  Victor-Emmanuel  de- 
manda que  le  silence  gardé  par  le  projet  sur 
notre  évacuation  fut  suppléé  par  une  lellre  de 
l'Empereur  s'engageant  au  retrait  de  ses  troupes 
dans  un  délai  déterminé,  puisque,  à  cause  des 
élections  prochaines,  il  ne  le  pouvait  pas  im- 
médiatement. L'Empereur  autorisa  seulement 
Rouher  à  annoncer  qu'il  dirait  verbalement  à 
l'envoyé  d'Italie  sa  résolution  d'ordonner  le  rap- 
pel, dans  un  terme  prochain,  de  la  garnison 
française  de  Civita-Vecchia.  Menabrea,  qui  jus- 
qu'alors avait  traité  seul,  se  vit  obligé  d'initier 
ses  collègues  à  la  négociation  et  demanda  leur 
assentiment.  Ils  se  récrièrent  contre  l'insuffi- 
sance de  ce  qui  était  accordé  relativement  à 
Rome;  s'ils  ne  subordonnaient  tout  accord  inter- 
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national  à  un  accord  sur  ce  point  ils  seraient 
incontinent  renversés;  ils  ne  demandaient  pas 
qu'on  la  leur  livrât,  mais  seulement  qu'on  ne 
leur  refusât  pas  les  moyens  de  la  prendre; 
'«  l'Empereur  devrait,  en  retirant  sa  garnison, 
promettre  de  s'appliquer  à  lui-même  le  principe 
de  non-intervention  qu'il  avait  forcé  l'Autriche 
à  subir  après  Villafranca  et  Zurich  ;  par  consé- 
quent, s'interdire  de  retourner  en  Italie,  quoi 
qu'il  y  arrivât,  et  laisser  désormais  le  Roi,  le 
Pape  et  les  Romains  libres  de  s'arranger  entre 
eux.  »  (4  juillet.) 

Cet  abandon  hypocrite  du  Pape  à  ses  spolia- 
teurs eût  été  encore  plus  déshonorant  qu'un 
abandon  avoué  ayant  du  moins  le  mérite  de  la 
franchise.  L'Empereur  se  refusa  à  acheter  une 
alliance  par  une  félonie  :  la  conclusion  du  traité 
devint  donc  impossible  ^  Mais,  pour  qu'il  en 
restât  quelque  chose,  et  que  les  négociations 
portassent  quelque  fruit,  on  convint  qu'elles  se- 
raient   considérées     comme    suspendues,    non 


1.  Un  de  nos  anciens  amis,  Bonghi,  devenu  naturellement 
allemand  après  notre  défaite,  a  eu  la  singulière  idée,  pour 
antidater  le  germanisme  de  fraîche  date  de  son  roi  et  de  son 
pays,  de  prétendre  que  Menabrea  avait  stipulé  que  l'unité 
de  la  nation  germanique  ne  serait  pas  contestée,  et  que  c'est 
sur  le  refus  d'ar.cepter  cette  clause,  que  l'accord  avait  été 
rompu.  Il  est  inexact  que  la  clause  ait  été  proposée  et  que 
ce  soit  son  refus  qui  ait  fait  manquer  l'accord.  Le  Prince 
Napoléon,  dans  son  opuscule  sur  les  alliances  en  1869,  a  caté- 
goriquement affirnié  que  le  refus  de  s'entendre  sur  la  ques- 
tion romaine  fut  la  seule  cause  qui  empêcha  la  conclusion 
du  traité.  Ce  témoignage  est  d'autant  plus  décisif  qu'il  avait 
soumis  son  opuscule  à  son  beau-père  avant  de  le  publier. 
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comme  rompues,  afin  qu'on  pût  les  reprendre  au 
premier  moment  opportun,  et  les  trois  souve- 
rains échangèrent  des  lettres  autographes,  par 
lesquelles,  en  regrettant  qu'un  traité  formel 
d'alliance  n'eût  pas  été  conclu,  ils  se  promettaient 
réciproquement  amitié  et  assistance  en  toutes 
circonstances.  L'Empereur  m'a  lu  ces  lettres. 
Celle  de  Victor-Emmanuel  élait  particulière- 
ment chaleureuse  ;  elle  donnait  l'assurance  que 
Napoléon  III  n'aurait  jamais  d'ami  plus  dévoué, 
ni  d'allié  plus  fidèle,  et  elle  indiquait  que 
Fobsta^cle  à  une  conclusion  avait  été  l'impossibi- 
lité de  s'entendre  sur  Rome.  Ces  lettres  ne 
constituaient  pas  un  traité,  puisqu'elles  consta- 
taient l'impossibilité  d'en  conclure  un  ;  elles 
étaient  davantage  :  un  engagement  d'honneur, 
qui,  entre  gentilshommes,  lie  plus  étroitement 
qu'un  traité.  Elles  signifiaient  :  «  Nous  pou- 
vons, quoi  qu'il  arrive,  compter  les  uns  sur  les 
autres.  »  Si  ces  lettres  n'eussent  été  que  des 
chiffons  de  papier  n'ayant  moralement  aucune 
valeur  obhgatoire,  pourquoi  les  avoir  écrites*? 


II 


En  Espagne,  un  soulèvement  n'avait  pas  tardé 
à  se  produire  dans  la  ville  même  où  la  révolution 

i.  Beust,  dans  ses  Mémoires,  a  prétendu  que  les  trois  sou- 
verains s'engageaient  à  ne  pas  s'entendre,  à  l'insu  les  uns 
des  autres,  avec  une  tierce  puissance.  Aucune  promesse  de 
te  genre  n'était  formulée  dans  les  deux  lettres  que  m'a  lues 
l'Empereur. 
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commença,  Cadix.  Les  miliciens  ne  consen- 
tirent pas  à  être  désarmés  et  les  ouvriers  des 
ateliers  nationaux  ne  voulurent  pas  accepter  une 
réduction  de  salaire.  Ils  attaquèrent  les  troupes, 
mirent  en  liberté  les  forçats  et  arrêtèrent  les 
consuls  des  puissances  comme  otages.  Les  troupes 
tinrent  ferme,  vigoureusement  conduites  par  le 
général  Caballeros  soupçonné  d'appartenir  à 
l'opinion  républicaine,  et  les  insurgés  aux  abois 
furent  admis,  sur  la  demande  des  consuls  qu'ils 
avaient  retenus  en  otages,  à  capituler  sans  être 
passés  par  les  armes  (5-13  décembre  1868). 
Quelques  troubles  également  furent  réprimés  à 
Saragosse  ,  prévenus  à  Madrid,  et  les  élections 
se  firent  partout  sans  encombre.  Elles  donnèrent 
la  victoire  aux  Progressistes.  Les  Unionistes  res- 
tèrent importants  par  le  nombre  et  surtout  la 
valeur  des  élus  (70  à  80).  Les  républicains  et 
les  royalistes  furent  représentés  mais  en  petit 
nombre.  Les  Cortès  constituées  nommèrent  pré- 
sident l'alcade  Rivero  (22  février  1869).  C'était 
une  avance  de  Prim  aux  démocrates  non  répu- 
blicains jusque-là  exclus  du  gouvernement.  Ser- 
rano  remit  ses  pouvoirs,  qui  lui  furent  immé- 
diatement rendus,  et  lui-môme  maintint  les 
ministres  en  fonction.  A  la  suite  de  la  harangue 
de  remerciements  de  Serrano,  Prim  débita  un 
discours  qui  fît  grande  sensation  :  «  pien  qu'en 
politique,  dire  «  toujours  »  ou  «  jamais  »  soit 
chose  aventurée,  ma  conviction  est  telle  à  l'égard 
de  la  dynastie  des  Bourbons  que  je  la  crois 
tombée  pour  ne  se  relever  jamais.  L'histoire  pré- 
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sente  des  cas  de  rois  déchus,  mais  aucun  ana- 
logue au  présent,  où  la  dynastie  a  été  rejetée  à 
l'étranger  par  la  force  de  l'opinion;  de  là  ma 
conviction  qu'elle  ne  reviendra  jamais,  jamais, 
jamais.  Et  que  ceci  serve  de  réponse  à  ceux  qui, 
non  sans  mauvaise  intention,  m'ont  supposé  des 
plans  de  restauration  en  faveur  de  don  Alphonse 
de  Bourbon,  parce  que  j'aurais  l'ambition  de 
devenir  régent.  Celui  qui  a  avancé  pareille  chose 
ne  me  connaît  pas.  Jamais  je  n'ai  eu  d'ambition 
ni  d'envie  de  quelque  chose  ou  de  quelqu'un.  Et 
si  jamais  je  n'ai  eu  d'ambition,  j'en  aurais  moin& 
encore  aujourd'hui,  où,  par  ma  situation,  je  n'ai, 
dans  tous  les  sens,  rien  à  désirer.  Si  !  une  seule 
chose,  et  celle-là  avec  toute  la  véhémence  de  mon 
âme  :  voir  le  pays  constitué  et  la  liberté  assurée.  » 
L'adoption  de  la  monarchie  par  les  Cortès  ne 
faisant  aucun  doute,  Prim  eût  voulu,  pendant 
que  la  constitution  s'élaborait,  s'assurer  d'un 
roi  afin  qu'on  put  proclamer  le  roi  en  même 
temps  que  la  royauté.  Il  se  mit  en  chasse  et 
Olozaga  vint  de  Paris  autant  pour  le  surveiller 
que  pour  l'aider.  Victor-Emmanuel  offrit  son 
fils,  le  duc  d'Aoste.  Insatiable,  les  yeux  fixés  sur 
Rome,  impatient  de  s'émanciper  de  la  tutelle 
française,  animé  d'une  haine  personnelle  contre 
les  Bourbons,  il  se  complaisait  à  l'idée  de  les 
supplanter,  de  priver  le  Pape  de  la  sympathie 
espagnole  et  de  mettre  une  entrave  aux  pieds  de 
la  France.  Sous  prétexte  d'arranger  des  affaires 
de  famille,  Cialdini  fut  envoyé  à  Madrid.  Il  gagna 
Prim,  Olozaga,  la  majorité  des  membres  du  mi- 
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nistère,  et  le  reste  promit  au  moins  sa  neutra- 
lité. Tout  eut  été  terminé  si  le  candidat  lui- 
même  n'avait  opposé  un  refus  qu'on  ne  put 
vaincre  (janvier  1869).  «  Si  le  Roi  veut  m'exi- 
1er,  avait-il  dit,  qu'il  me  dise  où  je  dois  aller, 
mais  je  ne  veux  pas  régner  en  Espagne  ». 
Serrano  et  Topete  revinrent  aussitôt  au  projet 
Montpensier,  Prim,  qui  dans  toute  cette  crise,  va 
se  mouvoir  toujours  dans  l'équivoque  et  la  dupli- 
cité, parut  y  consentir.  11  protesta  que  le  cri  : 
<(  Ahajo  los  Borbonesl  ne  s'appliquait  pas  aux 
membres  de  la  famille  qui  avaient  réprouvé  la 
politique  de  la  dynastie  déchue.  On  put  croire 
alors  que  la  candidature  Montpensier  allait  de- 
venir un  fait  accompli  (9  marsj.  Mercier  alarmé 
l'annonça  à  Paris.  A  quoi  La  Valette  répondit  : 
«  Mon  cher  ambassadeur,  vos  dernières  dépêches 
font  prévoirie  succès  d'une  candidature  que  tous 
les  hommes  placés  à  la  tête  des  affaires  sem- 
blaient avoir  écartée.  Si  cette  combinaison 
triomphait,  nous  pourrions,  il  est  vrai,  F  accepter 
sans  difficulté,  car  nous  avons  déclaré,  dès  le  début, 
que  nous  ne  voulions  en  rien  nous  immiscer  dans 
les  affaires  intérieures  de  F  Espagne.  Mais  il  ne 
pourrait  nous  convenir  de  paraître  l'approuver. 
Votre  présence  à  Madrid  serait  certainement 
embarrassante  pour  vous  comme  pour  nous  dans 
un  pareil  moment.  L'Empereur  désire  donc  que 
vous  évitiez  de  vous  trouver  dans  une  semblable 
position,  et  je  suis  chargé  par  Sa  Majesté  de 
vous  inviter  à  chercher  dans  vos  affaires  privées 
un  prétexte  plausible  pour  vous  rendre  à  Paris 
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avant  que  l'évenlualité  dont  il  s'agit  puisse  se 
réaliser.  Je  ne  saurais  d'ailleurs  vous  indiquer 
l'instant  précis  où  vous  pourriez  quitter  Madrid; 
j'en  laisse  le  choix  h  votre  propre  appréciation, 
mais  vous  devez  vous  y  préparer  dès  à  présent, 
en  prenant  soin  (F expliquer  votre  départ  de  manière 
quon  ne  puisse  lui  attribuer  aucun  motif  politique. 
Sa  Majesté  attache  beaucoup  d'intérêt  à  ce  que 
ses  ordres  à  cet  égard  soient  bien  compris,  et 
j'en  recommande  l'exécution  à  toute  votre  pru- 
dence (16  février  1869)  K  » 

Mais  Olozaga  était  là  et  ne  voulait  à  aucun  prix 
de  Montpensier.  Il  annonça  que  si  Serrano  et 
Prim  persistaient  à  le  proposer,  il  communique- 
rait des  documents  qui  le  rendraient  à  jamais 
impossible.  Avec  ce  don  d'insinuation  persis- 
tante qui  le  rendait  irrésistible, [il  persuada  Prim, 
Serrano,  Topete  et  les  membres  de  la  commis- 
sion de  la  Constitution  que  pratiquement  la  seule 
tentative  utile  serait  de  faire  une  nouvelle  dé- 
marche auprès  du  candidat  universellement 
respecté,  Fernand  de  Portugal.  Tessara,  nommé 
ministre  en  Angleterre,  fut  chargé  de  demander 
à  Paris  et  à  Londres  d'appuyer  à  Lisbonne  la 
proposition  espagnole.  Un  envoyé  spécial,  Fer- 
nandez  de  Los  Kios,  dépêché  à  don  Fernand, 
fut  autorisé  à  lui  promettre  le  dépôt,  dans  des 


\.  Voilà  réfuté  par  La  Valette  lui-même  les  paroles  que 
Zcrilla  et  Muniz  lui  ont  attribuées  sur  l'intention  de  l'Empe- 
reur de  repousser  Montpensier.  Ou  on  a  mal  compris  ce 
qu'avait  dit  La  Valette,  ou  celui-ci  a  parlé  sans  penser  ce 
qu'il  disait. 
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banques  européennes,  d'une  somme  équivalente 
au  capital  de  la  pension  annuelle  qu'il  recevait 
du  Portugal  et  qu'il  ne  retrouverait  pas  s'il  était 
renversé  du  trône.  Enfm  une  commission  fut 
désignée  pour  lui  offrir  officiellement  la  cou- 
ronne. Averti,  il  coupa  court  à  toute  démarche, 
ne  laissa  pas  à  la  commission  le  temps  d'arriver, 
et  notifia  un  nouveau  refus  par  un  bref  télé- 
gramme (5  avril).  Le  désappointement  et  la 
colère  furent  grands  à  Madrid.  Les  Espagnols, 
malgré  toutes  leurs  diminutions  de  puissance, 
considéraient  toujours  leur  royauté  comme  la 
première  du  monde  et  ils  trouvaient  incroyable 
qu'un  principicule  allemand  osât  la  dédaigner. 
Ruiz  Zorilla,  avec  la  brutalité  ordinaire  de  son 
langage,  dit  au  comte  d'Alte  qui  lui  annonçait  le 
refus  :  a  Faites  savoir  à  votre  prince  qu'il  n'est 
qu'un  égoïste,  qu'il  sera  cause  que  nous  aurons 
ici  la  République,  mais,  qu'après  avoir  été  pro- 
clamée à  Madrid,  la  République  le  sera  bientôt 
à  Lisbonne,  et  qu'il  devra  alors  continuer  sa  vie 
voluptueuse  auprès  de  dona  Isabelle  de  Bourbon.  » 
Olozaga  attribua  cette  déconvenue  aux  intri- 
gues de  Montpensier  et  dit  qu'il  fallait  exiger 
son  exclusion  de  Lisbonne.  Mais  une  lettre  de 
Tessara  rejeta  la  responsabilité  sur  Napoléon  III  : 
le  gouvernement  français,  écrivait-il,  désirait 
une  restauration  alphonsiste  et  encourageait  les 
menées  des  réfugiés  espagnols.  Dans  un  premier 
mouvement  de  colère  contre  cette  opposition 
inattendue,  Serrano  communiqua  la  dépêche  à 
tout   venant.    Olozaga,    instruit    des    véritables 

32 
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pensées  de  l'Empereur,  ne  crut  pas  à  Texactitude 
de  l'information.  Il  supplia  Serrano  de  s'en  taire 
j  usqu'à  éclaircissement.  Mais  l'indiscrétion  s'était 
répandue  dans  le  public.  Maigre  les  dénégations 
prodiguées  le  lendemain,  malgré  les  assurances 
du  ministre  de  l'Intérieur  à  tous  les  journaux, 
il  ne  fut  bruit  que  des  projets  de  restauration 
de  Napoléon  III. 

L'inexactitude  du  rapport  de  Tessara  fut  vite 
démontrée.  Ce  diplomate  novice,  esprit  désé- 
quilibré, avait  mal  interrogé  et  plus  mal  com- 
pris encore  ce  qu'on  lui  avait  dit  et,  alpbonsiste 
fougueux  lui-même,  avait  confondu  les  halluci- 
nations de  son  cerveau  avec  les  vues  du  gouver- 
nement impérial.  La  Valette  détruisit  aussitôt  sa 
fable:  «  ...Je  dois  insister  sur  les  intentions  prê- 
tées à  l'Empereur  et  à  son  gouvernement  par  la 
correspondance  de  Tenvoyé  d'Espagne  à  Lon- 
dres :  l'Empereur  se  serait  réjoui  de  la  résistance 
de  don  Fernand  à  l'offre  de  la  Couronne  d'Es- 
pagne, et  n'aurait  consenti  à  faire  aucune  dé- 
marche pour  combattre  ses  hésitations.  Rien 
n'est  plus  éloigné  de  la  vérité...  L'Empereur 
demeure  scrupuleusement  fidèle  à  la  poHtique 
d'abstention,  adoptée  par  son  gouvernement  dès 
le  début  des  événements  d'Espagne,...  cepen- 
dant, Sa  Majesté,  sans  sortir  de  la  réserve 
qu'elle  s'est  imposée,  n'a  pas  laissé  ignorer  à 
Lisbonne  son  sentiment  sur  les  ouvertures  faites 
à  don  Fernand.  Ce  prince  a  pu  savoir,  en  temps 
opportun,  que  son  acceptation  aurait  été  ac- 
cueillie par  nous  avec  une  satisfaction  sincère. 


CANDIDATURES  ESPAGNOLES.  371 

Si  je  n'ai  pas  fait  connaître  ces  détails  à  M.  Tes- 
sara,  lorsque  j'ai  reçu  sa  visite,  c'est  qu'il  ne 
m'en  a  pas  donné  Toccasion  \  » 

Olozaga  se  crut  alors  tout  à  fait  autorisé  à 
imputer  la  responsabilité  du  refus  au  duc  de 
Montpensier.  Disait-il  vrai?  Le  duc  faisait  à  Lis- 
bonne beaucoup  de  fracas.  Il  prenait  grand  soin 
de  se  populariser,  prodiguait  les  attentions  aux 
familles  importantes;  lui  et  sa  femme  étaient  de 
toutes  les  fêtes,  caressant  la  diplomatie,  faisant 
des  excursions  in  fiocchl  dans  les  environs.  Ses 
rapports  avec  don  Fernand  étaient  froids  et  les 
ménagements  que  leur  imposaient  les  conve- 
nances ne  les  empêchaient  pas  de  s'exprimer 
l'un  sur  l'autre  avec  une  aigreur  à  peine  dissi- 
mulée. Le  duc  ne  manquait  pas  une  occasion  de 
faire  parvenir  au  Roi  des  informations  désagréa- 
bles, et  don  Fernand  et  son  fils,  don  Luis,  dis- 
mulaient  peu  leur  mécontentement  des  allures 
tapageuses  de  leur  hôte-.  Il  n'avait  donc  aucune 
influence  sur  son  compétiteur  et  la  résolution 
de  celui-ci  fut  un  acte  réfléchi  de  sa  propre  vo- 
lonté. Il  n'est  pas  douteux  néanmoins  que  Mont- 
pensier n'en  fut  charmé  et  qu'il  eut  même  recours 
à  un  procédé  singulier  pour  la  rendre  irrévo- 
cable. Il  représenta  au  nonce,  W'  Oreglia, 
combien  était  regrettable  le  scandale  qu'occa- 
sionnait la  liaison  affichée  de  don  Fernand  et 
combien  il  était  urgent  de  la  régulariser  par  un 
digne  mariage.  Le  prélat  goûta  l'insinuation  ;  aidé 

1.  La  Valette  à  Mercier,  24  avril  1869. 

2.  De  Montholon,  14  mars  1869. 
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par  quelques  bonnes  âmes,  il  manœuvra  avec 
une  telle  adresse  que  peu  après  don  Fernand 
épousa  la  comtesse  d'Edla^  11  parut  dès  lors 
que  le  règne  du  Portugais  était  irrévocablement 
écarté. 

Serrano,  aussi  obstiné  à  son  Montpensier 
qu'Olozaga  à  son  Portugais,  prôna  de  nouveau 
son  candidat  :  on  pourrait  le  prendre,  soit 
comme  roi,  soit  comme  mari  de  l'Infante  deve- 
nue reine.  Mais  il  y  avait  contre  ce  prince  un 
courant  invincible  d'impopularité  dans  toutes 
les  classes  de  la  nation  :  les  libéraux  le  suspec- 
taient, les  conservateurs  lui  reprochaient  sa  con- 
duite envers  la  Reine,  le  peuple,  qui  lui  repro- 
chait ses  lésineries  et  son  mercantilisme,  l'ap- 
pelait le  marchand  cV oranges  à  cause  des  profits 
qu'il  tirait  des  produits  de  ses  jardins  ^;  il  éta- 
lait maladroitement  son  ambition  et  l'on  doutait 
qu'il  eut  la  capacité  de  la  soutenir.  Castelar  a 
été,  en  cette  occasion,  l'interprète  de  l'opinion 
générale:  «  [1  y  a  ici  80  républicains,  30  démo- 
crates et  100  progressistes  qui  seront  una- 
nimes pour  voter  contre  lui.  Peut-être,  espère- 
t-on  arracher  aux  Cortès  leur  consentement  par 
lassitude;  mais  les  Cortès  ne  peuvent  ni  ne 
veulent  se  suicider.  D'ailleurs,  ne  voit-on  pas 
que  l'état  du  pays  est  tel  que,  lors  même  que 
la  Chambre  voterait  pour  Montpensier,  le  peuple 
ne  voudrait  pas  le  recevoir?  »  Les  progressistes, 
Zorilla  et  Muniz,  contîrment  ces  appréciations  : 

1.  Fernaxdez  de  LOS  Rios,  Ml  Mision  en  Portugal,  p.  344. 

2.  Citation  de  Muniz. 
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((  Nous  n'opposâmes  aucun  obstacle  à  ses  intrigues 
dans  la  presse  et  le  Congrès;  nous  ne  rompîmes 
avec  aucun  des  amis  et  des  collègues  qui  avaient 
embrassé  sa  cause;  nous  ne  contribuâmes  en 
rien  à  l'échec  d'un  dessein  qu'il  ne  faut  imputer 
qu'à  son  absence  de  tact,  à  son  impatience,  et  à 
sa  confiance  en  des  hommes  inutiles  ou  discré- 
dités \  »  En  Europe,  on  ne  pensait  pas  plus  favo- 
rablement. Le  cardinal  Antonelli  disait  que 
(i  cette  combinaison  était  une  de  celles  qui  seraient 
vues  avecleplus  de  déplaisir  par  le  Saint-Siège-.  » 
A  Londres,  le  principal  secrétaire  d'État  fit 
connaître  à  l'envoyé  d'Espagne  qu'il  considére- 
rait le  choix  de  Montpensier  comme  le  plus  fu- 
neste que  pût  faire  l'Espagne,  et  comme  le  signal 
de  la  guerre  civile.  Tessara  répondit  qu'en  ce  cas 
la  guerre  civile  n'était  pas  à  redouter,  attendu 
que  le  duc  ne  comptait  pas  de  parti  sérieux  dans 
la  péninsule,  et  que,  très  certainement,  le  peuple 
espagnol  consulté  lui  préférerait  la  Répu- 
blique \ 

m 

A  défaut  de  tout  autre  appui,  les  partisans  de 
Montpensier  eussent  voulu  lui  acquérir  celui  de 
Bismarck.  Goltz  vint  un  jour,  au  nom  même  de 
son  chef,  informer  l'Impératrice  que  Rancès,  am- 


1.  ZoRiLLA,  p.  24.  V.  Supplément.  Muniz.  Apuntes  histori- 
cos.  sobre  la  Revolucion  de  1868,  tome  II,  p.  51. 

2.  De  Banneville,  Rome,  29  Janvier  1869. 

3.  De  la  Tour  d'Auvergne,  30  avril  1859. 
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bassadeur  d'Espagne  à  Vienne,  de  passage  à 
Berlin  en  mars  1869,  avait,  sous  prétexte  de  saluer 
le  Roi,  pressenti  le  chancelier  qui  n'avait  pas 
accueilli  la  suggestion.  En  effet,  la  seule  visée 
positive  poursuivie  alors  par  la  politique  prus- 
sienne était  que  l'Espagne  restât  indépendante 
de  l'influence  française.  Tout  ce  qui  contribue- 
rait à  ce  résultat,  qu'elle  qu'en  fût  la  forme,  lui 
paraîtrait  bon.  Moltke  notamment  a  expliqué 
cette  opinion  de  tous  les  hommes  d'État  prus- 
siens :  ((  Cette  révolution,  avait-il  dit,  paralyse 
Napoléon  ;  elle  agit  comme  un  emplâtre  ;  cette 
mouche  espagnole  tire  parfaitement  !  Je  ne  ver- 
rais pas  d'inconvénient  à  ce  que  la  république  y 
soit  proclamée,  parce  que,  après  l'élévation  d'un 
prince  d'Orléans  sur  le  trône  d'Espagne,  ce  serait 
ce  qui  pourrait  le  plus  inquiéter  Napoléon^  ». 
Ainsi  la  solution  qui  eût  le  mieux  convenu  aux 
Prussiens  eût  été  la  république;  ils  se  fussent 
encore  accomodés  d'un  d'Orléans  mais  ils  eussent 
trouvé  excessif  de  travailler  en  faveur  d'un  prince 
qui,  après  tout,  restait  français.  S'ils  se  déci- 
daient à  intervenir  autrement  que  par  le  désir, 
ce  ne  serait  qu'au  profit  d'un  prince  allemand.  En 
vue  de  cette  éventualité,  Bismarck  avait  jeté  les 
yeux  sur  le  frère  du  roi  de  Roumanie,  catho- 
lique, homme  fait,  Léopold  de  Hohenzollern, 
mari  de  la  princesse  Antoinette  de  Portugal. 
Sans  s'être  enquis  des  dispositions  de  la  famille 
Hohenzollern  ni  de  celles  du  roi  de  Prusse  et  pas 

1.  Bernhardi,  Tagebuchblàtter,  t.  VIII,  p.  557. 
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davantage  de  celles  des  hommes  d'état  d'Espagne, 
il  avait  chargé  sa  presse  officieuse  de  jeter  à 
titre  d'essai  le  nom  du  prince  dans  la  publicité. 

Benedetti  ne  put  pas  ne  pas  entendre  cette 
nouvelle  répandue  de  divers  côtés  autour  de  lui.  Il 
en  comprend  la  gravité  et  en  instruit  d'urgence 
son  gouvernement.  Cette  annonce  produit  aux 
Tuileries  une  émotion  que  n'avait  pas  causée  la 
perspective  deMontpensier.  On  prescrit  par  télé- 
graphe à  Benedetti  de  s'informer.  Bismarck  étant 
absent,  il  interroge  Thile  :  «  Une  pareille  candi- 
dature intéressait  trop  directement  le  gouverne- 
ment de  l'Empereur  pour  qu'il  n'eûtpas  le  devoir 
de  la  lui  signaler  dans  le  cas  où  il  existerait  des 
raisons  de  croire  qu'elle  peut  se  réaliser.  »  Thile 
donne  par  deux  fois  sa  parole  d'honneur  que 
«  pendant  son  séjour  à  Berlin,  le  ministre  d'Es- 
pagne n'a  pas  même  fait  allusion  au  prince  de 
Hohenzollern  et  qu'il  ne  saurait  en  être  question 
pour  la  couronne  d'Espagne.  »  (31  mars  1869). 

Ces  informations  ne  parurent  pas  suffisantes  à 
Paris.  On  mande  Benedetti,  on  l'interroge,  on 
lui  donne  des  instructions  formelles.  C'est  l'Em- 
pereur lui-même  qui  le  reçoit  et  lui  dit  :  «  La 
candidature  Montpensier  est  seulement  anti- 
dynastique; elle  n'atteint  que  moi  et  je  puis  l'ac- 
cepter; celle  du  prince  de  Hohenzollern  est 
essentiellement  anti-nationale.  Le  pays  ne  la 
supportera  pas,  il  faut  la  prévenir.  Retournez  à 
Berlin,  expliquez-vous-en  avec  M.  de  Bismarck 
lui-même  tout  en  vous  gardant  de  donner  à  \  os 
interrogations  et  à  vos  raisonnements  quoi  que 
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ce  soit  qui  lui  permette  de  croire  que  nous  cher- 
chons une  occasion  de  conflit.  »  Ces  instructions 
furent  mollement  exécutées  par  Benedetti.  A  son 
interrogation  craintive,   Bismarck  répondit  par 
une  échappatoire  énigmatique  :  «  Le  prince  Léo- 
pold,  s'il  était  élu  roi  par  les  Cortès,  ne  pour- 
rait   avoir   qu'une  durée    éphémère,   et    serait 
exposé  à  plus   de   dangers  encore  que  de  mé- 
comptes.   Son    père,    d'ailleurs,   savait  trop  ce 
qu'il  en  coûtait  à  sa  fortune  personnelle  pour 
soutenir  son  fds  Charles  en  Roumanie,  et  ne  se 
souciait    pas   d'ajouter  à  ce    sacrifice    d'autres 
charges  encore  plus  onéreuses.  Dans  cette  con- 
viction le  Boi  s'abstiendrait  certainement  de  lui 
donner  le  conseil  d'acquiescer  au  vote  des  Cortès.  » 
Benedetti  eût  voulu  obtenir  l'assurance  que  le 
Roi  persisterait  dans  l'abstention  que  lui  prêtait 
Bismarck.   —    «   En   tout   cas,    fit-il,   le  prince 
Léopold  ne  pourrait  déférer  au  vœu  des  Cortès 
quamc  V assentiment  du  Roi.  Sa  Majesté  aurait 
donc  à  dicter  au  prince  sa  conduite.  »  Bismarck 
(et  le  fait  est  de  première  importance)  ne  contesta 
point  l'autorité  que  Benedetti  attribuait  au   roi 
de  Prusse   sur  les  Hohenzollern.  il  se  contenta 
de    n'engager  en    rien    les    déterminations   de 
son  maître.  Il  eût   été  naturel  que  l'ambassa- 
deur,   dans    des  formes   courtoises,  insistât  et 
représentât  que,  malgré  tout  son  désir  de  rester 
en  bons  termes  avec  la  Prusse,  l'Empereur,  le 
voulût-il,  ne  pourrait  supporter  l'intronisation 
d'un  Prussien  en  Espagne.  Il  n'en  fit  rien  et  lui, 
d'ordinaire  si  loquace,  resta  bouche  close.  Cepen- 
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dant  il  sentit  qu'il  n'avait  pas  tout  à  fait  exécuté 
ses  instructions,  et  qu'il  y  avait  plus  à  dire  :  «  Si 
je  n'avais  craint  d'excéder  la  mesure  qu'il  peut 
convenir  au  gouvernement  de  TEmpereur  de 
garder  dans  une  affaire  si  délicate,  écrit-tl  à 
Rouher,  qui  occupait  alors  par  intérim  le  minis- 
tère des  Affaires  étrangères,  j'aurais  mis  M.  de 
Bismarck  en  demeure  de  s'énoncer  plus  claire- 
ment; mais  j'ai  pensé  que  je  devais  prendre  vos 
ordres  avant  de  me  montrer  plus  pressant  ^  » 
Ces  ordres  ne  vinrent  pas  :  le  ministre,  plus 
encore  que  l'ambassadeur,  craignait  de  se  donner 
l'air  de  chercher  une  querelle  en  demandant  des 
explications  sur  un  fait  qui  ne  se  présentait  pas 
avec  un  caractère  d'imminence  positive.  D'ail- 
leurs, il  était  dans  les  habitudes  de  Rouher  de 
ne  pas  prévoir  l'avenir  et  d'éluder  seulement  la 
difficulté  présente  par  un  expédient.  Il  répondit 
à  Benedetti  :  «  Dans  l'entretien  que  vous  avez  eu 
avec  M.  de  Bismarck,  vous  avez  pu,  sans  appa- 
rence de  préméditation,  porter  la  conversation 
sur  les  affaires  d'Espagne  et  sur  les  bruits  relatifs 
à  la  candidature  du  prince  de  HohenzoUern.  Que 
le  gouvernement  prussien  désire  favoriser  cette 
candidature,  ou  qu'il  veuille  simplement  donner 
à  croire  qu'elle  peut  devenir  sérieuse,  M.  de  Bis- 
marck ne  l'a  pas  repoussé,  et  il  s'est  exprimé 
dans  des  termes,  pour  le  moins  ambigus.  C'est 
seulement  dans  le  cas  où  cette  candidature  pren- 
drait de  la  consistance  de  l'autre  côté  des  Py- 

1.11  mai  1869. 
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rénées,  que  nous  devrions  nous  préoccuper  des 
intentions  réelles  do  la  cour  de  Prusse.  J'ap- 
prouve donc  votre  réserve,  en  traitant  ce  sujet 
avec  M.  de  Bismarck,  tout  en  vous  invitant  à  rester 
attentif  à  tout  ce  qui  pourrait  nous  éclairer,  sur 
la  conchision  que  nous  devrons  tirer  de  son  km- 
gageK  » 

Certainement  il  était  superflu  d'instruire  Bis- 
marck des  conséquences  d'une  candidature  Holien- 
zollern . . .  Au  lieu  d'être  un  des  plus  grands  hommes 
d'État  de  son  siècle,  il  en  eût^été  un  des  plus 
écervelés  ou  mieux  l'un  des  plus  niais,  s'il  n'avait 
pas  vu  la  perspective  menaçante  qui,  du  premier 
coup,  saisit  l'esprit  du  prince  Antoine,  et  s'il 
avait  pu  supposer  qu'en  aucun  temps,  et  surtout 
après  les  événements  de  1866,  la  France  suppor- 
terait l'intronisation,  derrière  l'une  de  ses  portes 
méridionales,  d'un  prince  et  d'un  colonel  prus- 
sien. Notre  démarche  ne  lui  apprenait  donc  pas 
ce  dont  il  n'avait  pas  besoin  d'être  instruit.  Elle 
l'avertissait  d'une  manière  discrète  que  nous 
étions  attentifs  et  l'invitait  à  ne  pasjnous  placer 
à  l'improviste  devant  un  fait  qu'il  nous  serait 
absolument  impossible  de  tolérer  -. 

1.  De  Paris,  19  mai  1869.  Dans  son  livre  Ma  mission  en 
Prusse,  Benedetti,  je  ne  sais  pourquoi,  n'a  pas  reproduit  la 
première  partie  de  cette  dépèche. 

2.  (Walpole,  History  of  twentyfive  years,  p.  484,  t.  P')  : 
Quelque  imparfaitement  que  le  comte  de  Benedetti  aitrempli 
son  devoir,  le  comte  de  Bismarck  ne  pouvait  guère  ignorer 
que  l'adoption  de  la  candidature  Hohenzollern  aurait  profon- 
dément irrité  la  France. 
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IV 


L'interrogation  de  Benedelti  ne  produisit  pas 
l'effet  qu'on  devait  en  attendre.  Elle  ne  détourna 
pas  Bismarck  d'une  intrigue  en  Espagne,  elle 
attira  au  contraire  son  attention  sur  le  parti  à 
tirer  des  événements  qui  s'y  déroulaient.  Il  se 
croyait  mal  informé  par  son  ministre  Kanitz.  Ce 
diplomate  n'était  pas  un  évaporé  comme  Usedom, 
mais  c'était  aussi  un  passionné.  Seulement  sa 
passion  était  inverse  de  celle  de  son  confrère. 
Usedom  pactisait  avec  la  révolution  italienne 
même  sous  sa  forme  la  plus  avancée;  Kanitz,  au 
contraire,  était  l'ennemi  de  la  révolution  espa- 
gnole même  sous  sa  forme  la  plus  modérée,  et 
ne  cachait  pas  ses  prédilections  pour  Isabelle, 
pour  son  fds  et,  à  leur  défaut,  pour  don  Carlos. 
Avec  un  tel  homme  il  était  difQcile  de  nouer  des 
intrigues  souterraines.  [1  fallait  un  instrument 
plus  souple  et  surtout  moins  en  vue.  Bernhardi 
n'étant  plus  nécessaire  à  Florence  depuis  qu'Use- 
dom  avait  été  remplacé,  Bismarck  l'appela  à 
Berlin  d'où  il  l'envoya  en  Espagne  en  passant 
par  Paris.  Ses  instructions  furent  de  favoriser 
tout  ce  qui  pouvait  être  désagréable  à  la  France  : 
((  On  sait  que  le  parti  cosmopolite,  lui  dit-on, 
fera  tout  pour  amener  en  Espagne  la  proclama- 
tion de  la  république.  Notre  gouvernement  ne 
voit  rien  qui  soit  à  craindre  dans  l'établissement 
de  la  république  en  Espagne,  et  il  la  laisserait 
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s'implanter  sans  obstacles.  En  réalité  tout  ce  qui 
peut  rendre  l'Espagne  indépendante  de  l'in- 
fluence française  est  bon  et  agréable  au  gouver- 
nement prussien,  quelle  qu'en  soit  d'ailleurs  la 
forme.  Que  l'Espagne  reste  indépendante  de  l'in- 
fluence française,  c'est  Tunique  but  que  nous 
ayons  en  vu  e  ^ 

Bernhardi  arriva  à  Madrid  vers  la  fin  de  mai. 
11  se  rendit  immédiatement  en  Andalousie  où 
se  trouvait  le  centre  principal  de  l'organisation 
républicaine-.  Pendant  qu'il  s'occupait  à  ses 
menées  républicaines  la  candidature  lancée  en 
Allemagne  prenait  un  long  détour  et  arrivait  en 
Espagne  par  Lisbonne  où  elle  était  apportée  de 
Bruxelles.  Un  jour  le  ministre  portugais  en  Bel- 
gique, alors  en  congé,  à  Lisbonne,  le  vicomte  de 
Seyssal,  au  milieu  d'une  conversation  sur  les 
afl^aires  générales,  dit  à  Los  Bios,  le  ministre 
espagnol  envoyé  à  don  Fernand  :  ((  Pourquoi 
ne  vous  servez-vous  pas  de  vos  relations  avec 
les  bommes  influents  d'Espagne,  et  principa- 
lement avec  Prim,  pour  faire  adopter  la  candi- 
dature du  prince  Hohenzollern?  Le  choix  serait 
excellent;  il  plairait  à  la  Prusse,  môme  à  don 


1.  Bernhardi,  Mémoires,  t.  IX,  p.  48-49. 

2.  Dans  les  mémoires  de  Bernhardi  silence  sur  cette  mis- 
sion; un  seul  mot  très  significatif  indiquant  qu'il  l'avait 
reçue  :  «  o  avril  1869.  Je  dois  maintenant  partir  pour  l'Es- 
pagne et  m' arrêter  quelque  temps  à  Paris  pour  voir  les  évé- 
nements qui  s'y  passent,  Keudell  attache  de  l'importance  à 
ce  que  je  m'arrête  là,  et  il  exprime  même  la  pensée  qui  lui 
traverse  l'esprit  s'il  n'aurait  pas  mieux  valu  que  je  fusse 
envoyé  à  Paris.  »  (T.  VIlï,  p.  424.) 
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Fernand.  L'Empereur  seul  ne  serait  pas  satisfait 
de  cette  combinaison  (y  no  habria  mas  que  el 
Emperador  que  no  gustara  de  esta  combi- 
naciôn),  il  la  goûterait  plus  que  celle  de  Mont- 
pensier  et  n'osera  pas  s'y  opposer  ouverte- 
ment. »  Il  s'offrait  à  servir  d'intermédiaire 
auprès  du  Hohenzollern  si  Prim  acceptait  l'ou- 
verture ^ 

Un  autre  jour,  le  marquis  Oldoini,  ministre 
d'Italie,  diplomate  retors,  autrefois  attaché  à  la 
légation  italienne  de  Munich,  en  1866,  dit  au 
marquis  de  Niza,  Portugais  fort  intelligent,  ami 
et  auxiliaire  de  Los  Rios  auprès  de  don  Fernand, 
dans  des  termes  identiques  à  ceux  de  Seyssal  : 
«  Pourquoi  ne  profiteriez-vous  pas  de  vos  rela- 
tions avec  Prim  pour  proposer  le  prince  de 
Hohenzollern  ?  Cette  combinaison  plairait  à  don 
Fernand  ;  l'Italie  la  verrait  de  bon  œil  et  l'ap- 
puierait en  Prusse,  si  cela  était  nécessaire.  »  Il 
protesta  qu'il  exprimait  son  opinion  personnelle, 
non  celle  de  ministre  d'Italie.  «  Je  connais  bien 
les  Italiens,  écrivait  le  marquis  de  Niza  à  Los  Rios, 
en  lui  communiquant  cette  conversation,  et  sur- 
tout celui-ci.  Je  crois  bien  qu'il  s'agit  d'une  leçon 
apprise  avec  Seyssal".   » 

Dans  une  autre  conversation,  Oldoini  revint 
sur  ce  sujet.  Il  n'avait  aucune  instruction,  si  ce 
n'est  d'approuver  la  désignation  de  don  Fer- 
nand, et  il  savait  que  son  gouvernement  appuie- 
rait toute   combinaison   de    nature   à    garantir 

1.  De  Los  Rios,  Mi-mision  en  Portugal,  p.  338. 

2.  Mi-mision,  p.  342. 
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l'harmonie  entre  l'Espagne  et  le  Portugal,  la 
bonne  intelligence  avec  l'Italie,  et  l'amitié  de 
l'Italie  avec  la  Prusse  et  avec  la  France  ;  il  ne 
parlait  donc  qu'en  son  nom  personnel,  et  il 
priait  instamment  qu'on  ne  le  nommât  pas. 
Cette  précaution  prise,  il  recommandait  de  nou- 
veau la  candidature  Hohenzollern,  et  indiquait 
la  meilleure  marche  à  suivre.  Il  ne  fallait  s'a- 
dresser ni  à  don  Fernand  décidé  à  ne  pas 
s'occuper  des  affaires  d'Espagne,  ni  à  don  Luiz. 
On  devait  traiter  d'abord  h  Berlin  avec  Bismarck, 
dans  un  secret  absolu,  afin  que  la  France  n'en 
sût  rien  (con  toda  réserva  y  sin  que  Francia 
supiera  nada),  ensuite  à  Dusseldorff  avec  l'in- 
téressé. La  France  accepterait  le  fait  accompli  et 
l'Italie  le  verrait  avec  plaisir. 

Seyssal  n'avait  pas  pris  sur  lui  une  telle  ouver- 
ture. Il  n'était  qu'un  messager.  La  conception 
qu'il  apportait  et  que  l'Italien  Oldoini  appuyait 
si  chaleureusement  venait  de  Berlin.  Elle  était 
profondément  habile.  En  effet,  pour  que  Bis- 
marck pût,  en  organisant  la  candidature  alle- 
mande, s'y  déclarer  diplomatiquement  étranger, 
il  fallait  qu'elle  parût  éclore  spontanément  en 
Espagne.  On  ne  pouvait  songer  en  ce  moment  à 
s'adresser  à  Prim  qui  n'était  pas  encore  gagné; 
on  avait  besoin  d'un  pohticien  remuant  que  l'on 
pût,  le  cas  échéant,  désavouer,  pour  lancer ,  comme 
de  sa  propre  initiative,  une  candidature  à  la- 
quelle personne  ne  pensait  en  Espagne  et  mener 
les  travaux  d'approche  autour  de  Prim  et  du 
prince  de  Hohenzollern.  On  trouva  pour  ce  rôle 
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un  député  unioniste,  Salazar  y  Mazaredo,  appar- 
tenant à  une  famille  connue  par  son  exaltation, 
un  peu  détraqué  lui-même,  et  besogneux,  ce  qui 
permit  de  l'acheter  bon  marché.  Salazar  gagna 
consciencieusement  son  salaire;  dès  ce  moment, 
nous  allons  le  trouver  dans  la  presse,  sur  les 
grandes  routes,  infatigablement  occupé  à  la  réus- 
site du  complot  dont  il  fut  le  premier  agent.  Il 
engagea  l'affaire  avec  précaution  dans  une  bro- 
chure destinée  à  préconiser  don  Fernand  et  où 
il  ajoutait  subsidiairement  :  «  A  défaut  du  prince 
portugais,  un  autre  excellent  candidat  serait  le 
prince  de  Hohenzollern.  »  Aucune  adhésion  n'avait 
répondu  à  cette  insinuation,  mais  on  s'en  entre- 
tint un  moment  dans  les  cercles  diplomatiques. 
Kanitz  rassura  spontanément  Mercier,  qui,  du 
reste,  ne  s'était  pas  ému  :  <(  Vous  n'aurez  pas  vu 
sans  étonnement  que  les  journaux  ont  parlé  der- 
nièrement du  prince  de  Hohenzollern.  Il  va  sans 
dire  que,  de  Berlin,  on  ne  m'a  jamais  fait  la  plus 
petite  allusion  à  cette  candidature.  Mais,  dans 
ma  correspondance,  j'ai  dû  faire  mention  de  ce 
que  l'on  en  disait  et,  en  même  temps,  émettre 
mon  opinion  sur  les  obstacles  que,  le  cas  échéant, 
Fétat  des  choses  en  Espagne  y  opposerait.  Ici, 
lorsqu'on  m'en  a  parlé,  je  n'ai  pas  manqué,  non 
plus,  de  donner  à  entendre  qu'il  était  bien  peu 
probable  que  le  prince  pût  consentir  à  abandon- 
ner la  magnifique  position  qu'il  avait,  pour  courir 
des  chances  aussi  périlleuses.  »  On  ne  s'occupa 
plus  à  Paris  de  la  candidature  Hohenzollern. 
(9  mai  1869.) 
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Eût-il  été  prudent,  eût-il  été  utile  de  se  ras- 
surer moins  vite,  d'interroger  les  Espagnols  et 
de  leur  communiquer  les  instructions  de  Napo- 
léon JIl,  infiniment  plus  nettes  que  celles  de  son 
ministre?  Je  ne  le  pense  pas.  Prim  savait,  aussi 
bien  que  Bismarck,  l'impossibilité  absolue  pour 
un  gouvernement  français  quelconque  d'accepter 
l'intronisation  en  Espagne  d'un  prince  prussien. 
Cet  avertissement  ne  l'eût  pas  détourné  de  sa 
machination,  et  il  lui  aurait  fourni  le  prétexte 
d'exciter  les  susceptibilités  espagnoles,  toujours 
prêtes  à  s'enflammer  contre  nous,  et  à  nous 
accuser  de  sortir  de  l'abstention  que  nous  avions 
promise.  En  outre,  à  ce  moment,  nul  ne  pouvait 
soupçonner  Prim  d'ourdir  quoi  que  ce  soit  d'hos- 
tile à  la  Erance.  Un  de  ses  premiers  actes  avait 
été  de  se  réconcilier  avec  notre  ambassadeur 
et  d'exprimer  le  désir  de  reprendre  avec  l'Empe- 
reur ses  bonnes  relations  d'autrefois.  La  Valette, 
qui  lui  avait  toujours  été  un  ami  serviable  et 
avec  qui  il  affectait  la  plus  grande  confiance, 
eût  considéré  comme  un  mauvais  procédé  de  té- 
moigner une  suspicion  que  rien  n'autorisait. 
Enfin  l'Empereur  avait  une  raison  intime  de 
croire  cette  précaution  superflue  :  il  comblait  la 
famille  Hohenzollern  de  tant  de  témoignages 
d'affection  qu'en  homme  de  cœur,  jugeant  les 
autres  par  lui-même,  il  ne  pouvait  pas  concevoir 
le  soupçon  qu'un  membre  de  cette  famille  aurait 
l'indignité  de  s'associer  à  une  trame  contre  ses 
intérêts  et  ceux  de  son  pays.  La  crainte  d'être 
inutilement  blessant,  qui  nous  avait  rendus  trop 
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circonspects  à  Berlin,  nous  rendit  donc  muets 
à  Madrid. 

Quoiqu'ils  n'eussent  pas  de  roi,  Unionistes  et 
Progressistes  n'en  persistèrent  pas  moins  à  pro- 
clamer la  royauté.  Dans  la  nuit  du  20  au  21  mai 
elle  fut  adoptée  en  principe  par  214  voix  contre 
71,  et  l'ensemble  de  la  Constitution  fut  voté  le 
l'''"juin.  11  aurait  pu  l'être  la  veille,  mais  c'était 
un  mardi,  jour  néfaste  en  Espagne,  et  on  avait 
remis  au  lendemain.  Cette  royauté  sans  roi 
menaçait  de  tomber  dans  le  ridicule  ou  dans  la 
république.  Olozaga,  qui  se  souciait  aussi  peu  de 
la  république  que  de  Montpensier,  proposa  l'ex- 
pédient d'une  régence  avec  Serrano.  Le  maré- 
chal eût  voulu  au  moins  en  partager  la  respon- 
sabilité avec  Prim  et  Rivero.  <<  Il  n'y  a  qu'un 
pouvoir  stable,  disait-il  à  Mercier,  qui  puisse 
avoir  de  l'autorité  !  Voyez  ce  qui  est  arrivé 
pendant  la  régence  de  la  reine  Christine  et  d'Es- 
partero,  et  cependant  ces  deux  personnages 
étaient  dans  des  conditions  bien  autres  que  moi. 
Christine  avait  occupé  le  trône  et  donné  la 
liberté  à  l'Espagne;  Espartero  avait  mis  fin  à  la 
guerre  civile.  Pourtant,  les  soulèvements  contre 
leur  pouvoir  n'ont  cessé  qu'avec  leur  chute. 
Avant  trois  mois,  je  ne  serai  plus  qu'une  gue- 
nille (un  trajjo).  »  Olozaga  obtint  par  un  beau 
discours  l'adhésion  des  Cortès  :  Serrano  fut 
nommé  régent,  par  193  voix  contre  45,  avec 
toutes  les  attributions  constitutionnelles  de  la 
royauté,  sauf  celle  de  suspendre  ou  de  dissoudre 
les  Cortès.  Et  Olozaga,  ayant  terminé  sa  tâche, 

33. 
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s'en  retourna  à  Paris.  Prim  prit  la  présidence 
du  Conseil  et  le  portefeuille  de  la  Guerre.  Il 
avait  la  réalité  du  pouvoir,  Serrano  l'apparence. 
Or  voici  comment  Guerrero,  son  ami  le  plus 
intime  définit  les  sentiments  véritables  de  ce 
Prim,  désormais  le  véritable  maître  des  desti- 
nées de  TEspagne  :  «  Il  attache  beaucoup  de 
prix  à  être  et  à  rester  en  bonne  intelligence  avec 
la  France,  mais  il  en  attache  dix  fois  plus  à  de- 
meurer en  termes  amicaux  avec  la  Prusse  ^  » 


Ces  sentiments  de  celui  qui  restait  provisoi- 
rement le  maître  des  destinées  de  l'Espagne 
étaient  d'autant  plus  inquiétants  que,  nonobstant 
les  protestations  pacifiques,  les  relations  entre 
la  Prusse  et  la  France  ne  s'amélioraient  pas 
sérieusement.  Bismarck,  il  est  vrai,  paraissait 
absorbé  par  ses  préoccupations  intérieures.  Il  se 
débattait  au  Reichstag  entre  ses  anciens  amis, 
les  conservateurs,  et  ses  nouveaux  alliés,  les 
nationaux  libéraux.  Ceux-ci  comptaient  des  ora- 
teurs éloquents,  Lowe,  Twesten,  Lasker,  Miquel, 
etc.,  qui  le  gênent,  l'impatientent,  et  alors,  il 
prononce  des  paroles  amères  contre  les  Assem- 
blées qui  se  laissent  conduire  par  des  orateurs  : 

«  Le  don  d'éloquence  est,  dit-il,  quelque  chose 
de   très    dangereux,    le  talent    a   sa  puissance 

1.  BERiNHARor,  Mémoii^es,  t.  IX,  p.  26. 
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entraînante  semblable  à  celle  de  la  musique  et 
de  rimprovisation.  Dans  tout  orateur  qui  veut 
agir  sur  ses  auditeurs,  il  doit  y  avoir  du  poète  ; 
ce  n'est  qu'autant  qu'il  est  doué  ainsi,  et  que, 
comme  improvisateur  il  est  maître  de  son  lan- 
gage et  de  ses  pensées,  qu'il  a  le  don  d'agir  sur 
ceux  qui  l'écoutent.  Mais,  je  le  demande,  est-ce 
bien  au  poète  et  à  l'improvisateur  que  l'on  ira 
confier  le  gouvernail  de  l'État,  qui  exige  une 
mûre  et  froide  réflexion?  Et  pourtant,  c'est  de 
l'éloquence  de  cet  orateur  que  dépendent  les 
décisions  soudaines  des  parlements  ^   » 

Malgré  ces  boutades  anti-oratoires  Bismarck 
se  garde  de  condamner  le  «  fatal  parlementa- 
risme ».  Quand  on  l'en  accuse  il  s'en  défend  : 
((  J'ai  appelé  l'attention,  prématurément  peut- 
être,  sur  les  difficultés  qu'on  se  créerait  à 
rendre  trop  fort  le  pouvoir  parlementaire.  Je 
crois  que  j'ai  dit  :  «  à  placer  une  trop  forte 
«  dose  d'influence  dans  le  Parlement  ».  De  là 
pourtant  à  l'abolition  du  parlementarisme,  à 
une  attaque  dirigée  contre  lui,  il  y  a  encore 
loin-.   » 

Que  deviendrait-il,  en  effet,  s'il  ne  pouvait  pas 
s'expliquer  devant  le  Landtag,  devant  le  Reichs- 
tag,  devant  le  Zoll  Parlement?  C'est  de  son  banc 
qu'il  met  en  déroute  les  intrigues  de  cour,  mate 
l'indiscipline  de  ses  collègues,  fait  circuler  sa 
pensée  jusque  dans  les  couches  les  plus  pro- 
fondes de  la  nation,  et,  tout  en  restant  officiel- 

\.  Discours  au  Reichstag,  du  21  mai  1869. 
2.  Discours  au  Reichstag,  du  22  mai  1869. 
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lement  incliné  devant  son  Roi,  devient  en  réalité 
plus  puissant  que  lui. 

Malgré  ses  boutades  et  ses  caresses,  il  n'obtint 
pas  le  vote  des  nouveaux  impôts  sur  les  boissons 
alcooliques  proposés  par  le  ministre  des  Finances, 
Heydt*,  et  le  déséquilibre  financier  persista. 

Cependant,  quelque  occupé  qu'il  fût  par  ses 
embarras  intérieurs,  Bismarck  ne  perdait  pas  de 
vue  l'unification  militaire  des  États  du  Nord  et 
des  États  du  Sud,  et  il  terminait  Tarrangement 
des  fortifications  qui  traînait  en  longueur  depuis 
quelque  temps.  La  Prusse  obtint  définitivement 
le  maintien  de  l'indivision  du  matériel  des 
anciennes  forteresses  fédérales,  par  conséquent 
le  droit  suffisant  de  s'immiscer  dans  leur  admi- 
nistration :  les  places  devaient  être  inspectées 
chaque  année  ;  parmi  les  inspecteurs  se  trou- 
verait un  commissaire  spécial  désigné  à  cet  effet 
et  l'attaché  militaire  prussien  résidant  au  siège 
de  la  Commission  des  Forteresses  du  Sud;  cet 
attaché  mihtaire  prussien  recevrait  communi- 
cation de  toutes  les  résolutions  relatives  à  l'ad- 
ministration du  matériel  commun  ;  lorsqu'il 
s'agirait  de  modifications  importantes  à  apporter 
à  la  situation  de  ce  matériel,  il  devrait  être  en- 
tendu préalablement  par  la  Commission,  et 
pourrait  être  invité  à  assister  à  ses  séances. 

Les  Gouvernements  du  Sud  s'engageaient,  en 
outre,  à  prendre  les  avis  et  à  s'enquérir  des  vues 
de  la  Confédération  du  Nord  sur  toutes  les  ques- 

1.  Séances  des  29-31  mai,  l^juin. 
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tions  ayant  trait  à  la  défense  du  Xord  ou  du 
Sud  de  l'Allemagne,  ou  pouvant  avoir  une 
influence  sur  le  système  de  défense  de  l'Alle- 
magne, en  général,  avant  de  prendre  aucune 
décision  à  cet  égard,  et  dans  le  cas  où  ils  ne 
seraient  pas  en  mesure  de  donner  suite  aux 
avis  ou  propositions  de  la  Confédération  du 
Nord,  ils  seraient  tenus  de  faire  connaître  les 
motifs  qui  les  en  empêchaient.  Bade  aurait  voulu 
ouvrir  la  porte  des  délibérations  à  un  délégué 
permanent  de  la  Prusse.  Mais  ce  qui  lui  avait 
été  assuré  là  était  considérable  et  préparait  à 
merveille  les  voies. 

Bismarck  essaya  de  profiter  des  derniers 
échecs  financiers  de  Heydt  pour  s'en  débarrasser. 
Mais  le  Roi  fut  sourd  à  son  avis  :  très  chatouil- 
leux sur  sa  prérogative  de  choisir  ou  de  renvoyer 
les  ministres,  il  l'était  d'autant  plus  dans  cette 
circonstance  que  le  remplacement  de  Heydt, 
après  les  votes  contraires  de  la  Chambre,  eût 
établi  un  précédent  dangereux  de  responsabilité 
ministérielle.  Bismarck  alors  invoqua  les  exi- 
gences de  sa  santé  et  donna  sa  démission  de 
président  du  conseil  des  ministres  prussiens,  ne 
conservant  que  son  office  de  chancelier  et  de 
ministre  des  Aff'aires  étrangères.  Ce  ministère 
dépendait  de  la  Confédération  du  Nord.  Bismarck 
ainsi  devenait  totalement  étranger  au  conseil 
des  ministres  prussiens  et  obligeait  Heydt,  en  sa 
qualité  de  plus  ancien,  à  prendre  la  présidence 
à  sa  place.  Il  prévoyait  que  Heydt  succomberait 
sous  ce  fardeau  supérieur  à  ses  forces  et  serait 
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contraint  à  donner  lui-même  sa  démission.  Ces 
dispositions  prises  (30  juin  1869),  il  obtint  un 
congé  pour  tous  ses  offices  et  s'en  alla  à  Varzin, 
laissant  Delbriick  gérer  les  affaires  de  la  Chan- 
cellerie et  Thèle  les  Affaires  étrangères  sous  sa 
direction  suprême. 

De  son  côté  le  Roi  partit  pour  Ems,  puis  Bade. 
Nigra  s'y  trouvant  à  ce  moment  pour  des  affaires 
de  famille,  le  Roi  l'invita  à  un  dîner  tout  à  fait 
intime,  auquel  assistait  la  Reine  Après  le  repas 
le  Roi  congédia  tout  le  monde,  l'emmena  dans 
son  cabinet  le  fit  asseoir,  et,  brusquement,  lui 
demanda  :  a  Qu'est-ce  que  Napoléon  me  veut? 
Croyez-vous  qu'il  veuille  me  faire  la  guerre?  —  Je 
ne  connais  pas,  répondit  Nigra,  les  secrets  de 
l'empereur  Napoléon.  Mais  pour  autant  que  je 
sais,  je  crois  pouvoir  dire,  avec  quelque  proba- 
bilité d'être  dans  le  vrai,  que  l'Empereur  a  pris 
son  parti  des  événements  de  J866  et  de  la 
constitution  de  l'Allemagne  du  Nord,  et  qu'il  n'a 
pas  l'intention  de  faire  la  guerre  à  moins  d'une 
provocation.  —  Qu'est-ce  qu'il  entend  par  une 
provocation  ?  —  Si  Votre  Majesté  ne  fait  pas 
dépasser  à  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord  les  limites  de  son  territoire,  la  paix  sera 
maintenue.  Mais  si  on  fait  un  pas  de  plus,  la 
guerre  sera  inévitable.  —  Eh  bien!  dit  le  Roi, 
CE  PAS,  JE  NE  LE  FERAI  PAS.  Je  sais  bien  qu'un 
jour  ou  l'autre  l'unification  de  l'Allemagne  s'im- 
posera par  la  force  des  choses,  mais  je  ne  ferai 
rien  pour  hâter  cet  événement.  Tenez,  en  ce 
moment  même,  je  résiste  et  continuerai  à  résis- 
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ter  aux  sollicitations  de  mon  gendre  le  Grand- 
Duc  de  Bade,  qui  voudrait  joindre  son  pays  à  la 
Confédération.  Vous  pouvez  dire  tout  cela  de  ma 
part  à  Napoléon  quand  vous  le  verrez.  » 

A  son  retour  à  Paris,  Nigra  alla  s'acquitter 
de  cette  espèce  de  commission.  L'Empereur 
l'écouta  et  ne  lui  répondit  pas  un  mot;  Nigra  eut 
l'impression  qu'il  aurait  désiré  de  la  Prusse 
quelque  chose  de  plus  qu'une  simple  assurance 
verbale.  Toutefois  il  fit  savoir,  je  ne  sais  par 
quelle  voie,  au  roi  Guillaume  qu'il  avait  entendu 
avec  satisfaction  ce  que  Nigra  lui  avait  rapporté 
de  Baden.  Mais  le  Roi  à  son  tour  trouva  que  ce 
n'était  point  assez;  que  l'Empereur  aurait  dû 
attacher  plus  d'importance  à  la  communication 
et  y  répondre  autrement  que  par  l'assurance 
vague  d'une  satisfaction  platonique.  Il  demeura 
convaincu  que  si  l'Empereur  n'avait  pas  con- 
senti à  entrer  en  conversation,  c'est  qu'il  médi- 
tait une  attaque  plus  ou  moins  prochaine,  et  la 
défiance  réciproque  persista. 


ÉCLAIRCISSEMENTS 


LETTRES    DIVERSES 

—  I.  —  Persigny  à  Emile  Ollivier.  [16  janvier 
1S68.)  —  '(  Mon  cher  monsieur  Ollivier.  Décidé- 
ment je  lance  ma  lettre.  Elle  paraîtra  demain  ven- 
dredi 17  dans  plusieurs  journaux  du  soir.  J'en  ai 
envoyé  une  épreuve  au  Siècle.  J'écris  un  mot  à 
M.  Havin.  Soyez  assez  bon  de  voire  côté  pour  l'enga- 
ger à  la  publier  samedi  matin.  Votre  bien  dévoué.  » 

—  II.  —  Guy ot-Montpay roux  à  Emile  Ollivier. 
[15  août  1868.)  —  «  J'ai  fait  la  collection  des 
numéros  du  Nain  Jaune;  cette  collection  du  reste 
est  assez  courte  ;  jusqu'à  présent  il  n'y  a  que 
deux  numéros,  et  deux  numéros  insignifiants.  Il 
est  aisé  de  voir  que  vous  êtes  tout  simplement 
devenu  pour  Ganesco  une  machine  à  réclames. 
Aujourd'hui  il  annonce  un  article  étonnant  sur 
M.  Emile  Ollivier  pour  demain;  demain  il  annonce 
qu'un  document  extrêmement  curieux  venant  de 
lui  être  mystérieusement  envoyé  sur  un  acte  in- 
connu de  la  vie  de  M.  Emile  Ollivier,  il  remet  la 
publication  dudit  article  à  deux  jours  de  délai,  et 
ainsi   de    suite.   Je  ne  me   souviens    pas    d'avoir 
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jamais  vu  boniment  pareil.  Grâce  à  cela  il  fait 
vendre  et  surtout  il  fait  lire  son  ignoble  feuille  de 
chou.  C'est  un  fier  coquin!  Le  mieux  est  de  n'en 
pas  parler  et  de  collectionner  tranquillement  jus- 
qu'au jour  011  on  pourra  valaquer  ce  Yalaquel  — 
Vous  avez  dû  lire  le  nom  des  décorés  du  15  août. 
II  y  a  une  bien  jolie  croix  et  qui  fait  rire  et  jaser  : 
c'est  la  croix  d'officier  du  nommé  Welles  de  la 
Valette.  En  voilà  un  qui  Fa  bien  méritée!...  — 
Depuis  votre  départ  la  situation  est  à  peu  près  la 
même,  à  cette  différence  près  que  l'excitation  de 
l'esprit  public  a  été  et  va  grandissant  dans  des 
proportions  inattendues.  Nous  sommes  évidem- 
ment entrés  dans  la  période  oii  il  n'y  a  plus  d'in- 
cidents; la  moindre  circonstance  devient  tout  de 
suite  une  grosse  affaire.  Vous  avez  vu  l'événe- 
ment Rochefort,  l'événement  Gavaignac,  soyez  sûr 
que  cette  semaine  il  y  aura  encore  quelque  chose 
d'analogue;  je  ne  sais  quoi,  mais  quelque  chose 
qui  puisse  fournir  aliment  à  cette  excitation  qui 
est  telle  que  j'en  suis  devenu  —  comparativement 
—  un  homme  calme  et  ultra  modéré.  La  situation 
générale  est  une  tendance  très  marquée  de  la  part 
du  gouvernement  à  la  réaction  et  de  la  part  du 
public  une  tendance  très  marquée  à  la  révolte.  Au 
milieu  de  tout  cela  les  incorrigibles  continuent  à 
dire  que  l'Empereur  va,  au  premier  jour,  étonner 
le  monde  par  son  libéralisme.  Vous  savez  mieux 
que  personne  ce  qu'on  peut  croire  de  tout  cela.  On 
ne  parle  plus  guère  nulle  part  des  élections  pour 
cette  année  :  ce  point  du  moins  semble  être  résolu 
par  le  temps,  le  seul  agent  qui  ait  quelque  déci- 
sion sous  notre  glorieux  gouvernement.  J'ai  vu 
plusieurs  fois  Girardin  depuis  votre  départ.  Nous 
avons  causé  de  vous.  Il  voit  toujours  en  vous  le 
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ministre  de  la  Paix  et  de  la  Liberté,  mais  il  veiic 
—  avant  —  être  le  ministre  de  la  guerre  et  de  la 
gloire.  Il  n'en  démordra  pas.  Le  citoyen  Duvernois 
est  toujours  ultra-dynastique,  ce  qui  ne  l'empêche 
pas  d'avoir  l'air  ultra-embêté.  Recevez,  etc.  » 

—  III.  —  Emile  Ollivier  à  É.  de  Girardin, 
[P^'  septembre  1868.) —  «  Cher  ami.  Me  voici  dans 
mon  ermitage  après  une  petite  tournée.  J'ai  été 
personnellement  très  content  :  partout  oii  j'ai  passé 
les  populations  ont  été  parfaites,  sauf  à  Dragui- 
gnan  même,  que  quelques  meneurs  du  Peuple  de 
Marseille  travaillent.  A  Saint-Tropez  la  population 
presque  entière  est  venu  me  saluer  au  débarque- 
ment. Si  j'avais  le  courage  de  rôder  un  peu  à 
droite  et  à  gauche,  j'enlèverais  ma  candidature. 
Mais  une  fois  ici,  je  m'assoupis  et  je  ne  puis  plus 
me  résoudre  à  remuer.  Philis  est  sur  les  grandes 
routes.  Il  ne  réussira  pas,  par  les  raisons  que  je 
vous  donne  dans  mes  lettres,  avec  toutes  les 
chances  possibles,  si  l'on  savait  manœuvrer.  Oh! 
quelle  exécrable  race  que  celle  des  envieux  !  Je 
vous  félicite  de  l'acquisition  de  Montpayroux.  C'est 
un  rude  polémiste.  Quand  vous  l'aurez  formé  il  ne 
craindra  personne.  Vôtre.  » 

—  IV.  —  Emile  Ollivier  à  Monsieur  Gravier, 
{S  novembre.)  —  «  Je  n'avance  pas  aussi  vite  que 
je  l'avais  pensé.  Quant  aux  attaques  dont  vous 
m'entretenez,  elles  ne  m'occasionnent  aucun  cha- 
grin. J'ai  eu  un  moment  de  dégoût  quand  il  m'a 
fallu  relire  la  longue  collection  de  diatribes  aux 
bas  desquelles  je  rencontre  souvent  des  noms  au- 
trefois amis,  mais  tout  cela  est  passé.  On  n'attaque 
pas  tout  le  monde;  l'injure  est  un  hommage  que 
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n'obtient  pas  le  premier  venu.  Girardin  m'écrit  : 
Votre  élection  est  archi-assurée.  Ne  le  serait-elle 
pas,  il  n'y  aurait  pas  à  le  regretter.  Rien  de  ce 
qui  arrive  à  un  homme  uniquement  voué  à  la  re- 
cherche du  bien,  ne  saurait  tourner  à  son  détri- 
ment. Pourquoi  surtout  se  plaindrait-il  d'être 
condamné  à  rester  chez  lui?  Est-ce  donc  un  bien 
grand  malheur?  Dans  l'ordre  des  choses  maté- 
rielles, dès  qu'on  peut  donner  le  pain  quotidien 
aux  êtres  aimés  dont  la  Providence  nous  a  donné 
la  charge,  on  n'a  pas  le  droit  d'avoir  souci  du  reste. 
J'en  suis  là.  Quant  à  la  justice  qui  peut  m'être  due, 
on  me  la  rendra  d'autant  plus  que  mes  adversaires 
l'emporteront  davantage.  Mes  amis  ne  doivent  pas 
se  préoccuper  de  ces  misères  plus  que  moi-même. 
Plaignez  ceux  que  la  haine  avilit  et  non  ceux  que 
la  vérité  ennoblit.   » 

—  V.  —  Henri  Germain  à  Emile  Ollivier.  (J9  oc- 
tobre 1868.)  —  «  Vous  connaissez  les  motifs  de 
notre  demande^  nous  savons  votre  obligeance;  le 
jour  que  vous  fixerez  sera  immédiatement  inscrit 
comme  le  meilleur  jour  de  notre  année  et  nous 
nous  hâterons  de  le  faire  connaître  au  public  qui 
nous  le  demande.  Et  maintenant  je  ne  puis  que 
vous  encourager  à  préparer  et  à  publier  le  livre 
qui  doit  faire  connaître  comment  le  19  janvier  a 
été  déterminé,  quelle  large  part  vous  y  avez  prise, 
quel  désintéressement  vous  avez  montré,  quel  ser- 
vice vous  avez  rendu  au  pays  en  essayant  de  con- 
cilier les  nécessités  du  pouvoir  avec  les  légitimes 
exigences  de  la  liberté,   en  vous  efforçant  en  un 
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mot  de  réaliser  tous  les  progrès  sans  une  nouvelle 
révolution. 

—  VI.  —  Emile  de  Girardin  à  Emile  Ollivier. 
[8  îwvembre  1868.)  —  «  Cher  ami...  On  ne  croit 
pas  que  les  Chambres  se  réunissent  avant  le  5  jan- 
vier; vous  aurez  tout  le  temps  de  faire  non  votre 
testament  mais  votre  programme.  Malgré  la  se- 
conde lettre  que  vous  a  écrite  l'Empereur,  le  vent 
soufflerait  plutôt  en  proue  qu'en  poupe.  Si  l'on 
osait  on  irait  à  Gonzalès  Bravo.  Triste,  triste  poli- 
tique !  ni  la  paix  ni  la  guerre  !  ni  la  liberté  ni  le 
pouvoir.  A  vous  de  tout  cœur.  » 

—  VIL  —  Emile  Ollivier  à  Emile  de  Girardin, 
[19  novembre  1868.) —  «  Cher  ami,  Bravo!  vous 
n'aurez  jamais  rien  écrit  d'une  telle  sérénité,  d'une 
telle  hauteur  que  cet  article  :  ni  Révolution,  ni 
réaction.  Avec  quel  chagrin  intérieur  je  vous  sen- 
tais insensiblement  entraîné  par  les  démagogues 
qui  vous  entouraient.  Revenez  à  la  paix  mainte- 
nant, vous  serez  invincible.  Que  vous  soyez  à  la 
paix,  que  vous  soyez  à  la  guerre,  toujours  vôtre. 

—  VIII.  —  Emile  Ollivier  à  Monsieur  Gravier. 
[W  novembre  1868.)  —  «  Mon  cher  ami,  j'en  suis 
maintenant  aux  attaques  des  gens  du  gouverne- 
ment. Elles  sont  encore  plus  viles  que  celles  de 
l'opposition.  Je  reste  confondu  de  cette  accumula- 
tion de  haine,  de  niaiseries,  de  basses  insinuations. 
Oh!  que  vous  avez  raison  de  supposer  que  mon 
âme  a  dû  être  souvent  froissée.  Nul  ne  peut  deviner 
ce  que  j'ai  souffert  depuis  six  ans  et  il  a  fallu  une 
bien  ferme  volonté  pour  que  cela  ne  fût  pas  visible. 
Que   n'ai-je   quelques  années  de  moins!  Gomme 
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je  quitterais  vite  cette  vallée  de  vipères,  dans 
laquelle  vivent  les  politiques.  J'irais  dans  un  beau 
jardin,  j'y  cueillerais  quelque  fleur  de  la  solitude 
et  je  passerais  ma  vie  à  la  contempler,  à  la  respirer, 
à  la  chanter.  Mais  je  suis  engagé,  il  faut  que  je 
marche  jusqu'au  bout.  » 

—  IX.  —  Emile  Ollivier  au  même.  [30  novembre 
1868.)  —  ((  Enfm  je  respire,  je  suis  sorti  des 
marais;  j'en  ai  fini  avec  tout  ce  qui  est  polémique 
personnelle;  j'en  suis  arrivé  à  la  détermination 
des  principes.  J'ai  voulu  célébrer  ma  délivrance 
en  allant  m'étendre  pendant  toute  une  journée, 
sous  mes  pins,  au  bord  de  la  mer.  Comme  ils  sont 
beaux,  les  flots  bleus!  Ils  paraissent  monotones 
et  ils  sont  divers.  Ils  ressemblent  aux  chants  du 
cœur,  ils  roulent  sur  quelques  notes,  et  quand  se 
lasse-t-on  de  les  écouter?  Mais  autant  que  les  brises 
ils  sont  messagers  de  mélancolie.  Elle  est  si  cruelle, 
cette  mer!  Sa  douceur  n'est  que  de  l'hypocrisie. 
Viens,  dit-elle,  je  te  bercerai.  On  va,  et  alors  avec 
une  implacable  férocité  elle  vous  fracasse.  Oii  sont 
ceux  qu'elle  a  engloutis,  où  est  Gilliatt  des  Travail- 
leurs de  la  7ner,  lorsqu'il  eut  disparu  sous  la  marée 
montante,  après  que  Déruchette  fut  devenue  heu- 
reuse? Cependant  on  l'aime  comme  on  aime  la 
croix  qu'on  porte,  comme  on  aime  la  vie  quoi- 
qu'elle soit  dure,  ou  comme  on  aime  la  fatalité  qui 
vous  broi^e,  vous  déchire  ou  vous  courbe.  Par  je  ne 
sais  quelle  liaison,  d'idées  tandis  qu'une  voile 
blanche  disparaissait  derrière  le  phare  de  Cama- 
rat,  je  me  suis  rappelé  le  trait  que  raconte  Plu- 
tarque  du  père  de  Thémistocles.  Voulant  détour- 
ner son  fils  de  la  vie  publique,  il  le  conduisit  sur 
le  rivage  du  Pirée,   et  il  lui   montra  une  vieille 


598  L'EMPIRE  LIBÉRAL. 

galère  abandonnée.  ((  C'est  ainsi,  lui  dil-il,  que  le 
«  peuple  traite  ses  orateurs,  ses  chefs,  lorsqu'il 
«  croit  ne  plus  en  avoir  besoin.  » 

—  X.  —  Emile  Ollivier  à  Madame  Zélie  de  Sour- 
deval.  (5  iiovembre.)  —  «  Les  basses  pratiques  de 
la  politique  m'inspirent  de  plus  en  plus  de  dégoût. 
Comme  il  y  a  des  âmes  naturellement  basses  et 
perverses  et  comme  ils  sont  à  plaindre  tous  ces 
détrousseurs  de  réputation,  et  tous  ces  hommes 
de  parti  impitoyables  et  de  mauvaise  foi!  Il  n'y  a 
qu'une  manière  de  se  guérir  d'un  tel  dégoût:  c'est 
de  s'élever  davantage  et  de  devenir  en  quelque 
sorte  impersonnel.  Cela  se  peut.  La  lecture  de  l'his- 
toire de  Port-Royal  que  je  fais  pour  me  reposer 
m'y  aide,  sans  compter  les  coups  subits  comme  la 
mort  de  cet  excellent  et  loyal  Walewski,  qui  sont 
aussi  des  enseignements.  Ce  que  vous  m'écrivez  de 
Jésus,  est  très  beau.  Il  n'a  véritablement  succombé 
qu'à  la  vue  des  douleurs  humaines.  Cela  a  été 
son  véritable  supplice.  Donnez-moi  du  courage 
pour  mon  travail.  Il  est  si  ennuyeux  de  s'occuper 
de  soi.  » 

—  XL  —  Emile  Ollivier  à  Monsieur  Gravier. 
[15  décembre.)  —  «  J'ai  fini.  Vous  ne  sauriez  vous 
imaginer  quelle  fatigue  c'est  que  de  porter  dans 
son  cerveau  un  livre  dont  il  faut  avoir  toutes  les 
parties  simultanément  présentes,  même  lorsqu'on 
creuse  un  point  de  détail,  afin  que  la  proportion 
soit  respectée  et  l'équilibre  des  développements 
maintenu  jusqu'à  la  fm.  Je  puis  maintenant  ren- 
trer à  Paris.  J'aurai  ma  complète  liberté  d'esprit 
et  je  pourrai  livrer  mon  combat  avec  sang-froid  et 
le  sourire  aux  lèvres  malgré  les  indignités  que  je 
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prévois.  Je  vous  remercie  de  m'avoir  envoyé  la 
plaidoirie  de  Gambetta.  Je  connais  beaucoup  ce 
jeune  orateur.  Il  est  un  de  ceux  que  j'ai  encou- 
ragés et  qui  m'ont  abandonné  aussitôt  que  je  n'ai 
pu  lui  être  utile.  Il  a  une  véritable  éloquence  et 
certainement  il  a  dû  produire  un  puissant  effet.  Le 
mauvais  goût,  la  violence,  la  déclamation  n'ont 
pas  du  nuire  à  son  succès.  Les  auditoires,  étant 
une  réunion  d'êtres  vulgaires,  sont  surtout  saisis 
par  les  effets  grossiers  et  bien  visibles.  Mais  Gam- 
betta est  digne  de  faire  mieux,  si  l'amour  de  la 
popularité  et  de  l'applaudissement  ne  le  perdent 
pas.  » 

—  XIL  —  Emile  de  Girardin  à  Emile  Ollivier. 
{S  mars  1869,)  —  «  Mon  cher  ami,  j'ai  lu  le  pre- 
mier et  le  dernier  tiers  de  votre  livre;  et  il  ne  me 
reste  plus  à  lire  que  le  tiers  du  milieu.  Vous  avez 
très  bien  fait  de  le  publier,  ce  livre  vous  élève; 
c'est  un  socle  pour  ne  pas  dire  un  piédestal.  » 

—  XIII.  —  Berthelot  à  Emile  Ollivier.  {17  jnars 
1869.)  —  «  Mon  cher  ami,  je  viens  de  lire  votre 
«  19  janvier  ».  Je  crois  que  votre  conduite  est  tout 
à  fait  justifiée  au  point  de  vue  moral,  qui  est  celu 
qui  m'intéresse  le  plus.  Mieux  vaut  être  trompé 
que  trompeur.  Les  deux  lettres  de  Rouher  jettent 
sur  toute  cette  affaire  une  lumière  incomparable. 
Somme  toute,  vous  avez  rendu  un  service  impor- 
tant, bien  que  les  résultats  de  votre  initiative  aient 
été  en  partie  interceptés.  D'après  ce  que  j'entends 
dire,  l'impression  de  l'opinion  des  gens  éclairés 
vous  est  favorable  sans  pourtant  vous  approuver 
de  tout  point.  Vous  avez  regagné  bien  des  gens 
par  votre  publication.  Tout  à  vous.  » 
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—  XIV.  —  Le  Flmj  à  Emile  Ollivier.  {30  avril 
4 869.)  —  Mon  cher  monsieur,  je  suis  fort  sensible 
à  l'attention  que  vous  avez  eue  de  m'adresser  votre 
livre,  avec  une  amicale  dédicace.  Je  l'avais  lu  dès 
son  apparition,  et  je  puis  par  conséquent  vous 
exprimer  sans  retard  le  plaisir  que  j'y  ai  trouvé. 
J'ai  admiré  l'art  infini  avec  lequel  vous  exposez  la 
vérité  à  vos  commettants,  et  je  suis  confirmé  plus 
que  jamais  dans  le  désir  de  voir  cesser  le  misé- 
rable antagonisme  qui  absorbe  de  tels  talents. 
Puissiez-vous  avoir  bientôt  la  liberté  d'esprit  néces- 
saire pour  continuer  la  tradition  de  vos  devan- 
ciers du  xviii*'  siècle,  et  combattre  les  inextricables 
erreurs  qui  envahissent  de  plus  en  plus  nos  esprits 
et  nous  entraînent  à  la  décadence. 

—  XV.  —  Michel  Chevalier  à  Emile  Ollivier. 
[avril  1869.)  —  Mon  cher  député,  en  rentrant  de 
l'Hérault  hier  soir,  j'ai  trouvé  chez  moi  votre  vo- 
lume. Les  insulteurs  publics  auront  beau  dire  et 
beau  faire,  les  bons  juges  diront  que  c'est  l'œuvre 
d'une  belle  àme  et  d'une  haute  intelligence,  d'un 
cœur  patriotique  et  d'un  homme  amplement  doué 
de  cette  vertu  qui  ne  s'est  pas  beaucoup  propagée 
depuis  1852  :  le  désintéressement.  11  est  du  reste 
évident  que  cet  esprit  de  dénigrement  est  en  re- 
traite. Le  sentiment  public  lui  impose  silence  et  on 
vous  sait  beaucoup  de  gré  de  ce  que  votre  sérénité 
n'a  pas  été  troublée  un  instant.  Le  pays  d'où  j 'arrive, 
et  qui  semblait  endormi,  commence  à  se  réveiller 
dans  les  élections.  J'ai  recueilli  des  impressions 
que  je  vous  communiquerai  prochainement.  Tout 
à  vous. 

—  XVI.    —  E.   Legouvé  à  Emile   Ollivier,  — 
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<(  Mon  cher  monsieur,  vous  serait-il  possible  de  me 
donner  deux  billets  pour  vous  entendre  ce  soir  au 
théâtre  du  Châtelet?  Nous  sommes,  mon  gendre  et 
moi,  de  vos  électeurs  et  de  ceux  qui  désirent  votre 
succès.  Bien  à  vous.  » 

—  XVII.  —  Michel  Chevalier  à  Emile  Ollivier. 
[W  mai  1869.)  —  «  Mon  cher  député,  le  Var  vous 
venge,  et  venge  la  France  de  la  sotte  intrigue 
dirigée  à  Paris  contre  vous.  Dieu  soit  loué!  Si 
vous  étiez  resté  candidat  dans  la  3^  circonscrip- 
tion de  l'Hérault,  vous  eussiez  été  élu  certaine- 
ment. Tout  à  vous.  » 

—  XVIII.  —  Guy ot-Montpay roux  à  Emile  Ollivier. 
{'28  mai  1869.)  —  <<  Je  ne  me  trouverai  peut-être 
de  ma  vie  dans  une  situation  aussi  grave.  Vous 
■connaissez  la  question.  J'approche  de  très  près 
M.  de  Romeuf.  MM.  de  Flaghac  et  Grellet  qui  ont 
eu  à  eux  deux  six  mille  voix  se  désistent  en  ma 
faveur  :  c'est  donc  le  succès  certain  au  second 
tour.  Mais  l'administration  entreprend  contre  moi 
une  campagne  telle  qu'il  me  sera  impossible,  si 
cela  ne  cesse  aussitôt,  d'aller  m'asseoir  ailleurs 
qu'à  côté  de  Raspail,  Bancel,  etc.  Voilà  toute  ma 
situation  personnelle  faussée  par  cette  politique 
inimaginable  qui  nous  mène  fatalement  à  la  révo- 
lution; voilà  mon  avenir  engagé  dans  une  voie 
que  je  voulais  éviter  à  tout  prix.  Vous  connaissez 
trop  les  choses  de  la  politique,  mon  cher  ami,  pour 
que  j'aie  besoin  d'appuyer  davantage.  Vous  vous 
rendrez  parfaitement  compte  de  toutes  les  difficul- 
tés de  la  situation.  Cette  affaire  est  un  peu  la  vôtre: 
d'abord  parce  que,  je  le  sais,  vous  me  portez  de 
l'amitié;  et  ensuite,  parce  qu'il  s'agit  pour  vous  de 
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savoir  si  vous  aurez,  ou  si  vous  n'aurez  pas  un 
lieutenant  de  plus  au  Corps  législatif.  Je  viens 
donc  faire  appel  à  votre  alTection  et  vous  demande 
le  plus  grand  service  que  vous  puissiez  me  ren- 
dre, vraisemblablement,  dans  ma  vie.  Il  faut  abso- 
lument que  vous  voyiez  de  suite  le  Prince,  auquel 
j'ai  écrit  :  il  faut  étudier  avec  lui  cette  question, 
et  obtenir,  soit  que  Romeuf  se  désiste,  soit,  ce  qui 
est  encore  plus  simple  et  ce  qui  équivaut  absolu- 
ment au  même,  qu'il  ne  soit  plus  défendu  par 
tous  les  moyens,  menaces,  promesses,  intimida- 
tions, urnes  volées,  et  que  l'on  garde  la  neutralité. 
Il  s'empressera  de  se  retirer,  car  il  n'aurait  pas 
deux  mille  voix.  Mon  cher  ami,  vous  voyez  com- 
bien la  situation  est  grave.  Je  vous  en  prie,  ne 
perdez  pas  une  minute.  J'attends  votre  réponse 
avec  la  plus  grande  impatience.  Dans  trois  jours 
je  saurai  si  je  puis  aller  m'asseoir  à  côté  de  vous 
au  Corps  législatif,  ou  s'il  me  faut  placer  à  côté  de 
Raspail.  Comprend-on  un  gouvernement  assez  bête 
pour  créer  de  telles  situations  vis-à-vis  d'un  homme 
de  trente  ans  qui  a  fait  ses  preuves,  qui  vient  de 
donner  un  nouvel  exemple  d'une  grande  énergie 
personnelle,  et  qui  ne  demande  qu'à  rester  calme? 
C'est  insensé.  Adieu,  je  compte  bien  sur  vous,  et 
j'attends  une  réponse  immédiate.  Mettez  tout  en 
œuvre  pour  amener  le  résultat.  Tout  à  vous  de 
cœur.  —  Léonce  Guyot-Montpayroux.  » 

—  XIX.  —  Horace  de  Choiseul-Praslin  à  Emile 
Ollivier  [SI  mai  1869).  —  «  Mon  cher  monsieur,  je 
ne  vous  ai  pas  écrit  pour  vous  féliciter  parce  que  je 
pensais  que  ma  lettre  vous  arriverait  à  un 
moment  où  vous  seriez  très  occupé  et  que  j'ai 
l'ambition  de  vous  convaincre  de  mon  intérêt  pro- 
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fond  pour  tout  ce  qui  vous  touche.  La  cause  que 
vous  défendez,  que  vous  personnifiez,  est  la  cause 
du  pays,  et  vous  voir  arriver  en  un  poste  qui  vous 
est  dû,  c'est  un  gage  de  sécurité  pour  tous  ceux 
qui  sont  honnêtes  et  libéraux  en  France.  Je  suis 
moi-même  aux  prises  avec  de  grandes  difficultés 
électorales.  Mes  compétiteurs  libéraux  ont  retiré 
leur  candidature  pour  le  triomphe  de  la  mienne. 
J'ai  hérité  de  18  000  suffrages  pour  lutter  contre 
12  000  attribués  à  M.  de  Beauverger.  La  lutte  est 
vive  parce  que  l'administration  veut  garder  un 
approbateur  quand  même.  Vous  pouvez  beaucoup 
chez  M.  de  Girardin,  et  la  Liberté  peut  beaucoup 
dans  une  circonscription.  La  seule  arme  employée 
contre  moi,  c'est  la  pression  à  la  dernière  heure  ; 
dans  les  villes  on  dit  que  je  suis  le  complaisant  du 
pouvoir  ;  dans  les  campagnes  on  dit  que  je  veux 
la  révolution.  Ces  deux  contradictions  servent  à 
mes  adversaires  parce  que  les  calomnies  portent 
toujours  un  coup.  Croyez  à  mes  sentiments  profon- 
dément dévoués.  Et  M.  Guéroult?  ferait-il  quelque 
chose?  » 


II 

ÉLECTIOxNS    DE    1  869 
SÉANCE     DU     CHATELET 

—  L  —  Quand  je  commençai  à  recueillir  les 
documents  pour  la  composition  de  ce  livre,  je 
priai  un  des  plus  vaillants  défenseurs  de  ma  can- 
didature, un  honorable  commerçant  du  quartier, 
Alfred  Jumelle,  de  s'enquérir  sur  les  faits  inexpli- 
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qués  de  la  séance  du  Châtelet.  Il  m'envoya  le  récit 
suivant  : 

Paris,  21  mai  i87d.  —  Voici,  mon  cher  maître, 
les  parties  intéressantes  pour  vous  de  la  conversa- 
tion que  j'ai  eue  hier  matin  avec  M.  Blanchet, 
l'ancien  commissaire  de  police. 

Moi.  — Je  viens,  Monsieur,  vous  voir  d'une  façon 
toute  fortuite;  j'avais  été  chargé  par  mon  ami^ 
M.  Emile  Ollivier,  de  découvrir  votre  retraite,  et 
après  hien  des  démarches  à  la  Préfecture  et  ailleurs 
j'ai  réussi. 

Lui.  —  Qu'est-ce  que  M.  Emile  Ollivier  veut  de 
moi?  Je  lui  ai  sauvé  la  vie  certain  jour,  il  doit  s'en 
souvenir.  J'ai  toujours  été  bien  mal  récompensé 
du  zèle  que  j'ai  montré  pour  l'Empire,  et  sans 
M.  Thiers  qui  a  eu  la  bonté  d'oublier  que  j'avais 
contribué  avec  d'autres  à  son  arrestation  le  2  dé- 
cembre, je  n'aurais  pas  même  de  quoi  vivre  après 
20  ans  de  bons  et  loyaux  services. 

Moi.  —  M.  E.  Ollivier  désire  en  ce  moment  faire 
un  ouvrage  de  mœurs  électorales  et  prend  pour 
base  les  élections  qui  ont  eu  lieu  en  1869  et  spé- 
cialement celles  qui  concernaient  son  arrondisse- 
ment. La  soirée  du  Châtelet,  le  12  mai  1869,  a  eu 
une  importance  considérable  sur  le  résultat  des 
élections.  M.  E.  Ollivier  voudrait  savoir  de  vous 
comment  les  choses  se  sont  passées,  comment  les 
combinaisons  faites  par  ses  amis  n'ont  pas  abouti. 

Lui.  —  Oh!  je  ne  vous  dirai  rien  de  ce  que  je 
sais,  je  ne  dois  rien  dire,  je  suis  un  ancien  fonc- 
tionnaire, nous  devons  garder  le  secret  de  nos 
actes. 

Moi.  —  Vous  venez  de  me  dire  que  vous  aviez 
sauvé  la  vie  de  M.  É.  Ollivier  ce  jour-là,  comment 
donc  cela? 
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Lui.  —  Je  ne  vous  dirai  rien  de  ce  que  je  sais, 
mais  ceci  je  vous  l'affirme  :  en  empêchant  d'entrer 
dans  le  théâtre,  j'ai  sauvé  la  vie  à  M.  Emile  Olli- 
vier  aussi  bien  qu'à  moi-même.  Je  ne  vous  cache- 
rai pas  que  je  pensais  à  moi  en  même  temps  qu'à 
lui.  Du  reste,  je  ne  voulais  pas  me  charger  de  cette 
affaire.  Il  me  fallait  cinq  cents  gardes  de  Paris  bien 
solides,  car  sans  cela  je  ne  me  chargeais  de  rien; 
il  y  avait  un  complot,  je  l'ai  dit,  on  n'a  pas  voulu 
m'en  croire,  les  suites  de  la  soirée  l'ont  bien  prouvé. 

Moi.  —  Mais  non,  j'étais  là  et  je  n'apercevais 
aucune  trace  de  complot,  les  amis  de  M.  E.  Olli- 
vier  étaient  près  de  lui,  déterminés  à  le  protéger. 
Mon  frère  avait  pu  entrer  par  une  porte  spéciale; 
si  vous  aviez  laissé  entrer  tout  de  suite  par  cette 
porte... 

Lui  [m!inter rompant).  —  Laisser  entrer!  encore 
une  fois  c'était  la  mort  de  M.  Emile  Ollivier  et  de 
bien  d'autres  avec  lui.  Tenez,  ne  parlons  plus  de 
cela,  M.  Ollivier  prend  une  attitude  politique  qui 
lui  convient,  mais 'qui  n'est  pas  la  mienne.  Je  ne 
veux,  je  ne  puis  rien  dire. 

Moi.  —  Il  fallait  évidemment  arriver  à  cueillir 
les  principes  de  liberté  qui  doivent  exister  chez 
tous  les  peuples. 

Lui.  —  Laissez  donc  votre  liberté,  elle  est  com- 
plètement inutile  :  une  autorité,  une  autorité  abso- 
lue seule  suffit. 

Moi.  —  L'autorité  par  la  police? 

Lui.  —  Certainement  l'autorité  par  la  police.  La 
loi  sur  les  réunions  publiques,  c'est  bien  M.  Emile 
Ollivier  qui  l'a  faite,  n'est-ce  pas?  Eh  bien!  c'est, 
permettez-moi  le  mot,  une  absurdité. 

Moi.  —  Comment,  absurde  !  vous  préférez  les  so- 
ciétés   secrètes!    Il  vaut  mieux  savoir   ce    qu'on 

34. 
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pense  et  ce  qui  se  dit  pour  juger  du  degré  de  la 
bêtise  humaine. 

Lui.  —  Pas  si  bêtes  que  vous  le  pensez  tous  ces 
jeunes  gens-là,  les  orateurs  des  réunions  étaient 
de  la  police. 

Moi.  —  De  la  police  les  Regnault,  les  Dacosta, 
les  Amouroux,  les  Félix  Pyat!  !  ! 

Lui.  —  Tous,  tous  de  la  police,  j'en  suis  certain 
et  le  complot  se  tramait  avec  eux.  Le  but  était  de 
mettre  à  mort  M.  Emile  Ollivier,  moi  et  quelques 
autres  :  on  profitait  de  ces  troubles  pour  suspendre 
la  loi  sur  les  réunions  et  le  tour  était  joué.  Mais 
X...  etX...  ont  tramé  l'affaire  pour  perdre  M.  Emile 
Ollivier  et  le  tuer  s'ils  le  pouvaient;  du  reste,  je  ne 
veux  rien  dire,  mais  que  M.  Ollivier  consulte 
M.  Pietri,  il  doit  en  savoir  plus  long  que  moi  sur 
cette  affaire. 

Moi.  —  Vous  dites  que  le  préfet  de  police  d'ac- 
cord avec  MM.  X. . .  et  X. . .  avaient  tramé  cette  affaire 
pour  perdre  M.  E.  Ollivier,  tout  cela  me  paraît 
incroyable. 

Lui.  —  C'est  pourtant  vrai,  ils  étaient  tous  du 
complot,  mais  j'en  ai  dit  trop  long...  » 

—  IL  —  Circulaire  cV Ernest  Renan  aux  électeurs 
(le  Seine-et-Marne,  dimanche  9  mai  1869. 

M.  Fontaine  (de  Melun)  se  présente  comme 
candidat  indépendant  et  libéral  dans  la  première 
circonscription  (Melun-Fontainebleau) . 

M.  Ernest  Renan  vient  d'adresser  aux  électeurs 
de  la  circonscription  de  Meaux  la  circulaire  suivante  : 

((  Ghers  concitoyens, 

«  Je  me  présente  à  vos  suffrages  pour  le  mandat 
législatifquevous  allez  conférerdansquelques  jours. 


ECLAIRCISSEMENTS.  607 

«  Les  opinions  que  je  soutiendrais  au  Corps  lé- 
gislatif, de  ma  parole  et  de  mon  vote,  peuvent  se 
résumer  en  quatre  points  :  Pas  de  révolution,  pas 
de  guerre,  progrès,  liberté. 

((  I.  —  Pas  de  révolution.  —  Je  n'appartiens  à 
aucun  parti.  Ma  conviction  est  que  des  révolutions 
nouvelles  seraient  funestes,  entraveraient  les  pro- 
grès matériels,  prépareraient  une  réaction  plus 
déplorable  que  celle  que  nous  avons  vue  après 
1848.  Je  suis  persuadé,  au  contraire,  que  le  déve- 
loppement régulier  de  l'état  actuel  amènera  pour 
la  France  une  situation  où  le  pays  fera,  par  la 
main  de  son  gouvernement,  sa  propre  volonté,  et 
réalisera  sans  secousse  les  plus  profondes  ré- 
formes. 

«  II.  —  Pas  de  guerre.  —  La  guerre  serait,  selon 
moi,  aussi  funeste  qu'une  révolution.  Elle  arrête- 
rait le  progrès  politique  qui  tend  à  s'accomplir; 
elle  remettrait  au  hasard  les  destinées  de  la  pa- 
trie; elle  épuiserait  le  pays. 

«  Comme  conséquence  d'une  politique  pacifique, 
je  veux  la  réduction  des  forces  militaires  à  ce  qui 
est  indispensable,  je  veux  la  fm  de  cet  état  de  paix 
armé  qui  ruine  le  Trésor,  je  veux  la  diminution 
de  ces  énormes  contingents  militaires  qui  obligent 
d'ajourner  dès  réformes  urgentes  et  font  peser  sur 
le  pays  le  poids  d'une  accablante  conscription.  Au 
lieu  d'imposer  à  nos  énergiques  populations  un 
service  militaire  de  neuf  ans,  je  crois  qu'il  serait 
possible  de  rendre,  après  un  temps  de  service  très 
limité,  à  leurs  familles  et  à  leurs  travaux  les  jeunes 
gens  qui  ont  acquitté  leur  dette  envers  la  patrie. 

«  Je  serais  également  opposé   aux  expéditions 
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lointaines,  qui  ne  rapportent  pas  à  la  France  le 
prix  de  ses  sacrifices.  En  ce  qui  concerne  l'expédi- 
tion de  Rome,  je  voterais  pour  l'évacuation  immé- 
diate. Il  est  temps  de  rompre  la  chaîne  créée  par 
la  triste  expédition  de  18i9,  œuvre  du  parti  clé- 
rical. Si  le  Pape  veut  être  un  souverain  temporel, 
qu'il  se  maintienne,  comme  tous  les  souverains, 
par  une  entente  avec  ses  sujets  et  par  une  armée 
recrutée  dans  ses  Etats.  Il  n'est  pas  juste  que  nous 
dépensions  chaque  année  des  millions  et  que  nous 
envoyions  des  milliers  de  soldats  pour  soutenir  un 
pouvoir  étranger. 

((  III.  —  Progrès.  —  Je  veux  un  contrôle  rigou- 
reux du  budget  et  des  finances,  la  publicité  pour 
les  séances  des  assemblées  départementales  et 
communales,  la  fin  des  dépenses  improductives,  le 
progrès  de  l'instruction  publique,  et  en  particulier 
le  développement  de  l'instruction  du  peuple.  Dans 
la  répartition  de  l'impôt,  je  veux  plus  d'équité.  La 
terre  a  été  jusqu'ici  trop  chargée;  je  prêterais  les 
mains  à  toute  mesure  qui  aurait  pour  objet  de  la 
dégrever,  en  faisant  supporter  une  partie  des 
charges  aux  capitaux  qui  en  sont  actuellement 
exempts  \ 

«  IV.  —  Liberté.  —  Je  veux  la  plus  grande  ex- 
tension possible  de  la  liberté  de  la  presse,  de  la  li- 
berté de  réunion,  de  la  liberté  d'association.  Dans 
les  questions  religieuses,  je  ne  demande  que  la  li- 
berté. Pour  le  présent,  je  veux  que  le  prêtre  soit 

1.  A  cette  époque  en  effet  ils  n'étaient  soumis  à  aucune 
des  charges  auxquelles  les  soumet  aujourd'hui  notre  in- 
come-tax. 
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maître  dans  son  église,  mais  reste  étranger  aux 
affaires  de  la  commune  et  à  la  politique.  Dans 
l'avenir,  je  veux  la  séparation  de  l'Église  et  de 
l'Etat.  —  Ernest  Renan,  membre  de  l'Institut.  » 


Deuxième  circulaire  d' Ernest  Renan  à  ses  électeurs 
«  Chers  concitoyens, 

«  La  période  où  les  réunions  publiques  sont  per- 
mises est  finie.  Ces  nombreuses  réunions,  dont  je 
n'ai  manqué  volontairement  aucune,  et  oii  vous 
m'avez  accueilli  avec  tant  de  bienveillance,  m'ont 
appris  à  vous  connaître.  Eh  bien!  chers  conci- 
toyens, je  suis  plus  convaincu  que  jamais  que  mes 
principes  politiques  sont  ceux  de  la  majorité  du 
pays  éclairé  et  intelligent  avec  lequel  je  viens  de 
me  trouver  en  communication  si  intime. 

((  Vous  voulez  le  progrès  régulier,  vous  ne  voulez 
pas  la  révolution.  Vous  voulez  améliorer,  vous  ne 
voulez  pas  détruire.  Vous  voulez  contrôler,  con- 
seiller, contenir  le  gouvernement  ;  vous  ne  voulez 
pas  l'entraver,  vous  ne  vouiez  pas  l'affaiblir.  Tel 
est  exactement  le  sens  de  ma  candidature.  Je  ne 
suis  pas  un  homme  de  révolution,  je  suis  l'homme 
du  progrès  réfléchi,  du  progrès  accompli  avec 
l'aide  du  temps  et  sans  secousse.  Je  suis  aussi  dé- 
mocrate que  qui  que  ce  soit;  mais  je  veux  que  la 
démocratie  soit  quelque  chose  de  grand,  de  libre, 
de  sage,  de  glorieux;  je  veux  qu'elle  soit  le  règne 
de  la  raison,  non  du  désordre,  l'augmentation  de 
la  richesse  publique,  non  la  ruine  publique.  Et 
pour  atteindre  ce  but,  je  crois  que  le  meilleur 
moyen  n'est  pas  de  faire  au  gouvernement  une 
guerre  acharnée,  une  guerre  dont  le  but  non  avoué 
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serait  le  renversement  de  l'état  de  choses  établi, 
plutôt  que  de  tirer  le  meilleur  parti  de  la  situation 
présente,  d'arriver  par  des  élections  indépen- 
dantes à  montrer  bien  exactement  au  gouverne- 
ment l'esprit  et  la  volonté  du  pays. 

«  On  vous  dira  peut-être  que  les  opinions  libérales, 
modérées,  que  je  professe,  ne  sont  pas  celles  qui, 
dans  une  assemblée,  ont  chance  de  contribuer  au 
progrès  politique  du  pays.  «  Ou  bien  vous  êtes 
contents  du  gouvernement,  vous  dira-t-on;  ou  bien 
vous  en  êtes  mécontents,  si  vous  êtes  mécontents, 
votez  pour  le  candidat  de  l'opposition;  si  vous  êtes 
contents,  votez  pour  les  candidats  qui  n'avouent 
aucune  intention  nette  d'opposition.  » 

«  Non,  chers  concitoyens  ;  le  bon  sens  depuis 
longtemps  a  dit  que  la  vérité  est  entre  les  ex- 
trêmes ;  je  suis  persuadé  que,  dans  l'état  politique 
actuel  de  la  France,  le  seul  parti  qui  ait  de  l'avenir 
est  ce  qu'on  appelait  autrefois  le  centre  gauche, 
ce  qu'on  appelle  maintenant  le  tiers  parti.  Je  crois 
que  c'est  ce  parti  qui  travaille  au  progrès,  qui  re- 
présente l'opinion  moyenne  de  la  France  et  en 
particulier  de  notre  circonscription.  En  émettant 
un  vote  dans  ce  sens,  vous  ne  faites  pas  une  me- 
nace, vous  ne  faites  pas  non  plus  un  acte  de  com- 
plaisance; vous  ne  donnez  pas,  comme  l'on  dit, 
une  leçon  au  gouvernement  ;  vous  n'approuvez 
pas  non  plus  la  conduite  du  gouvernement.  Vous 
faites  acte  de  citoyens  libres;  vous  déclarez  que 
vous  voulez  à  la  fois  le  respect  et  le  contrôle, l'ordre 
et  la  liberté,  la  conservation  et  le  progrès.  Croyez- 
le,  chers  concitoyens,  là  est  la  justice,  là  est  la 
vérité.  —  Ernest  Renan.  » 
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III 

LETTRES    DIPLOMATIQUES 

—  I.  —  Victor-Emmanuel  à  Napoléon  If  T.  — 
Monsieur  inon  frère,  Je  remercie  Votre  Majesté  de 
témoignage  de  confiance  qu'elle  a  bien  voulu  me 
donner  en  me  faisant  part  des  réflexions  qui  lui 
sont  inspirées  par  l'état  actuel  de  l'Europe.  L'in- 
certitude qui  règne  de  toutes  parts  et  fait  douter 
de  la  stabilité  de  la  paix,  la  crainte  d'événements 
qui  vont  troubler  l'équilibre  européen,  sont  de  na- 
ture à  exciter  la  préoccupation  des  souverains  et  je 
trouve  bien  naturel  que  ceux  qui  ont  une  commu- 
nauté d'intérêt  cherchent  à  s'entendre  pour  agir 
de  concert  dans  ces  graves  circonstances. 

Je  ne  puis  donc  qu'adhérer  à  l'idée  d'une  triple 
alliance  entre  la  France,  l'Autriche  et  l'Italie, 
dont  l'union  présentera  une  puissante  barrière  à 
d'injustes  prétentions  et  contribuera  ainsi  à  établir 
sur  des  bases  plus  solides  la  paix  de  l'Europe. 

L'Italie  n'a  point  oublié  ce  qu'elle  doit  à  la  bien- 
veillance constante  de  Votre  Majesté,  et  si  aujour- 
d'hui nous  pouvons  tendre  une  main  amie  à  la 
puissance  contre  laquelle  nous  avons  pendant  si 
longtemps  combattu,  nous  en  sommes  principale- 
ment redevable  au  concours  que  les  armes  fran- 
çaises nous  ont  prêté  dans  les  guerres  de  l'Indé- 
pendance et  à  l'appui  que  nous  avons  constamment 
trouvé  auprès    de    Votre  Majesté.    Aussi  je  suis 

1.  Cette  lettre  sans  date  est  postéri-^ure  aux  élections  et 
antérieure  à  la  suspension  des  négociations  et  à  l'échange 
des  trois  lettres  entre  les  Empereurs  et  le  Roi. 
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heureux  que  cette  circonstance  me  fournisse  le 
moyen  de  prouver  ma  gratitude  envers  Votre  Ma- 
jesté en  môme  temps  qu'elle  donne  occasion  à  l'ac- 
complissement d'un  acte  dont  les  conséquences  ne 
peuvent  être  qu'avantageuses  aux  destinées  de 
l'Europe. 

Je  désirerais  que  le  traité  qui  doit  consacrer 
l'alliance  puisse  se  conclure  promptement,  mais 
d'un  côté  je  comprends  que,  par  suite  des  modifi- 
cations introduites  dans  le  gouvernement  en 
France,  Votre  Majesté  soit  dans  le  cas  de  devoir  en 
retarder  la  stipulation,  tandis  que  de  mon  côté  je 
ne  pourrai  prendre  un  engagement  formel  à  ce 
sujet  avant  que  la  Convention  du  15  septembre  1864 
relative  aux  États  du  Saint-Siège  n'ait  de  nouveau 
reçu  de  part  et  d'autre  la  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

Je  hâte  de  mes  vœux  le  moment  où  nos  accords 
pourront  être  définitifs.  En  attendant  je  prie  Votre 
Majesté  d'agréer  l'assurance  des  sentiments  de 
haute  estime  et  de  sincère  amitié  avec  lesquels  je 
suis  de  Votre  Majesté  Impériale  le  bon  frère, 
—  Victor  ExMMap^uel. 

—  II.  —  Lettre  confidentielle  de  Gramont  à  La 
Valette,  du  H  janvier  1869.  —  Le  baron  de 
Werther  ayant  témoigné  au  comte  Andrassy  le  désir 
d'avoir  avec  lui  un  entretien  privé,  ils  se  sont  ren- 
contrés non  pas  l'un  chez  l'autre,  mais  en  maison 
tierce.  Le  ministre  de  Prusse  avait,  dit-il,  à  recher- 
cher cette  occasion  pour  dissiper  tous  les  soupçons 
que  pouvait  avoir  le  comte  Andrassy  sur  la  par- 
ticipation de  son  gouvernement  aux  manœuvres 
hostiles  de  l'opposition  révolutionnaire  en  Hon- 
grie. Le  comte  Andrassy  a  répondu  qu'il  se  voyait 
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à  regret  obligé  de  dire  que  pour  lui,  en  effet,  il 
n'y  avait  pas  des  soupçons,  mais  au  contraire  une 
certitude  basée  sur  des  preuves  qu'il  avait  entre  les 
mains  et  qu'il  tenait  à  la  disposition  de  la  léga- 
tion de  Prusse.  Il  pouvait  citer  les  noms  des 
agents,  la  date  de  l'arrivée  et  de  la  réception  des 
subsides  prussiens,  une  partie  de  leur  emploi,  et 
même  dans  plus  d'un  cas  les  noms  des  parties  pre- 
nantes. Tels  individus  étaient  allés  à  Berlin,  à  sa 
connaissance  les  mains  vides  et  en  étaient  revenus 
chargés  de  thalers  dont  l'usage  était  parfaitement 
connu;  bien  plus,  une  somme  considérable  donnée 
à  Berlin  par  le  gouvernement  prussien  à  un  agent 
trompeur  aurait  été  ensuite  remise  par  l'agent  lui- 
même  au  gouvernement  hongrois.  Je  vous  laisse 
à  juger,  monsieur  le  marquis,  avec  quel  embarras 
M.  le  baron  de  Werther  a  dû  écouter  de  sem- 
blables révélations.  Il  a  répondu  que  devant  les 
assertions  si  positives  du  ministre  hongrois,  il  ne 
lui  appartenait  pas  d'émettre  un  doute,  mais  qu'en 
tous  cas  il  tenait  à  déclarer  que  ses  informations 
étaient  toutes  contraires,  et  que  si  de  pareilles  ma- 
nœuvres étaient  réellement  mises  en  pratique, 
elles  ne  pouvaient  être  que  l'œuvre  des  partis  en 
dehors  de  l'action  de  son  gouvernement.  Le  comte 
Andrassy  répliqua  que,  de  son  côté,  il  était  convaincu 
de  la  bonne  foi  et  de  la  sincérité  du  baron  de  Wer- 
ther quand  il  déclarait  ignorer  ces  intrigues;  mais 
au  point  de  vue  pratique,  qu'elles  fussent  ignorées 
ou  connues  de  la  Légation  de  Prusse,  cela  revenait 
absolument  au  même,  et  tant  qu'elles  dureraient, 
on  devait  trouver  naturel  que  le  gouvernement 
hongrois  en  tînt  compte  dans  ses  rapports  avec  la 
Prusse  et  avec  son  gouvernement.  II  espérait  que 
le  comte  de  Bismarck  reconnaîtrait  bientôt  l'inu- 
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tilité  de  celte  trame  souterraine  et  laisserait  la  na- 
tion hongroise  travailler  en  paix  à  rachèvement  de 
ses  institutions  organiques.  Etait-il  digne  d'un 
grand  État  comme  la  Prusse  de  prendre  pour  base 
de  sa  prospérité  le  malheur  de  ses  voisins?  Au 
surplus,  le  temps  des  politiques  ténébreuses  est 
passé,  la  Hongrie  sait  à  quoi  s'en  tenir  sur  ses 
propres  intérêts  et  rien  ne  pourrait  désormais  la 
détourner  de  la  voie  que  ses  intérêts  lui  tracent. 
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